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PRÉFACE. 


Parmi les questions qui, dans ces derniers temps, ont le plus doulou- 
reusement impressionné le pays, celle des Flandres a eu, sans contredit, 
le triste privilège d’occuper le premier rang. 

On se rappelle combien, il y a quelques années, nos provinces na- 
guère si riches, si prospères, si florissantes, furent cruellement éprou- 
vées par tout ce que le fléau du paupérisme engendre de privations , de 
maux et de souffrances. 

On doit rendre cette justice à tous les hommes qui se sont trouvés au 
pouvoir pendant cette longue époque de calamités , c’est que tous ont su 
se placer à la hauteur de la situation, et qu’au milieu de ces malheureuses 
circonstiinces, aucun n’a failli à sa tâche. Dès le mois de septembre 1845, 
au début de la crise, une commission créée près du département de la 
justice, reçut la mission de rechercher les lacunes qui existaient dans les 
institutions consacrées au soulagement et à l’amélioration du sort des 
classes ouvrières et indigentes du pays. A l’avénement au pouvoir du mi- 
nistère issu des élections générales de 1847 , la question des Flandres 
fut inscrite en tête de son programme : « Animé d’un sentiment de justice 
» distributive pour tous les intérêts et pour toutes les classes de la so- 
» ciété, y lit-on , le cabinet croit que l’attention et l’action du Gouver- 
» nement doivent particulièrement se porter sur le bien-être matériel et 
» moral des classes nécessiteuses et laborieuses. Sous ce rapport, la si- 
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» luation des populations flamandes doit tenir la première place dans 
« ses préoccupations et dans ses actes. 

» Il n’est pas possible d’envisager de sang-froid la détresse où sont 
» tombés plusieurs districts de ces provinces jadis si florissantes. 11 faut 
» qu’ils soient relevés de cet état de décadence. Il y va de l’honneur des 
» Flamlrcs; il y va de l’honneur du pays et du Gouvernement. 

» La mission que nous entreprenons est entourée de difficultés pré- 
» sentes ; d’autres peuvent être prévues dans l’avenir. Ces difficultés ne 
» nous ont pas fait reculer. Saurons-nous en triompher? Il y aurait pré- 
» somption à le promettre. Nous n’osons répondre que d’une chose : 
» c’est d’un dévouement sincère et infatigable aux intérêts généraux du 
» pays. Puissent nous venir en aide, pour l’accomplissement de notre 
» tâche , tous les hommes de cœur , d’expérience et de bonne volonté. » 

Ces hommes de cœur, d’expérience et de bonne volonté n’ont pas fait 
défaut, car dans ces tristes circonstances, chacun a voulu apporter à la 
solution de cette redoutable question des Flandres, sa part de dévoue- 
ment, de lumière et d’intelligence : sur tous les points du pays on a vu 
se former des commissions composées de tout ce que la science et l’ad- 
ministration comptaient d’hommes éminents ; les écrits, les théories , les 
systèmes se sont entrecroisés; les sociétés savantes même ont fait un appel 
à tous ceux qui , par la nature de leurs fonctions ou la spécialité de leurs 
études, pouvaient contribuer à l’œuvre de régénération de nos malheu- 
reuses provinces. 

Au milieu de cet élan général , la Commission centrale de statistique; 
ne pouvait rester dans l’inaction ; dans sa séance du 16 juin 1848, M. 
Faider, avocat général à la Cour de cassation, flt la proposition d’inviter 
les commissions provinciales à rechercher quel pouvait avoir été l’état du 
paupérisme dans nos provinces pendant le siècle dernier. « Les questions 
» relatives au paupérisme, disait cet honorable magistrat, sont à l’ordre 
» du jour; depuis la dernière crise alimentaire, elles se sont réveillées 
» partout, et les systèmes qui se rattachent à la solution de ces graves 
» questions, se multiplient. Je suis loin de nier que le paupérisme ne 
» soit très-répandu et qu’il n’ait acquis des proportions considérables ; 
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» je reconnais tout le premier qu’il faut s’appliquer à y porter des re- 
» mèdes énergiques et dui*ables, mais il m’a paru qu’il devenait impor- 
» tant de s’assurer par des recherches et des informations spéciales, si , 
» au siècle dernier, le paupérisme n’était pas déjà répandu relativement 
» autant que de nos jours, et si les moyennes de cette époque dépassent 
» ou ne dépassent pas les moyennes de la nôtre. 

U Cette recherche n’aurait point pour but d’arrêter l’action réparatrice 
» des autorités; elle aurait, au contraire, pour clTet de la rendre plus 
» efficace, en l’éclairant sur les causes soit anciennes, soit nouvelles, du 
» paupérisme, sur les moyens déjà employés pour le combattre, et sur 
» les mesures qui ont été stériles, et auxquelles il conviendrait peut-être 
» de renoncer. 

» Ces recherches consisteraient donc à l'ecueillir les faits relatifs aux 
» anciennes administrations de charité dans les principales localités du 
» pays, les anciens documents administratifs, les comptes des villes, des 
» monastères, etc. Si ces recherches demeurent stériles, on aura du moins 
» la certitude qu’une série de faits ne nous a pas échappé; si, comme je 
» le crois, elles sont fructueuses, le parti qu’on en pourra tirer sera 
» précieux. » 

La proposition de M. Faider fut renvoyée à l’examen d’une sous-com- 
mission, qui lui donna tous les développements dont elle était susceptible. 
Le rapport rédigé par M. Visschers, fut déposé à la séance du 18 août 
1848. « M. Faider s’est demandé, disait le rapporteur, si, au siècle 
» dernier, le paupérisme n’était pas déjà répandu relativement autant que 
» de nos jours , si les moyennes de cette époque n’atteignent ou ne dé- 
» passent pas les moyennes de la nôtre. Les recherches qu’il propose 
» d’établir auraient pour but, tout en constatant ces plaies, de recueillir 
» les données relatives aux anciennes administrations de charité, de tirer 
» partie des anciens documents, tels que les comptes des villes et des 
» monastères. On réunirait ainsi des matériaux précieux pour écrire un 
)• jour l’histoire du paupérisme et de la bienfaisance publique ou privée, 
» en Belgique. Les études auraient principalement pour objet la seconde 
» moitié du siècle dernier. 
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» Le choix fait par M. Faider de la seconde moitié du siècle dernier, 
» n’a pas besoin de longue justification. Le parallèle s’établit naturelle- 
» ment entre les temps patriarcaux où la Belgique, florissante par l’agri- 
» culture et par l’industrie, était aussi paisible dans l’ordre moral que 
» dans l’ordre politique, et les temps modernes tourmentés par les suites 
» de l’essor imprudent donné à toutes les forces , à toutes les idées ambi- 
» tieuses ou généreuses de la société. 

» Ainsi, d’une part, les recherches à entreprendre nous feront con- 
i> naître si, à l’époque de sa plus grande splendeur au siècle passé, la 
» Belgique comptait des souffrances comparables aux souffrances actuelles 
> de quelques-unes de nos populations. D’autre part, l’étude des institu- 
>» lions de charité, du mode d’exercer la bienfaisance, du nombre et de 
» la nature des secours, nous feront apprécier jusqu’à quel point la 
» société ancienne répondait au besoin véritable de ses populations, sans 
» susciter ou entretenir d’une manière permanente , l’indigence. 

» Sans rien préjuger, il a semblé à votre comité, qu’il n’y avait qu’avan- 
» tage à entrer dans la voie d’examen où M. Faider vous propose de 
»> faire un premier pas. » 

Par dépêche en date du 11 octobre 1848, M. le Ministre de l’intérieur 
l’ommuniqua à M. le Gouverneur de la Flandre orientale, la proposition 
de M. Faider, ainsi que le rapport auquel elle avait donné lieu, et inviut 
ce haut fonctionnaire à les soumettre à l’examen de la commission pro- 
vinciale de statistique. Dans sa séance du 18 octobre suivant, ce collège, 
avant de faire procéder à la rédaction d’un travail d’ensemble d’après le 
plan tracé par la Commission centrale, nous chargea de lui présenter 
préalablement un rapport analytique et détaillé des matériaux tant im- 
primés que manuscrits, concernant le paupérisme et la bienfaisance publi- 
que dans notre province, que renferment nos dépôts publics. 

Les séances de la commission provinciale de statistique ayant été sus- 
pendues pendant l’année 1849 et pendant une partie de l’année suivante, 
notre premier rapport ne put être déposé qu’au mois d’octobre 1850. 
Dans cette séance, la commission, après en avoir pris communication, et 
s’être assurée que nos recherches avaient été fructueuses , nous confia la 
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mission de coordoiiuer les matériaux que nous avions recueillis, de les 
disposer d’après le plan indiqué par la Commission centrale et d’en former 
un travail d’ensemble. 

Nous mîmes immédiatement la main à l’œuvre, et quelques mois après 
nous fûmes en mesure de soumettre notre mémoire à l’examen de la com- 
mission provinciale, qui en ordonna l’impression. Cependant, malgré 
notre désir de le voir imprimer immédiatement, il ne put être mis sous 
presse que dans le courant du mois de novembre 1851. 

Si, par un concours de circonstances indépendantes de notre volonté, 
notre travail a {>erdu en partie cet intérêt d’actualité, qui fait souvent tout 
le succès d’une œuvre, nous aimons cependant à nous persuader qu’on y 
trouvera quelques indications utiles, quelques faits nouveaux, et qu’à 
défaut d’autre mérite, il aura du moins celui de jeter quelque lumière 
sur une époque encore imparfaitement connue, et de réunir dans un 
cadre restreint un grand nombre de données dont, un jour peut-être, 
on pourra tirer quelque parti. Car qu’on ne s’imagine pas qu’il faille 
s’endormir dans une trompeuse sécurité parce que, depuis quelques an- 
nées, le paupérisme a perdu de son intensité : qu’une nouvelle crise se 
manifeste, que de nouvelles complications sociales surviennent, et l’on 
verra bientôt reparaître toutes les misères auxquelles nos provinces ont 
été récemment en proie. 

Nous n’avons à justifier ni le titre que nous avons donné à notre mé- 
moire, ni l’ordre que nous avons suivi dans la distribution des matières : 
l’un et l’autre nous ont été indiqués par la Commission centrale de sta- 
tistique. Toutefois, nous avons cru pouvoir nous écarter du plan qui 
nous a été tracé; nous avons pensé que, d’une part, afin de donner une 
idée exacte de la situation que nous avions mission d’éclaircir, il con- 
venait de faire connaître succinctement les faits qui l’avaient préparée, et 
que d’autre part, pour donner à notre travail un caractère d’utilité pra- 
tique, il était indispensable de poursuivre nos recherches jusqu’à ce jour, 
afin de pouvoir opposer ainsi notre époque à celle du règne de Marie- 
Thérèse. 

Notre mémoire, précédé d’une introduction historique, dans laquelle 
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nous analysons sommairement les mesures prises à diverses époques pour 
combattre le fléau de la mendicité, est divisé en onze chapitres. 

Dans le premier chapitre nous indiquons le nombre des indigents que 
notre province a comptés depuis 1771 jusqu’en 1850. 

Dans le deuxième, nous faisons connaître la nature et le mode de dis- 
tribution des secours. 

Dans le troisième, nous établissons, d’après les documents officiels, la 
quotité et l’importance des secours distribués aux indigents, et les res- 
sources dont disposaient les diverses institutions de bienfaisance de cha- 
cune des communes de la province. 

Le quatrième chapitre est consacré à l’histoire administrative et finan- 
cière de tous les établissements de secours que possédait la province 
avant l’année 1817. 

Dans le chapitre cinquième, nous indiquons la source et l’importance 
de leurs revenus. 

Dans le sixième, nous essayons de déterminer la part de coopération, 
dans la distribution des secours, du Gouvernement, des villes, des monas- 
tères et d’autres corporations. 

Dans le septième, nous donnons quelques indications sur l’importance 
de la charité privée. 

Dans le huitième, nous cherchons à établir les causes générales, locales, 
permanentes et accidentelles qui ont développé la misère, ou contribué 
.à l’entretenir. A cet effet, nous étudions l’état de la province, sous le 
rapport de l’accroissement et de l’agglomération de ses populations, la 
condition physique et morale de ses ouvriers, la situation de son agricul- 
ture et de son industrie, l’influence qu’ont exercée sur l’accroissement 
de la misère, la division des propriétés, le morcellement des cultures, 
l’élévation du prix des terres , des fermages et des denrées alimentaires. 

Dans le neuvième, nous faisons connaître la manière d’étre et de vivre 
des classes indigentes. 

Dans le dixième, nous examinons jusqu’à quel point les remèdes em- 
ployés ont été efficaces pour arrêter les progrès de la misère ou pour en 
atténuer les effets désastreux. 
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Enfin dans le onzième ei dernier chapitre, nous résumons les résultats 
de nos recherches, et nous tâchons de dresser le bilan des deux époques, 
prises pour termes de nos comparaisons. 

On s’étonnera peut-être de ce qu’après avoir étudié les causes qui ont 
accéléré la marche envahissante du paupérisme, nous ne nous soyons pas 
appliqué à rechercher les remèdes à opposer au mal ; mais nous avons 
pensé qu’il aurait été parfaitement inutile d’indiquer des mesures desti- 
nées à améliorer une situation qui est déjà loin de nous, et qui par cela 
même n’est plus que du domaine de l’histoire ; et pour ce qui concerne 
l’époque actuelle, nous n’aurions pu répéter que ce qui a été dit et écrit 
maintes fois par des personnes dont la parole et les écrits font autorité 
en ces sortes de matières. 

Au moment de soumettre notre travail à l’appréciation du public, nous 
éprouvons le besoin de déclarer que nous l’avons entrepris sans préoccu- 
pation aucune, et libre de toute espèce d’engagement, que notre seule 
ambition a été de faire une œuvre consciencieuse et avant tout impartiale. 
Si nous avons été amené à dissiper quelques illusions, à détruire quelques 
préjugés répandus sur notre époque, au profit de celle de Marie-Thérèse, 
si nous avons été conduit à établir que notre situation n’est pas, sous le 
rapport de la misère, aussi inquiétante que quelques pessimistes ont 
voulu le faire accroire; si nous avons applaudi aux mesures intelligentes 
prises par le Gouvernement, dans l’intérêt de nos provinces, on doit 
plutôt l’attribuer à la logique des faits qu’à une intention préconçue 
d’avoir voulu exalter le présent au détriment du passé. Notre travail est, 
sans doute, loin d’être complet, loin surtout d’être irréprochable; aussi 
accepterons-nous avec reconnaissance les observations qu’on voudra bien 
nous faire, pourvu qu’elles soient inspirées par une critique sage et 
modérée. 

(iand, mai 1852. 
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BULLETIN DE U COMMISSION CENTRALE DB STATISTIQIE. 
( EXTRAIT DU TOME V. ) 


, DE L’ÉTAT DE LA MENDICrTÉ 

KT bt 


LA BIEPAISANGI, DANS LA PROVINCE DE LA PLANDRE ORIENTALE, 

DEPUIS LE néONB DE NARIE-TH^RiSE iUSQU'A NOS JOURS. 

1740 - 1850 . 

■ «a » 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 


La misère, cest-à-dire l’insuffisance des moyens de satisfaire aux besoins indis- 
pensables de la vie, n’est pas un fléau des sociétés modernes. Son origine remonte 
à la formation primitive des peuples. Les annales de l’humanité nous montrent la 
misère naître, pour ain.si dire, avec la chute du premier homme, .se développer 
et grandir avec lui, suivre l’espèce humaine dans toutes ses transformations, et 
devenir enfin une des dures, mais inévitables conditions de notre ordre social. 

L’hisloire de Job nous révèle l’existence de la misère chez le peuple de Dieu , dès 
la troisième génération, depuis Ësaû L II y avait aussi des pauvres chez les Hébreux 
du temps de Moïse. U y aura toujours des pauvres parmi vous, disait ce grand 
législateur, c’est }>ourquoi je vous ordonne de les secourir et de les accueillir 

* (le Civitale Dei, XVIII, 17. 
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comme vos frètes *. Dès celle époque, il y avail non-seulemenl des pau\res, 
c’esl'à-dire des individus privés des commodités de la vie, pauperes, mais encore 
des indigents, egenos ^ des vagabonds, vagos ^ et des mendiants, viendicos *, 
c'esl-à-dire des indigents avoués, permanents, sollicitant sur la voie publique le 
morceau de pain nécessaire à leur existence; il y avait aussi des êtres tombés 
dans cet état de dégradation physique et morale qui caractérise le paupérisme mo- 
derne, des squallenles calamitale et miseriû 

Le sort des classes nécessiteuses ne pouvait échapper à la sollicitude incessante 
que Moïse avait vouée à son peuple. Son immortelle législation prescrit expressé- 
ment aux riches le devoir de donner leur superflu aux pauvres manquant du néces- 
saire; de plus, < elle proclame le droit à l'assistance, en instituant, au profit des 
indigents, une taxe des pauvres, consistant eu une dime triennale prélevée sur 
tous les fruits de la terre, dime augmentée des fruits spontanés de l’année sab- 
batique et du glanage, autorisé comme droit, sur toutes les récoltes annuelles » ^ : 
Vous ne cultiverez point votre terre ta septième année, et vous la laisserez re- 
poser , afin que ceux qui sont pauvres parmi votre peuple trouvent de quoi 
manger. Vous ferez la même chose à l'égard de vos vignes et de vos plantes 
d’olivier'^. Lorsque vous ferez ta moisson dans vos champs, dit-il ailleurs, vous ne 
couperez poitit tes liges jus<piau pied et vous ne ramasserez point les épis qui sont 
restés; mais vous les laisserez pour tes pauvres. Vous ne recueillerez point non plus 
dans vos vignes les grappes qui restent et tes grains qui tombent; mais vous les lais- 
serez prendre aux pauvres et aux étrangers \ 

Les Égyptiens, dit Hérodote, ne souffraient ni mendiants, ni fainéants, sous 
aucun prétexte. Âmasis avait établi des juges de police dans chaque canton , devant 
lesquels tous les habitants du pays étaient obligés de comparaître de temps en 
temps, pour rendre compte de leur profession , de l'état de leur famille et de la 
manière dont ils l'entrelenaient; ceux convaincus de fainéantise étaient condamnés 
comme nuisibles à fËtat. 

Afin d’ôlcr aux indigents tout prétexte d'oisiveté, les intendants des provinces 

* Deuteron. , XV , V, 7 el 1 1 . 

* Isaïe, LVIII, 7. 

» Idan. 

* t‘rov.,XXlX, tu. 

« Job, XXX, 3. 4, 5, ü. 

* MoreaU'Clirislophe, Du probirme de la misère et de sa solution chez les peuples aticietts et 
modernes. Paris, Ittol , l. 11, p. 38. 

’ FAod.,XXtIl,2. 

» Uva.,XlX,9ctlO;XXllI.21 
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étaient cliargés d’entretenir, dans leurs districts respectifs, des ouvrages publics, 
auxquels ceux qui n’avaient point d’occupation, étaient obligés de travailler. 

Le même esprit régnait chez les Grecs. I.ycurgue ne souffrait point de sujets 
inutiles; comme les disciples de saint Simon ont prétendu le faire de nos jours, 
il avait réglé les obligations de chaque citoyen, conformément à scs forces et à ses 
aptitudes particulières. Il n’y aura point dans notre État de mendiants, ni de vaga- 
bonds, disait Platon; si quelqu’un prend ce métier, les gouverneurs des provinces 
le feront sortir du pays ’. Mais à l’époque de l’abolition du partage des terres et 
des successions égalitaires de Lycurgue, après les guerres du Péloponèse, les ri- 
chesses devinrent de nouveau le partage de quelques familles, et la misère celui 
du plus grand nombre, -\lors des 9,000 Spartiates de Lycurgue, il en resta à 
peine 700 , dont 600 mendiants au temps d’Agis *. 

A Athènes, le vagabondage et la mendicité étaient sévèrement punis; les pauvres 
invalides recevaient du trésor public deux oboles par jour pour leur entretien. 
Dans la plupart des sacrifices on leur réservait une portion de la victime, et dans 
ceux qui s’offraient tous les mois à la déesse Hécate par les personnes riches, on y 
joignait un certain nombre de pains et des provisions; mais ces sortes de charités 
n’étaient faites qu’aux pauvres invalides, et nullement à ceux qui pouvaient gagner 
leur vie. Si l’on en croit Xénophon , bien longtemps avant lui , la masse du peuple 
était pauvre 

Aristophane a parfaitement caractérisé les Athéniens dans ce vers devenu pro- 
verbial en Grèce ; 

L'Athénien en mourant tend encore la main L 

Chez les Romains, les censeurs étaient cliargés de surveiller les mendiants et les 
vagabonds, et de faire rendre compte aux citoyens de l'emploi de leur temps : Ca- 
vebmH ne quis otiosus in urbe oberraret. Ceux pris en contravention étaient con- 
damnés à travailler aux ouvrages publics ; Tradere mendicanles valides operum 
publicorum artificibus aul aliis operibus, in quibiu simiU valent laborare, sitnul 
autem ali et ita ad meliorem vitam mulare. 

Les Romains se montraient très-sévères à l’égard des indigents; ils étaient per- 
suadés que c’était mal placer sa libéralité qtie de l’exercer envers les mendiants; 
Plaute dit quelque part : 

* Plat., De /e//., lib. 2. 

* Plut., Afjh et Cléomène; Polyb., IV, 9. 

’ Itocckh , Economie des Athéniens , 1. 1 , p. 286. 

* Lantier, Voyage dAntinor, t. Il, ch. 41. 
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De mmdico male merehir, qui ei dot quod edil aul quod bibat. 

Nam el illud quod dot perdit, et itii produeit vitam ad miseriam 

Qu’on ne croie pas que les Romains fussent insensibles au malheur. Chaque 
famille prenait soin de ceux de ses parents ou de scs alliés, tombés dans la misère 
à la suite de revers de fortune, d’infirmités ou de vieillesse; car la mendicité leur 
paraissait pire que la mort : Malim mori quam mcndicare; mais l’oisiveté, le 
vagabondage et la fainéantise leur inspiraient une égale horreur. Leurs lois por- 
taient textuellement qu’il valait mieux laisser périr de faim les vagabonds que 
de les entretenir dans leur fainéantise : Potius expedit , inertes famé perire, quam 
in ignavia fovere. Par un de ses édits , Gallien ordonna d’arrêter tous les mendiants 
valides, de les embarquer sur des vaisseaux el de les faire couler en pleine mer. 

Il était réservé à la sublime philosophie du christianisme de faire triompher les 
idées de fraternité et de placer la charité au rang des vertus chrétiennes. 

Donner aux pauvres^ dit l’Kcriture, c’est donner à Dieu meme el lui jirêter à 
tisure *. 

Dans les premiers temps de l’Ëglisc, les secours se distribuaient individuellement et 
à domicile par les soins des diaconies, ou bureaux de charité, annexés aux églises et 
desservis par des diacres et des diaconesses. < Le trésor du pauvre se composait du 
produit des aumônes ordinaires, des contributions et collectes, des dîmes obliga- 
toires, des offrandes aux sacrifices et des richesses des églises. Les offrandes se fai- 
saient dans le temple, à l’endroit de l’office divin qui, de nos jours, en commémora- 
tion de ce pieux usage, conserve encore le nom d’offertoire. Chaque fidèle apportait 
à l’église ce qu’il avait l’intention d’offrir pour les pauvres. Pour éviter la confusion , 
tous se mettaient par rang et restaient a leurs places, jusqu’à ce que les diacres 
allassent de rang en rang recueillir toutes les oblations. Les oblations con.sistaient en 
pain, vin, fruits de la terre, aliments de toute espèce, vêtements, argent, etc. Le 
pain et le vin étaient mis sur l’autel comme devant être la matière du sacrifice. 
Les autres objets étaient déposés par les diacres dans un local spécial annexé à 
l’église. Les pains étaient placés sur le corporal, qui était une grande nappe que 
deux diacres étendaient par les deux bouts de l’autel. C'était le soin d'un diacre 
spécial, appelé oblationnaire , de couvrir l’autel de tous ces pains. 11 y devait mettre 
une certaine symétrie; c’est ce qu’on appelait dresser l’autel, altare componere. 
Dans les cas de grandes calamités, les clercs faisaient des collectes domiciliaires » 

Les distributions se faisaient par les soins de l’église : tous les pauvres invalides , 

* Plant., Trinummut, act. 2*, sc. 11, v. ‘>8-59. 

* Prov., XIX, 17; Math. , XXV, 40. 

* Moreau-Christophe, Le problème de la misère, t. Il , p. 223. 
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c’esl-à-dire tous ceux qui étaient dans l’impossibilité de pourvoir à leur subsis- 
tance y avaient droit, quels que fussent leur âge, leur sexe ou leur religion. 

Pendant les trois siècles que dura la persécution, les distributions se faisaient 
dans les maisons particulières, où se célébraient les olTices divins; plus tard, elles 
curent lieu à domicile, dans la demeure même de ceux qui y avaient droit. Quand 
la persécution eut cessé, les indigents recevaient leurs secours aux portes des 
églises'. Mais lorsque ensuite le nombre des pauvres eut augmenté dans des pro- 
portions considérables, on dut renoncer à ce mode de distribution individuelle à 
domicile, et il fut remplacé par l’institution des hôpitaux. 

Le concile de Nicée ordonna l’institution, dans chaque ville, d’un refuge public 
pour les indigents, sous le nom de xenodocliium ; le nombre de ces établissements 
se multiplia bientôt à tel point, que chaque catégorie d’infirmités ne tarda point à 
trouver, pour s’abriter, un asile assuré et des âmes charitables pour soulager scs 
souffrances. C’est ainsi qu’à côté des xenodochia , on vit s’ouvrir des nosocomia 
pour les malades; des plochotrophia pour les pauvres; des arginoria pour les incu- 
rables; des gerontocomia pour les vieillards; des paramonaria pour les ouvriers 
invalides, etc. *. On trouve dans une loi de Justinien la nomenclature et les règle- 
ments de chacune de ces maisons de charité ^ 

Tous ces établissements n’étaient destinés qu’à recevoir les pauvres malheureux , 
incapables de gagner la vie, mais nullement les mendiants, les vagabonds et les 
fainéants valides, qui refusaient de travailler. La législation de Moïse et la doctrine 
évangélique du Christ ont constamment distingué les bons pauvres de ceux qui 
exerçaient la mendicité par métier : l’indigent devait être secouru comme un frère 
malheureux, le mendiant était assimilé au criminel. Il faut une grande expérience 
pour discerner ceux qui sont vraiment pauvres d'avec ceux qui mendient pour 
amasser, dit saint Basile. Celui qui donne à un affligé, à un infirme, donne à Dieu, 
il en recevra la récompense; mais celui qui donne à des vagabonds et à des débau- 
chés jette son argent aux chiens, c’est-à-dire à des hommes plus dignes d’aversion 
par leur impudence que de compassion par leur pauvreté *. 

Saint Grégoire de Nysse signale les abus auxquels les mendiants se livraient le 
long des chemins publics. L’un, dit-il, tend ses mains mutilées. Vautre montre son 
ventre gonflé; celui-ci sa figure meurtrie, celui-là sa Jambe gangrenée. Chacun met 
à nu la partie dont il souffre et étale sa misère 

* Fleun', Hisl. eccl., t. XII, ch. XX. 

^ Moreau-Christophe, t. Il, p. 241. 

^ Cort. JusI., lib. I, til. 11,1.22. 

♦ 5. Basitii Epiit. CCXCCII. 

® Greg. Ey$s. de Paup. amandis, oral. II. 
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L etablissemcnl des hôpilaiix paraît avoir singulièrement augmenlé le nombre 
des indigents; une autre cause qui en accéléra l’accroissement provenait de quel- 
ques dispositions vicieuses de la législation de Constantin. 

Cet empereur s'était à peine converti au christianisme, qu’il publia des édits 
destinés à assurer l’entretien de tous les chrétiens échappés aux persécutions de ses 
prédécesseurs. Quelques-uns d’entre eux profitèrent des bienfaits de la loi. mais le 
plus grand nombre préférèrent parcourir le pays, étalant, pour exciter la commi- 
sération publique, les stigmates de leurs chaînes, et se créer ainsi, par la men- 
dicité, une profession .souvent très-lucrative. 

Les désordres auxquels les faux indigents se livrèrent devinrent si graves, que 
Valentinien II , par son décret du I" juillet 582, fit expulser de Rome tous les 
mendiants valides , capables de pourvoir par le travail à leur existence L 

Gralien, Valentinien et Tbéodose ordonnèrent qu’à l’avenir aucun pauvre ne 
pourrait mendier sur la voie publique, qu’après information préalable cl constata- 
tion ofiicielle de son état et de son âge. Si le mendiant était reconnu valide, il per- 
dait la liberté^. Justinien voulait que tout mendiant qui refusait de travailler, fût 
éloigné de la ville. 

Dans les premiers siècles du moyen âge, la condition des classes inférieures 
était extrêmement misérable. Au milieu des bouleversements, des pillages et des 
ruines, qui marquèrent les invasions des peuples germaniques, les institutions 
charitables de la société chrétienne curent peine à se faire jour à travers le chaos 
de la barbarie. Cependant le germe de la bienfaisance publique se retrouve dans la 
législation des nouveaux conquérants. 

Les conciles, à l’exemple du mosaïsme, avaient impo.sé aux fidèles l'obligation 
d’entretenir les pauvres de leur cité^ Les lois des Francs renferment les mêmes 
principes *. 

Les capitulaires des rois Carlovingiens contiennent également plusieurs disjx)- 
sitions concernant la suppres.sion de la mendicité, et même la taxe des pauvres. 

Un capitulaire de l’année 800 i>orte ; Mendici per regiones vagari tton permü- 
lantur. Suas pauperes quœque civitas alito. Itlis, nisi manibus operenlur, nulltis 
gttidquam dalo 

« Co<{. 77<fOf/..l. XIV, tit.XVIH. 

* Cod. Jusl., lib. 1 1 , t. XXV. 

* Conc. Turon., anno î»67, §3. — Concil. Atirclian., a. 511, § 16. — Caneil. Motixeon., 
a. 58.5. § I t. 

* De C^ramlo, Delà bienfaisance publique , I. IV, p. 480. 

* Capit., a. 806, § 10, apud Baluz. Capit. regum. Franc., 1. 1, col. 454. 
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Par UD autre capitulaire , il est interdit aux mendiauls de circuler dans les rues 
et dans les marchés, mais on leur permet de mendier autour des temples. 

< Que personne n’ose dépouiller le pauvre du peu qui lui reste, ni le priver de sa 
liberté, > dit un capitulaire de l’an 809. 

Les comtes prendront soin des pauvres, porte un autre capitulaire ‘. 

Enfin, une loi de ^5 prescrit de donner aux pauvres des avocats, pour empêcher 
qu’ils ne soient trompés et opprimés par les riches *. 

Au commencement du régime féodal, le nombre des mendiants était peu consi- 
dérable. La société féodale, du moins dans le principe, était organisée de telle 
sorte, que chacun de ses éléments constitutifs était renfermé dans un cercle d'action 
assez restreint : les hommes libres, c’est-à-dire les possesseurs de fiefs, dans leur 
château ou dans leur abbaye, vivant dans un état presque complet d'isolement; les 
hommes non libres , c’est-à-dire les serfs et les tributaires ou censitaires, au pied du 
château, du monastère, cultivant les terres dépendantes du domaine seigneurial. 

La condition des serfs , qui formaient la classe besoigneuse de la société féodale , 
était très-maibeureuse , surtout aux X' et XL siècles. 

Ceux de glèbe, glebæ adscripii, étaient attachés à la terre et ne pouvaient la 
quitter sans autorisation du maître; jusqu'au XIL siècle, ils étaient donnés et 
vendus individuellement comme des mancipia, faisaient partie intégrante du fonds 
seigneurial et sc transmettaient avec lui comme de véritables immeubles par des- 
tination; ils étaient incapables de posséder aucune propriété immobilière, et après 
leur décès , leur pécule appartenait à leur maître. 

Les serfs étaient soumis aux cbâtiments corporels et privés de tout droit de 
plainte contre leur patron. Pour une faute légère, ils recevaient cent cinquante 
coups; pour une faute plus grave, leur maître leur coupait les oreilles, le nez, uu 
pied , une main , leur arrachait les yeux uu les privait de la vie 

Les vilains, villani, se trouvaient dans une condiiion relativement moins misé- 
rable. ils payaient à leurs maîtres une redevance (pii avait remplacé fancienne capi- 
tation , et le surplus des produits de la terre leur appartenait; mais cette redevance 
était réglée arbitrairement, et pouvait être augmentée selon le bon plaisir des sei- 
gneurs, et ceux-ci, on le sait, ne se faisaient pas faute de tailler à merci et à misé- 
ricorde. 

Un tel état d'oppression devait donner lieu à des réactions d'autant plus violentes, 
quelles étaient depuis longtemps contenues. La Jacquerie, en France, donne la 

* Jtecueil des capitut., Uv. Il , cli. VI, et liv. VI , ch. CC.\LVII. 

* Capil. de 805, apud Baluz., p. i'il et suiv. 

’ Baluz. CapU., lib. 1 , col. 485 et 48C. 
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mesure de ce qu’étaient ces luttes d'hommes désespérés contre des maîtres impi- 
toyables. Les Jacques, dit Michelet, payèrent à leurs seigneurs un arriéré de 
])lusieurs siècles : après avoir organisé le pillage à main armée, iis se ruèrent sur les 
châteaux et y mirent tout à feu et à sang. 

Dès les XII” et Xlir siècles, la Rclgiqiic avait eu déjà sa Jacquerie, mais elle se 
termina d'une manière moins tragique. Le despotisme des seigneurs y pesait si dure- 
ment sur la population agricole , que les paysans se soulevèrent en masse. La force 
des armes en réduisit quelques-uns à l’obéissance, mais le plus grand nombre pré- 
férèrent se soustraire par l'émigration aux horreurs d'une tyrannie devenue insup- 
portable. Les émigrants se retirèrent en Allemagne, où ils furent eomblés de toutes 
sortes de faveurs; ils y reçurent des terres qu'ils pouvaient cultiver, avec la faculté 
d'élire leurs magistrats et leurs juges et de vivre suivant les lois, les coutumes et les 
usages de leur [>ays *. 

Ce|)endant un autre ordre de faits, qui devait ouvrir une voie nouvelle à l'activité 
sociale, venait de surgir : l'abolition du servage et raffranchissement des com- 
munes. Ces deux faits, corollaires l’un de l'autre, furent le signal de la renaissance 
de la liberté, du réveil de l’industrie et du commerce; mais malheureusement aussi 
ils devinrent une cause puissante de recrudescence de la misère. 

L'émancipation des serfs et l’aiTranchissement des communes produisirent un 
autre fait social; ils donnèrent naissance au /)eup/e, c’est-à-dire à ces redoutables 
communiers , qui luttèrent souvent avec avantage contre leurs puissants seigneurs, 
chaque fois que ceux-ci osèrent porter une main téméraire sur leurs franchises 
municipales. Ce fut ce même peuple des XIL et XIll* siècles qui se transforma 
plus tard en tiers état, que nous appelons classe moyenne, et qui constitue aujour- 
d’hui le nerf et la force de nos sociétés modernes. 

c Sous le régime féodal , la terre était le patrimoine exclusif des nobles , le tra- 
vail des mains et l'industrie devinrent le patrimoine exclusif des serfs alTranchis ^ > 
.Afin de pouvoir se défendre, au besoin, contre les envahissements et l’oppression 
des grands, les cla.sses laborieuses se réunirent en associations, connues sous le 
nom de corporations ou jurandes. Bientôt, sous l’influence vivifiante de la liberté, 
l’industrie et le commerce prirent, surtout en Flandre, un essor prodigieux ; mais 
aussi la misère se développa parallèlement avec l'accroissement de la richesse 
publique. Les historiens rapportent qu'alors on vit le territoire se couvrir de men- 
diants et de vagabonds, vivant la plupart de vols et de pillages. 

* Raepsact, OEuores, t. V, p. 15. — J. Eelking, DUterlalio liittorico-juridica de Belgis sec. XII 
in Germanica adventis , variisque inslitutis algue jnribiu ex eorun adeentu, ortis. Goetting. , 
1770, în-i®. 

* Moreau-Christophe, le Problème de la misère, t. Il , p. 416. 
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Une autre cause qui contribua puissainmenl à accélérer les progrès de la misère , 
ce fut la multiplicité des famines qui désolèrent périodiquement la Belgique, à 
celle époque où les terres ne produisaient pas encore assez de blé pour nourrir tous 
ses habitants. Nous avons tracé ailleurs le sombre tableau des ravages exercés dans 
notre pays par ce terrible fléau , et décrit les désastres qu’il traîna chaque fois à sa 
suite. Dans le XU siècle, la famine visita sept fois notre province et onze fois 
pendant le siècle suivant 

Celle qui sévit en Flandre en i 126, est signalée comme une des plus meurtrières 
dont l’histoire ait conservé le souvenir. On sait qu’elle coûta la vie à Charles le Bon, 
qui fut lâchement assassiné, au moment même où il faisait l’aumône à un de scs 
ennemis déguisé en mendiant. 

C’est de l’époque de la transformation de la classe inférieure de la société féodale, 
que datent, chez nous, l'inslilulion des tables des pauvres et la fondation des nom- 
breux établissements de charité, dont plusieurs existent encore aujourd’hui. L’in- 
vasion de deux cruelles maladies, le feu Sainl^Atiloine et la lèpre, importée d’Orient 
par les Croisés, contribua aussi beaucoup à multiplier ces sortes d’établissements, 
qui prirent alors le uom de léproseries ou maladreries. 

L’hôpital de ^Yittocx existait déjà à Gand dès le commencement du XIP siècle; 
Godefroid I, duc de Brabant, fonda l’hôpital à Bruxelles en 1131 ; Rikilde Fladame, 
institua, en 1 158, l'hôpital de la S**-Vierge et des Douze Apôtres dans la même ville; 
Baudouin, comte de Flandre, avant son départ pour la Terre Sainte, dota, en 1202, 
l’hôpital d’Audenarde, fondé par un prêtre nommé Arnould. Dès avant l’année 
1223, fut érigé à Termonde, l’hôpital de S‘-figide; en 1228, celui de la Byioke à 
Gand; en 1235, l’hôpital de S'-Jean, à Bruges, fut doté par Berlhe, épouse du sei- 
gneur de Roden; en la même année, Jean de Flandre y fit une fondation. L’hôpital 
d’Ypres fut fondé par Marguerite, pendant son veuvage, et doté, en 1255, par sa 
sœur Jeanne. Cette même comtesse fonda en la même année, à Lille, l’hôpital de 
S'-Sauvcur,et, en 1256, celui de Comtesse; enfin, en 1241, elle créa une chapellenie, 
dans l’hospice de la ville d’Alost. Seclin dut son hôpital à la comtesse Marguerite; 
l’hôpital , dit Terziecken, existait déjà à Malines vers l’année 1253 ; la fondation de 
celui des Lépreux, à Bruxelles, date de l’année 1232; en 1255, Aleydc, épouse 
d’.\rnold, .seigneur d’Audenarde, établit un hôpital à lésines; celui des sœurs de 
S'-Obert fut érigé à Bruges, en 1279; enfin, en 1555, Philippe Villain forma un 
établissement semblable à Tamise *. 

< Voyez notre A'oiice sur Us grandes famines qui ont désolé la Belgique., dans le Messager îles 
sciences historiques, 1847, p. 249 et suiv. 

* Messager des sciences hisl., 1840, pp. 189 el 190. 
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Il serait aujourd'hui assez dilBcile de faire coDoaitre d’uue maDière exacte la 
condition des indigents au moyen âge; ce que nous pouvons conclure du rappro* 
cbement de quelques faits que nous fournit fhistoire, c’est que le simple bourgeois 
de nos jours jouit d’une plus grande somme de bien-être moral et matériel que 
maint grand seigneur d'autrefois : combien ne devait donc pas être misérable le 
sort de ceux qui se trouvaient au bas de l'écbelle sociale? 

Nos villes n’étaient que de vastes cloaques, remplis d’ordures et d’immondices, 
les commodités de la vie étaient presque inconnues de nos ancêtres. Peu de 
maisons avaient des cheminées, et les habitations manquaient des meubles les 
plus indispensables. Mais laissons parler l'écrivain qui nous fournit ces curieux 
détails : < On n’avait point encore inventé les fourchettes, et chacun mangeait 

> avec ses doigts; l’on n’avait point non plus de serviettes; l’on s’essuyait avec la 
y nappe. 

> Les châteaux, sous ce rapport, étaient au niveau des chaumières. 

> On lit dans une lettre de Philippe-Auguste : Nous donnerons à la Maison-Dieu, 
y de Paris, pour les pauvres qui s’y trouvent, toute la paille de notre chambre et 
y de notre maison de Paris , chaque fois que nous partirons de cette ville , pour 
y aller coucher ailleurs. 

t À un siècle de là, sous Charles Y, on ne plaçait pas encore de lumière sur la 
y table, et nous lisons que, dans le palais du comte de Foix, le prince le plus 
y magnifique de son temps, le souper n’était éclairé que par quelques chandelles 

> de suif, que des domestiques tenaient à la main. 

y L’art de se vêtir n’était pas plus avancé que celui de se loger. Au XII* siècle , 

> les plus grands seigneurs portaient la serge sur la peau. Fort en deçà de ce 
y temps, la femme de Charles VI, la reine Isabeau de Bavière, se faisait accuser 
» de prodigalité pour avoir voulu se donner deux chemises. Les bas étaient faits 

> de morceaux d’étoffes cousus ensemble. L’invention du tricot est d’une épo- 
y que fort postérieure. Au XIV® siècle, c’était un grand luxe de porter des sou- 

> liers ‘. y 

Qu’on juge, par ce luxe des grands, combien devait être affreuse la misère des 
pauvres. 

Au XIV* siècle, le paupérisme devait déjà avoir fait des progrès effrayants , dans 
un pays voisin, car, par une ordonnance de lôoO, le roi Jean, pour purger la 
France de cette lèpre, avait fait expulser de son royaume tous les mendiants et gens 
sans aveu qui refusaient de travailler : S’ils n’ont aveu, y est-il dit, il seront mis 
au pilori; à la tierce fois, signés au front d’un fer chaud et bannis. 

' Morcau-Chrisloplic, Le problème de la misère, l. Il, pp. 396-97 , et les ailleurs qu’il cite. 


Digitized by Google 


— n 


Philippe le Bon est le premier de nos souverains qui se soit sérieusement occupé 
de la question du paupérisme. Son ordonnance est du l i août 1459 ^ Cet édit 
paraît avoir été impuissant pour détruire ou arrêter le mal, car le commencement 
du XVI* siècle présente le spectacle le plus affligeant; un économiste du temps, 
Gilles Wyts, pensionnaire de Bruges, en trace le tableau le plus sombre. 

La mendicité procurait alors une existence plus facile et souvent plus lucrative 
que maint métier honnête. A cette époque, on vit les compagnons quitter leurs 
patrons, les domestiques leurs maîtres, pour se livrer à la mendicité; les jour- 
naliers préféraient tendre la main dans les rues que de gagner honorablement 
leur vie. 

l.e préambule de l'ordonnance du 22 décembre 1515 fournit à ce sujet des 
renseignements curieux : < Pareillement lesdicts blitres, truans, etc., avec leurs 
» garces de ligièrevie et leur suite, se retirent aussi bien souvent vers le soir, les 
» aucuns ès hôpitaulx et aultres ès tavernes et lieux déshonnêtes, où ils font 

> grasse chière , jouent , s’enivrent, estrivent et combattent, menans vie dissolute 

> et déshonnête, à cause advient chascun jour que plusieurs compagnons de mes- 
» lier se mettent à ladicte bliterye, habandonnant et délaissant leur dit mestier, en 

> manière que les censiers et aultres ne savent recouvrer varlets, meschincs, ni 
» ouvriers, pour labourer leurs terres , ni en temps d’esté aider à mettre les foingz, 
» bleds, avoines et aultres grains en grange. » 

Peu de temps après l’émanation de celle ordonnance, la question du paupérisme 
avait déjà pris, en Flandre, les proportions d’un véritable problème social. Le 
nombre des mendiants et vagabonds s’y était accru d’une manière si effrayante, 
que l’opinion publique s’en était émue. Une réforme radicale était réclamée de tou- 
tes parts avec une unanimité qui prouve que le mal était profond et qu’il exigeait 
l’emploi de remèdes prompts et énergiques. 

Un Espagnol réfugié à Bruges, Vives , célèbre par ses démêlés avec Henri VIII, 
roi d’Angleterre, est le premier qui ait eu le courage d’aborder franchement la ques- 
tion, de sonder consciencieu.sement la profondeur de la plaie du paupérisme, et 
d’indiquer les remèdes pour combattre le mal. En 1526, il fit paraître un ouvrage 
intitulé : De mbventione paupannn -, dans lequel il proposa formellement la 
suppre.ssion de la mendicité et l’intervention de l’Etat pour soulager la misère. 

Voici l’analyse de ce curieux ouvrage. Dans le premier livre, l’auteur expose les 

* Elle est imprimée dans le Recueil des placards de Brabant. 

* Ccl ouvrage parut à Bruges, chez Hubert De Croock, en i52G; il est accompagné de courtes 
notes du chartreux Jean Moyard. On en possède plusieurs réimpressions : à Paris, chez Simon de 
Golines, 1530 et 1532, in-12; à Lyon, chez Mcleh. et Jasp. Trechsel, 1331, in-8*. Ccl ouvrage 
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raisons sur lesquelles est basé le précepte de l’aumône. A cet effet, il remonte 
jusqu’à l’origine de la société et en déduit les causes de l’inégalité de condition parmi 
les hommes. 

Le second livre comprend les mesures destinées à tarir les sources de la mi.sère; 
elles sont précédées de quelques considérations relatives à l’importance du sujet, 
examiné sous le triple rapport de l’administration, de la salubrité publique et de 
la morale. Après avoir indiqué les moyens de s’assurer préalablement du nombre cl 
de la situation des pauvres, l’auteur formule ainsi ses idées sur le mode de les 
secourir : « Ante omnia illtid de.cei'ncndum, qiiod Dominus getieri humano, tam- 
quam pro rmilcta criminis indixit ni umisquisque edat pnnem suum labore suo 
quaesitnm.... Ne quis igilur inter pauiwres oliosus sil, qui quidem per ætalem aut 
valeludinem laborare possil 

» Valelttdinis habenda ratio et œtatis, sic tamen ne simulatione morbi aut infir- 
milalis imponant, quod fit non raro : adinbebitur medicorum judicium et qui fefel- 
leril, puniatur 

P Indigence rogandi, an artem norint ullam; qui nullam norunt, si œtate sunt 

idonei, edocendi, ad quam dicenl se maxime propensos, modo liceat Qui 

fædis modis et per turjyitudinem facilitâtes jyrodegere alendi quidem , nam 

nemo est famé occidendus; cæterum iis molestiores imperentur operæ, et victus 
tenuior. 

» Ilis omnibus non deerunt officinœ, in quibus recipiantur. Qui lanificium 
Armenterii exercent , imà plerique omnes opifices queruntur de raritate et infre- 
quenlia operarum, et qui serica Brugensia conlexunt, conducerent quosvis pueros 
adgyrandum quosdam tornulos , quibus numerarent quolidie singulos stuferos, plus 
minus, prœter cibarium,nec possunt invenire qui hoc agaut; nam parentes eorum 
aiunl plus illos domum referre ex mendicalu 

» Nec cæcos patiar otiosos vel sedere vel obambulare : sunt permulta in quibus se 

exei'ceant : alii ad literas sunt idonei, sludeanl alii ad artem musicam, content, 

puisent fides; alii vertanl turnos aut rotulas, alii traliunt torcularia.... cœcœ lient 
et filum conglomèrent 

fut sticressiTement traduit en français, par Jacques (Ürard, jurisconsulte à Tournus, eu Bourgo- 
gne, sous le litre de: Laumomerie du Jvan Loys riuw, à Lyon , chez Jean Strntius, to83, in-12; 
en espagnol , sous le titre de : Traludo dcl tocorro de los probes, compiwslo eu latin per et dolor 

Juan Luis Vives , traducido per et dolor Juan de Gonzalo En Valcncia, en la iniprentn de 

Benct. Monlforl, 1781, in-4*, et en italien : Il modo del sovvenire a poveri. de Lodov. lïrcs, 
novumenli tradoUo di laliiw in votyare. Vene/.ia , per Curtio Trajano dei navo , pet. in-8°. 
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Vives s’occupe ensuite des soins à donner aux malades et aux enfants trouvés; il 
indique les moyens de surveiller les pauvres en général et de trouver les ressources 
nécessaires pour réaliser le plan qu’il vient de formuler. Enfui , après avoir tracé le 
mode de distribution des secours aux victimes d’événements imprévus, il rencontre 
les objections dont son plan pourrait être l’objet, et énumère les avantages qu’on 
doit attendre de sa mise à exécution 

Cet ouvrage, dont on ne peut contester, ni les vues élevées, ni le but éminem- 
ment philanthropique, souleva un orage formidable, surtout de la part du clergé 
et dos religieux qui criaient à l’hérésie, et croyaient leur autorité à jamais per- 
due, si on confiait au pouvoir civil le soin de pourvoir aux besoins des pau- 
vres. 

Une polémique animée s’engagea; elle fut entretenue, pendant plus de cinquante 
ans, avec une ardeur dont on rencontre peu d’exemples. Parmi les partisans les 
plus actifs de la réforme, on peut citer Jacques de Mcycrc, Jacques- de Paepe et 
Chrétien Cellarius, de Fumes. Ce dernier surtout, dans un discours qu’il fit im- 
primer à Anvers, en 4531 -, défendit avec chaleur le système préconisé par 
Vivès. 

De si louables efforts ne restèrent point stériles. Dès l’année 4530, Yjjres prit 
l’initiative d’une réforme radicale; le prévôt de Saint-Martin, grand vicaire de 
l’église de Térouane, y prit une large part. Son règlement parut à Anvers, en 4531, 
sous le titre de : Forma subventionis paupei'Uîn quae apud Hyperos Flandronim 
urbem viget , iiniversœ Reipublicœ Christianœ longé utilissima 

D’après ce règlement, quatre préfets des pauvres, désignés par le suffrage de 
leurs concitoyens , furent mis à la tète de l’œuvre. 

< Ces préfets tenaient régulièrement deux séances publiques par semaine. 
Leurs fonctions étaient gratuites. Ils étaient chargés d’exhorter les pauvres , de les 
engager au travail et de s’assurer des besoins de leur famille. 

» I^es préfets avaient dans chaque paroisse quatre délégués chargés de visiter 
régulièrement les maisons de leurs pauvres et d’en faire un relevé. 

» Les revenus de la table des pauvres ne suffisant pas , on établit un trésor qu’on 
nomma l’aumônerie générale. 

' You. le mémoire de M. Namèclie, sur les écrits de Jean Louis Vivès, dans les Mémoires coii- 
roiiiiés de t Académie royale de Belgique, l. XV , pp. HO-H t . 

* Oratio contra meudicitatem pro nova paxtperum siibventione, per Christianum Cellarium Fur- 
nensem. Antv., Henr. Middelbur^eiisis, M.D.XXXI ; pet. in-8®. 

® .4n/ü., apud Martinum Cœsarem, anno M.D.XXXI; pet. iu-8®. 
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> Ce trésor commua était formé du produit des souscriptions volontaires, des 
quêtes dans les églises et du produit des troncs placés dans les temples. 

> On établit des écoles pour l’éducation des enfants, et des ateliers pour les former 
à un métier. On obligea les enfants de ceux qui étaient secourus à fréquenter ces 
écoles. 

> Comme dans aucun cas les aumônes ne devaient servir à entretenir la paresse, 
on eut soin de forcer les pauvres valides à travailler, et, au besoin, on leur procura 
du travail ’. » 

.4près la mise à exécution de ce règlement, le magistrat d’Ypres défendit la 
mendicité, sous les peines les plus sévères. Sanderus assure que ces mesures don- 
nèrent d'heureux ré.sultatset que la ville en recueillit des fruits abondants. Cepen- 
dant l’opposition d’une partie du clergé n’en devint que plus vive; le magistrat 
d'Ypres ne recula point devant ces injustes clameurs, et pour imposer silence à ses 
redoutables détracteui's, il soumit la question au jugement de la Sorbonne. 

La Faculté, après avoir mûrement examiné le règlement et les pièces produites 
de part et d’autre, l’approuva dans sa forme et teneur, déclara qu’il était utile aux 
pauvres et très-propre à extirper les abus; de plus, que c’était une œuvre pieuse, 
salutaire, avantageuse et conforme aux principes de l'Ëvangile et à la doctrine de 
l’Église. 

Vers la même époque, parut à Bruxelles, l’ordonnance générale du 7 octobre 
i551. Elle reproduit à peu près les dispositions contenues dans le règlement adopté 
par la ville d’Ypres. 

En parcourant cette curieuse ordonnance, on est convaincu que Charles-Quint 
s’y est borné à jeter les bases d’une réforme réclamée par l’opinion publique, et 
qu'il a voulu abandonner aux administrations locales le soin de la compléter par 
des mesures réglementaires; car il y donne aux corps éclievinaux l’autorisation 
expresse d’amplifier cl d’améliorer son édil par de nouveaux statuts. 

Ce fut en exécution de cet article final qu’on institua à Gand, en 1554, la 
Chambre des pauvres, dont nous ferons connaître plus loin l’organisation intérieure. 
En attendant , il ne sera pas inutile de donner l’indication sommaire des principales 
mesures, prises par le magistrat de Gand, pour combattre le fléau de la mendicité. 

1® La première ordonnance qui mérite d’être mentionnée porte la date du 9 
février 1554; elle est intitulée : Sommaire van der polil’ie op het fa’icl van der 
suslentatîe der acrmen 

* Dr Trtal ancien de la mendicité dans lu province de lu Flandre orcidmUde , par M. Carton. 

* Nous empruntons ces renseignements, de mAme que les suivants, à un manuscrit sur par- 
clicniin, formant un recueil d'oi-donnances locales, reposant aux arcliives du bureau de bienfai- 
sance de la ville de Gand. 
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Celle ordonnance débute par défendre la mendicité tant dans l'intérieur de la 
ville que dans la banlieue; ensuite elle statue comme il suit < Au commence- 
ment du mois de novembre 1531, les curés des paroisses et les maîtres des pauvres, 
assistés de quelques personnes notables, dresseront un étal de tous les indigents de 
la ville. 

» Un échevin assisté d’un pensionnaire, d’un curé, des maîtres des pauvres 
et de quelques habitants notables, détermineront la quotité des secours qui seront 
accordés à chaque ménage. 

» Chaque maître des pauvres et chaque distributeur recevra un rôle ou liste, 
contenant l'indication de tous les ménages à secourir, avec mention de la quotité 
du secours à accorder. 

» Ces rôles devront être produits toutes les semaines au comptoir des pauvres, 
afin de les modifier, s'il y a lieu. 

> Il sera fait une quête générale dans tous les quartiers de la ville; le produit en 
sera versé dans la caisse du receveur particulier de chaque paroisse. 

» Ces receveurs- rendront mensuellement compte de leur gestion, en présence 
du curé de la paroisse, des maîtres des pauvres et des paroissiens à ce convoqués 
au prône. 

> Chaque maître des pauvres recevra une certaine somme en numéraire, des- 
tinée à être distribuée en aumônes aux pauvres portés sur le rôle de son quar- 
tier. 

> Les maîtres des pauvres se réuniront deux fuis par semaine à la maison de 
ville, le lundi et le jeudi, afin de prendre telles mesures que les circonstances pour- 
raient réclamer. 

> 11 est sévèrement défendu aux indigents secourus de fréquenter les tavernes , 
les maisons de jeu, etc., sous peine d’être battus de verges, privés de secours ou 
d’être bannis. 

» Ceux qui se rendront coupables d’injures ou d’offenses envers les distributeurs 
ou collecteurs seront passibles de peines arbitraires. 

> Les enfants âgés de moins de 8 ans seront tenus de fréquenter les écoles 
deux fuis par jour; ceux plus avancés en âge les fréquenteront également aux jours 
et aux heures à déterminer. 

> Des chirurgiens seront spécialement chargés de donner leurs soins aux pau- 
vres malades. 

» Malgré la défense formelle de mendier, les quatre ordres mendiants pourront 
continuer à demander l’aumône. > 

2* Un édit du 18 décembre 1543 porte que les pauvres devront porter une mar- 
que extérieure. 
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5” Un règlement du 26 juin 1549 détermine les attributions du personnel attaché 
à la chambre des pauvres. 

4" Une ordonnance du 15 février 1550 concerne l’entretien de la chambre des 
pauvres. 

5" Une ordonnance du 27 mars 1549 est relative à l’entretien et à la police des 
écoles dépendantes de la 'chambre des pauvres. 

Une ordonnance du 9 août 1550 règle l'administration et la police de l'hospice 
des orphelins. 

7° Celle du 26 juillet 1550 se rapporte à la police de la chambre des pauvres. 

L’exemple donné par Ypres et Gand fut suivi par la ville de Bruges en 1562; 
mais là, comme à Ypres, le nouveau règlement fut l’objet d’une violente opposition. 
Le pensionnaire Gilles Wyls en prit publiquement la défense dans un écrit qui 
parut à Anvers sous le titre : De coniinendis cl alendis domi pauperibus cl m ordi- 
nem redigendis validis mendicanlibus •. 

Un des plus fougueux adversaires de ce rè.glcment et de l’intervention du pouvoir 
laïque, dans la distribution des aumônes, fut [.eurent de Yillavicentio, de Xérès, 
ermite de l’ordre de S‘-.\ugustin, à Bruges. Sous le titre de : De œconomiu sacra 
circa pauperum curam tibri 1res, il publia un pamphlet, — car on ne peut 
donner un autre nom à son ouvrage, — dans lequel le règlement de Bruges fut 
attaqué de la manière à la fois la plus violente et la plus injuste, comme portant 
atteinte aux doctrines de l'Écriture sainte, aux canons des conciles, aux traditions 
de l’Église et aux habitudes des chrétiens 

Que dire d’un ouvrage dont le titre porte pour épigraphe celte singulière sen- 
tence de saint Jean Chrysoslome : — Mcndici quid esse viliuspolest; sed illi lamen 
ipsi usum ecetesiœ, templorum foribus admoli, pulcharimum quendam el orna- 
menlum maximum prœslant, ul hissme plcniludo ecclesiœ perfecla esse non possil? 
Aussi nous bornerons-nous à en extraire le règlement de Bruges, qu’on ne trouve 
nulle part ailleurs. Nous en donnons l’extrait d’après l’analyse qu’en vient de publier 
récemment M. l’abbé Carton ^ ; 

Abt. l". — Le magistrat défend la mendicité; mais il excepte les ordres men- 
diants, les commissaires des prisons, les lépreux et les écoliers pauvres de la ville. 

Aux. 2. — I>es autres pauvres cependant qui ne peuvent .satisfaire à leurs 
besoins, au moyen de leur travail manuel , ont la permission de se présenter aux 

' Anii'trpiac, ex ollic. Gulid. Silvii, anno tîi62; in-8“. 

* De œeonomia sacra circa pauperum curam. Anlv., ex odîc. (Christ. Plantini, 156-1, in-S". 

* De l'état ancien de la mendicité dans la province de la Flandre occidentale, pag. 9. 
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portes des monastères et chez les riches, de midi à une heure et demie, afin d'obte- 
nir les restes des dîners; mais il leur est défendu de se présenter chez ces per- 
sonnes aux dîners de mariage et aux repas le jour d’un enterrement. 

Art. 5. — Quatre officiers des pauvres sont chargés de veiller à l’exécution de 
ces mesures. 

Art. 4. — Tous les officiers à ce requis doivent prêter mainforte. 

.\rt. o. — Les maisons où se retirent les vagabonds et les mendiants sont l’objet 
d’une surveillance spéciale, et ceux que l’on y rencontrera, s’ils sont sans moyens 
d’existence, seront emprisonnés. 

Art. 6. — Défense est faite, sous peine d’une amende de 6 livres, d’injurier les 
commissaires et les maîtres des pauvres. 

Art. 7. — 11 est interdit aux étrangers , réduits à la misère par suite de la guerre, 
d’un incendie ou d’une inondation, de mendier; mais ils recevront de la bourse 
commune une aumône, afin de leur donner le moyen de retourner chez eux. 

Art. 8. — Les étrangers pauvres sortiront de la ville le lendemain de leur 
arrivée; s’ils y reviennent, ils seront emprisonnés. 

Art. 9. — Les pauvres valides sont obligés de travailler, sous {leine arbitraire. 

Art. 10. — Les clercs des métiers indiqueront chaque semaine aux commis- 
saires des pauvres quels sont les maîtres qui ont besoin d’ouvriers. 

La même invitation sera adressée à tous les citoyens , et, à défaut de travail chez 
les particuliers, la ville procurera de foccupation aux pauvres. 

Art. 11. — Tous les enfants fréquenteront les écoles de la ville; ceux qui n’au- 
raient pas de dispositions pour finstruclion intellectuelle seront mis en appren- 
tissage. 

Art. 12. — Les pauvres qui tomberont malades, après une année ou à peu près 
de séjour en ville, seront admis à fliopiial; les autres seront renvoyés au lieu de leur 
naissance ou au lieu de leur dernier séjour. 

Art. 13. — On dressera un relevé complet, des pauvres, indiquant leur lieu 
natal, leur âge, leur profession et le montant des subsides hebdomadaires dont ils 
jouissent. 

Art. 14. — On fera une souscription générale en faveur de l’œuvre. 

Art. lo. — La recette sera hebdomadaire. 

Art. 16. — On fera des quêtes dans les églises et on établira des troncs. 

Art. 17. — On priera les prédicateurs de recommander celle œuvre. 

Art. 18. — On s’entendra avec les curés, afin d’appliquer à celle institution les 
distributions qui se feront dans les églises. 

Art. 19. — Puisque les hôpitaux profilent de ces mesures, ils seront obligés 
de contribuer aux frais quelles entraînent. 

3 
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Art. 20. — L’ai^eol provcnanl de condamnations à des amendes pécuniaires 
sera appliqué en faveur de celte œuvre. 

Art. 21 . — Pour cbaque acte que passeront les clercs , ils déposeront 2 gros. 

Art. 22. — Chaque fois que la ville louera ou vendra des propriétés, les loca- 
taires ou les acquéreurs donneront 2 gros par livre de gros en faveur des 
pauvres. 

Art. 25. — Cet argent sera remis au [>ensionnairc des pauvres. 

Art. 24. — Avant la fête de tous les Saints, on distribuera annuellement des 
habits à tous les véritables pauvres. 

Art. 25. — Il est défendu d’acheter ces habits aux pauvres, sous peine d’une 
amende de G livres parisis. 

Art. 20. — Ceux qui sont inscrits au nombre des pauvres et qui reçoivent des 
aumônes, ne peuvent fréquenter les cabarets, sous peine de correction arbitraire. 
Défense leur est faite d’avoir des chiens , sous peine d’èlre rayés de la liste. 

Art. 27. — Les taverniers qui admettent les pauvres seront condamnés à une 
amende de iÛ livres parisis. 

Art. 28. — Celui qui loue un quartier à des personnes qui reçoivent des subsides 
de l'œuvre sera déchu de son droit , s’il tarde plus de trois semaines à réclamer le 
montant du loyer. 

Art. 29. — L’œuvre hérite de ceux qui meurent après avoir reçu des aumônes. 

Art. 50. — Outre les maitres des pauvres , il y aura dans chaque paroisse quel- 
ques personnes choisies parmi les plus probes et les plus actives pour aider les com- 
missaires des pauvres. Il y en aura : 


à Notre-Dame D 

à Saint-Sauveur "... 9 

à Saint-Jacques 6 

Sainle-Wallnirge ô 

h Saint-Gilles 6 

à Sainte-Anne 0 

à Saintc-Catlicrine 3 


Art. 51. — Le tiers de ces personnes sera annuellement remplacé. 

Art. 52. — Un des commissaires exercera les fonctions de receveur dans sa 
paroisse et rendra mensuellement compte de sa recette; il y aura un compte à la 
fm de chaque année. 

Art. 53. — Chaque premier dimanche du mois, deux commissaires de cbaque 
paroisse iront dans la chambre des maîtres des pauvres pour conférer avec eux et 
avec les curés, sur les intérêts de l’œuvre. 
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Art. 3A. — S’il surgit des difficultés ou des contestations parmi les commis- 
saires, deux éclicvins, trois conseillers et un pensionnaire en décideront chaque 
semaine dans la chambre pupillaire. 

Art. 35. — Les médecins et les chirurgiens nommés et subsidiés par la ville 
seront obligés de visiter les malades pauvres, dès qu’ils en seront requis par les 
échevins , les conseillers et le pensionnaire. 

Art. 50. — Personne ne peut louer sa maison ou un quartier à un étranger, à 
moins que l’étranger ne possède un certificat de son curé ou du magistrat de sa 
localité. 

Après avoir fait connaitre quelques-uns des règlements locaux , publiés par nos 
anciennes administrations communales, pour combattre ou soulager la misère, il 
nous reste à analyser succinctement les ordonnances prises dans le même but par 
nos souverains. Nous allons les énumérer dans l’ordre de leur publication : 

1” Ordonnance du 1-iaoût -1459. Nous avons déjà eu occasion de parler de cet édit. 

2® Ordonnance du 22 septembre 1506. Cette ordonnance publiée à Malines, fait 
défense aux taverniers, cabareliers, hospitaliers, etc., de recevoir ou de loger des 
belitres, ribauds, truands, etc., sous peine d’une amende de 10 livres parisis. Les 
truands, belitres, etc., arrêtés, .seront battus de verges et ensuite bannis. Afin de 
pouvoir les reconnaître, on les tondra à piUette. 

5* Ordonnance du 22 décembre, touchant les belitres , paillards, oisiCs et vaga- 
bonds. 

Les vagabonds de toute espèce seront fustigés; on leur coupera les cheveux jus- 
qu’au-dessus des oreilles , et ils seront publiquement dénoncés par leur nom. 

4” Ordonnance du 28 novembre 1527. Les vagabonds appartenant au pays 
auront trois jours pour se retirer às lieu de leur naissance. S’ils sont étrangers, ils 
devront quitter le pays de Flandre, sous peine, pour ceux qui n’auront pas exercé de 
violences, d’être battus de verges, et de la bart, pour ceux convaincus de violences. 

5" Ordonnance du dernier février 1550, sur le fait des belitres et vagabonds. 

On y attribue la recrude.scence qui se faisait remarquer dans le nombre des va- 
gabonds, à l’inexécution des ordonnances précédentes, par le fait de la négligence 
des officiers et des huissiers. Four stimuler leur zèle, cet édit leur alloue une grati- 
fication de quatre Philippri/t, pour chaque vagabond arrêté. 

6® Ordonnance du 7 octobre 1531. Cette ordonnance reproduit en grande partie, 
le règlement d’Ypres, analysé plus haut. 

7“ Édit perpétuel donné à Bincbe, le 1 1 avril 1540. Cet édit est porté contre les 
vagabonds qui se présentent à main armée, menaçant d’incendier les maisons, si 
on ne leur donne ce qu’ils exigent. L’édit ordonne de les mettre à la torture. 
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8* Ordonnance donnée à Bruxelles, le 3 février 1542. contre les vagabonds, 
boute-feux, etc. Elle prononce la peine de la hart contre ceux qui commettent des 
excès et celle du feu contre ceux qui font des menaces d’incendie. 

0” Ordonnance publiée à Bruxelles, le 25 octobre 1544. Elle renouvelle la plu- 
part des dispositions contenues dans les ordonnances antérieures. 

10° Ordonnance donnée à Bruxelles, le 25 juin 1550, portant que les mendiants 
étrangers doivent immédiatement quitter le pays, sous peine d'étre battus de verges. 
Ceux appartenant au pays doivent se retirer au lieu de leur naissance. Les mendiants 
trouvés porteurs d’armes à feu seront punis de la potence. 

11<* Ordonnance du 51 octobre 1562. Il y est fait défense aux hôteliers et caba- 
retiers de recevoir les vagabonds. 

12° Ordonnance du 8 juillet 1599, louchant les mendiants, vagabonds, etc. 

On voit par cette ordonnance que le nombre des mendiants augmentait journel- 
lement, que les domestiques quittaient leurs maîtres, les ouvriers leur tâche, 
pour se livrer à la mendicité. Les peines sont celles prononcées antérieurement. 

15° Ordonnance du 26 octobre 1607. Les articles 55, 54, 55 et 56 reprodui- 
sent eu partie les dispositions de l'ordonnance de 1565. 

14° Ordonnance du 28 septembre 1617. Les ordonnances antérieures avaient 
permis aux lépreux et aux véritables pauvres de mendier dans leur commune ou 
dans les environs. Cette imprudente concession avait occasionné une recrudescence 
excessive dans le nombre des mendiants. Les archiducs, dans le préambule de cette 
ordonnance, avouent que leur nombre inspire les plus vives inquiétudes; ils re- 
nouvellent les rigueurs des édits antérieurs. 

Ce que cette ordonnance offre de plus curieux, c'est qu’elle établit une véritable 
taxe des pauvres. En effet, il y est statué que chaque commune doit entretenir ses 
pauvres, et que si les revenus des biens des pauvres sont insuffisants, tous les habi- 
tants doivent y contrilnier chacun selon ses moyens. 

Cependant on continuait de permettre aux 'indigents invalides de mendier dans 
les environs du lieu de leur séjour, pourvu qu’ils fussent porteurs d’une attestation 
délivrée par les autorités compétentes. 

C’était rouvrir la porte aux anciens abus : au lieu de se charger de l’entretien 
de leurs pauvres, les administrations locales, pour s’en débarrasser, préféraient 
leur délivrer les certificats dont ils devaient être porteurs , et la mendicité obtenait 
ainsi une existence légale. 

15° Ordonnance du 10 octobre 1715. Cette ordonnance prononce à peu près les 
pénalités comminées par les édits antérieurs. Elle porte, entre autres, que les men- 
diants devront immédiatement quitter le pays, sous peine de fustigation, et que les 
régnicoles se retireront au lieu de leur domicile, à moins qu’ils ne puissent justifier 
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de moyens d'existence, sous peine, pour la première fois, d'être punis du bannisse- 
ment, pour la deuxième fois, de la fustigation, pour la troisième, de la mort. 

Ne pouvaient demander l'aumône que les pèlerins et les pauvres porteurs d'une 
ntarque extérieure, qui devait être renouvelée tous les ans. 

16“ Ordonnance du 12 janvier 1734. Cette ordonnance, moins sévère que la 
précédente, en reproduit néanmoins quelques dispositions. 

17° Ordonnance du 25 août 1758. Elle défend de nouveau la mendicité, et alloue 
une prime aux officiers chargés d'arrêter les mendiants. 

18° Ordonnance du 9 octobre 1759. Cette ordonnance défend non-seulement la 
mendicité, mais même de faire l'aumône, sous peine d'une amende de 5 florins, 
pour la première fois, et de 6 florins, en cas de récidive. 

19° Ordonnance du 14 juillet 1740. Celte ordonnance reproduit les dispositions 
de celle de' 171 5. 

20° Ordonnance du 14 décembre 1705. Le préambule de cette ordonnance porte : 
« Que la mendicité s'étant infiniment accrue dans ce pays, par la grande quantité 
» de vagabonds de l'un et de l'autre sexe qui s'y est répandue, dont le nombre aug- 

> mente tous les jours , malgré les précautions qui ont été prises par les ordon- 
» nances antérieures émanées à ce sujet, et ayant reconnu que le mal provenait de 

> ce que les mendiants continuaient de rôder par tous ces pays, ce qui ne peut 

* être attribué qu’à l’oubli et à l’inexécution de l’édit du 12 janvier 1754, 

> il est statué : 

1° Que les mendiants , vagabonds et gens sans aveu étrangers, quitteront le 
pays dans la quinzaine, sous peine d'ètrc appréhendés pour la première fois , et en 
cas de récidive d'étre condamnés à des peines arbitraires; 

2° Sont regardés comme vagabonds et gens sans aveu : tous ceux qui ne sont 
pas dans quelque service ou emploi, ou qui n'exercent pas quelque trafic, négoce 
ou métier, ou qui n’ont pas les moyens de pourvoir à leur existence; 

5° Ceux natifs de ce pays se retireront dans les lieux de leur naissance ou celui 
où ils ont acquis droit d’habitation ; 

4° Il est fait défense de mendier à ceux qui sont capables de travailler, sous 
peine d’étre appréhendés et colloqués en prison au pain et à l’eau ; 

5° Les relaxés feront conster, dans le mois qui suit leur mise en liberté, qu’ils se 
sont mis en état de gagner leur vie , sous peine , pour la première fois , d’être fus- 
tigés, pour la seconde fois d’être marqués avec un fer cbaud, et d’autres peines plus 
sévères pour la troisième fois ; 

0° En cas d’indigence réelle, ils pourront demander l’aumône dans leur ville, 
paroisse ou village où ils sont nés ou domiciliés, moyennant d’étre pourvus d’une 
attestation du curé et des maîtres des pauvres , et porteurs d’une marque; 
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7* I.esgeiis de loi leronl mie liste exacte des mendiants de leur juridiction; 

8” Les pauvres seront entièrement entretenus des revenus de la table de charité 
de chaque endroit; en cas d’insulTisance, les magistrats, les curés et les maîtres des 
pauvres concerlcronl les moyens de su[)pléer à ce qui pourrait manquer. S’il est 
nécessaire, ils pourront lever une imposition pour cet objet sur les habitants des 
villes, villages, etc., par forme de charge domiciliaire; 

9° Dans les lieux où il exi.ste quelque ordonnance défendant ou modifiant la 
demande d’aumône, l’on s’y conformera ; 

iO* 11 est fait défense de donner l’aumône aux mendiants étrangers, après l’expi- 
ration de la quinzaine, sous peine de 6 florins d’amende pour chaque contra- 
vention. 

Les autres articles de cette ordonnance concernent les moyens d’exécution; nous 
jugeons inutile de les reproduire. 

.Malgré ces nombreux édits, la mendicité, cette redoutable plaie sociale, avait 
résisté aux remèdes lej> plus énergiques. Le mal provenait principalement de la 
trop grande sévérité des ordonnances, qui faisait reculer les juges devant leur ri- 
goureuse application. Kn effet, s’écrie le vicomte Vilain XIIII , dans le rapport qui 
précède son plan d'érection d'une maison de correction à Gand, quel jurisconstUte , 
quel magistral oserait jamais condamner un banni à mort, uniquement pour infrac~ 
lion de ban, comme le portaient quelques anciennes loisl Ensuite, au lieu de 
déraciner le mal, qui était le plus souvent le résultat de la paresse, de l’oisiveté ou 
de la fainéantise, en procurant du travail aux indigents valides, les édits, d’accord 
en cela avec les administrations charitables, se bornaient invariablement à recom- 
mander, comme panacée infaillible, des distributions d’aumônes impuissantes et 
stériles. De plus, le .système du domicile de secours n’étant que très-imparfaite- 
ment connu, il en résultait presque toujours que les indigents venaient s’établir de 
préférence dans les villes ou villages où les tables des pauvres di.sposaient de revenus 
considérables, et où les établissements de bienfaisance pouvaient accorder des 
secours abondants; de manière que ces établissements de charité n’avaient pas 
seulement à entretenir leurs indigents habituels, mais encore ceux qui arrivaient 
sans cesse d’autres localités, voire même ceux d’autres provinces. 

En 1750, on crut avoir trouvé le moyen de remédier à ces abus. Quelques villes 
de la Flandre occidentale .se concertèrent ensemble et adoptèrent, de commun 
accord , le règlement suivant : 

€ Aht. l". — Toute personne native de la West-Flandre ou de la Flandre mari- 
time peut se fixer en tel endroit desdits deux départements quelle jugera conve- 
nable, sans devoir produire caution ou acte de garant. 
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» Art. 2. — Toute personne hors delai de gagner la vie, se reiirera au lieu de 
sa naissance, quoiqu’elle soit entretenue par quelques tables des pauvres. 

> Art. 3. — Au moyen de ce qui est dit ci-dessus, tous actes de garant viennent 
à cesser. 

» Art. 4. — Les femmes et veuves suivent la condition de leur mari; les en- 
fants mineurs celle de leurs parents. 

» Art. 5. — Tout enfant est réputé natif du lieu du domicile de ses père et 
mère. Note en sera tenue sur les registres des naissances. 

» Art. g. — Les bâtards sont censés nés au lieu de naissance de leur mère. 

Le G Juin de la même année, les villes d’Ypres, Fumes, Warneton, Poperingbe, 
la Flandre maritime, le Franc-de-Bruges, Courtrai, etc., adhérèrent à ce règle- 
ment, qui fut homologué par décret de Marie-Thérèse, du 3 décembre 1750. 

Cependant il fut loin de satisfaire à tous les besoins. Quelques administrations 
locales eurent lieu de s'applaudir de sa mise à exécution; mais d'autres, cl c’étaient 
les plus importantes, s’en plaignirent amèrement. 

Une des dispositions de ce règlement qui souleva les critiques les plus vives, 
fut celle contenue dans l’art. 2, portant que les indigents étaient à la charge de la 
table des pauvres du lieu de leur naissance. On prétendait que si cette disposition 
était maintenue, elle entraînerait promptement la ruine de tous les établissements 
de bienfaisance. 

En février 1773, le magistrat de Bruges, conjointement avec celui du Franc, fil 
une remontrance respectueuse au prince Charles de Lorraine, gouverneur général 
des Pays-Bas, par laquelle il réclama formellement l’abrogation du règlement’. 
Les états de Flandre firent vers la même époque une pareille réclamation , à l'appui 
de laquelle furent joints un long mémoire et un projet de règlement pour renlrctien 
des pauvres de la province *. L’art. 2 de ce règlement portait : que dorénavant le 
domicile seul, en place de la naissance, déciderait de l'obligation de f entretien des 
pauvres. 

Ces diverses réclamations furent soumises à une instruction minuticu.se; le 
21 mars 177G parut un décret de l’impéralrice, dans lequel on lit entre autres: 
que la demande des suppliants, tendant à ce qu’il soit émané une loi générale et 
uniforme sur la matière qui fait l’objet de leur requête, ne peut leur être accordée, 
et que s’ils ne trouvent point d'avantage à suivre le concordai susmentionné, ils 

' Voyez ortie pliVe aux aroliivcs du conseil privé, c.nrt. n" 17C8, aux archives générales du 
royaume, à llruxelles. 

* Ces pièces sont transcrites dans le registre aux delil)éralinns <lcs états de Flandre, de 
1775-1775 (ad', concernant la maison de correction), pag 132 et siiiv. 
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peuvent s’ij sotustraire, en se conformant au décret du 24 octobre 1750 et à celui 
du 7 novembre 1757 

Le 7 novembre 1750, la ville de Gand arrêta un nouveau règlement, qui fut 
confirmé par édit de l'Impératrice du 51 août 1754. En voici l’analyse : 

Art. 1". — Tout mendiant qui n’est pas bourçcois de la ville, ou qui n’y réside 
depuis six ans, est tenu de la quitter immédiatement. 

Art. 2. — Ceux qui auront reçu ou logé des mendiants étrangers, .seront punis 
pour la première fois d'une amende de 24 livres parisis, et la seconde fois de 
48 livres, au profil de la chambre des pauvres. 

Art. 3. — Toutes locations de maisons, chambres, caves, etc., faites à des 
étrangers, avant la date de la présente ordonnance, sont nulles. 

Art. 4. — Ces .sortes de locations ne pourront dorénavant se faire sans auto- 
risation du magistrat. 

Art. 5. — Ceux qui contreviendront à la disposition de l’article précédent 
seront tenus d’entretenir les enfants qu’ils auront logés. 

Art. 6. — Les propriétaires qui ont présentement logé des étrangers doivent 
en donner immédiatement connaissance. 

Art. 7. — Les doyens, baillis, etc., des voisinages constateront les contraven- 
tions, sous peine d’une amende de 5 livres parisis. 

Art. 8. — Ceux-ci ne pourront recevoir des étrangers aucun droit de voisinage, 
sous peine que dessus. 

Art. 9. — Les étrangers ne seront pas portés sur les rôles de la garde bour- 
geoise. 

Art. 10. — Les enfants qui mendient dans les rues seront immédiatement 
expulsés de la ville; s’ils y reviennent, ceux qui les auront logés, seront condamnés 
à les entretenir. 

.Art. 11. — Ceux qui ne sont pas bourgeois de la ville, ou qui n’y ont pas leur 
résidence depuis au moins six ans, ne pourront mendier, sous peine de bannisse- 
ment et de correction arbitaire. 

Art. 12. — Les bourgeois impotents pourront mendier, pourvu qu’ils .soient 
porteurs d’une marque qui leur sera délivrée par la chambre des pauvres. 

Art. 15. — Pour pouvoir obtenir celte marque, les pauvres devront produire un 
certificat du curé de leur paroisse, constatant ou qu’ils sont nés dans la ville, ou 
indiquer le temps qu’ils y demeurent; de plus, justifier qu’ils professent la religion 
catholique cl qu'ils ont une bonne conduite. 

' Recueil des placards de Flandres, vol. VF, 1. 1'"', p. 202. 
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Art. 14. — Ils devront rendre la marque qu'ils pourraient avoir reçue antérieu- 
rement. 

Art. 15. — Celui qui ne rapportera pas sa marque sera puni comme vagabond. 

Art. 16. — La marque pourra être retirée en tout temps. 

Art. 17. — Les mendiants devront porter leur marque d’une manière ostensible, 
et demander honnêtement l’aumône. 

Art. 18. — Les mendiants porteurs d’une marque devront se présenter, tous les 
quatre mois, à la chambre des pauvres. 

Art. 19. — S’ils sont malades, ils chargeront une autre personne delà pro- 
duction de leur marque. 

Art. 20. — S’ils changent de demeure, ils devront immédiatement en informer 
la chambre des pauvres. 

Art. 21. — Les enfantsqui demandent l’aumône aûn de pouvoir apprendre ensuite 
un métier, doivent aussi être porteurs d’une marque. 

Art. 22. — S’ils changent de patron , ils en donneront connaissance à la cham- 
bre des pauvres. 

Art. 25. — Les veuves et les enfants de ceux qui ont obtenu des marques sont 
tenus de les rapporter. 

Art. 24. — S’ils ne laissent ni veuves ni enfants, le propriétaire de la maison 
qu’ils ont occupée en dernier lieu, sera tenu d’en faire la remise. 

Art. 25. — Les biens délaissés par ceux qui ont obtenu une marque appartien- 
nent à la chambre des pauvres. 

Art. 26. — Les mendiants porteurs d’une marque doivent se conduire honnê- 
tement. 

Art. 27. — Les mendiants pourront dénoncer les contraventions à la présente 
ordonnance. 

Art. 28. — Le bourgeois qui, après avoir abandonné sa femme ou ses enfants, 
se présentera devant la chambre des pauvres, sera puni. 

Art. 29. — Les mendiants qui restent six semaines sans payer le loyer de leur 
maison , perdent leurs secours. 

Art. 30. — Les commis aux portes de la ville ne peuvent laisser entrer ni men- 
diants , ni vagabonds , sous peine d’être suspendus de leurs fonctions. 

Art. 31. — La garde bourgeoise est tenue de prêter mainforte aux commis, en 
cas de réquisition. 

Art. 52 et 53. — Les voituriers ou bateliers qui auraient introduit des men- 
diants en ville, seront punis d’une amende de 20 livres parisis. 

Art. 34. — Les officiers, ballebardiers , etc., sont tenus de les arrêter. 

4 
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Abt. 35. — Les officiers et ballebardiers qui seraient convaincus d'avoir trinqué 
avec des mendiants, seront punis de la perle de leur office. 

Abt. 36. ' — Ils doivent se conduire humainement envers les mendiants qu’ils 
arrêtent. 

Abt. 37. — Ils dénonceront aux échevins les voies de fait, les injures, etc., 
dont ils auront été l'objet dans l’exercice de leurs fonctions, afin que, s’il y a lien, 
des poursuites soient exercées contre les coupables. 

Abt. 38. — Ils visiteront journellement les logements publics fréquentés par les 
pauvres et conduiront hors des portes de la ville les mendiants qu'ils y trouveront. 

Abt. 39. — Les mendiants arrêtés pour la seconde fois seront emprisonnés. 

Abt. 40. — Les officiers et ballebardiers produiront, tous les quinze jours, un 
certificat délivré par les doyens des voisinages, constatant qu'ils ont régulièrement 
visité les logements publics. 

Abt. 41. — Les taverniers, aubergistes et directeurs d'bùpitaux ne pourront 
loger les mendiants nomades que pendant trois nuits. 

Abt. 42. — Ils permettront aux officiers de visiter en tout temps leurs établis- 
sements. 

Abt. 43. — Les doyens des voisinages, les commis aux portes, etc. , recevront 
expédition de la présente ordonnance. 

Abt. 44. — Les ordonnances antérieures ne sont pas abrogées. 

Toutes ces mesures, loin de tarir les sources de la misère, semblaient au con- 
traire les rendre plus vives et plus abondantes. Vers 1772, le mal était parvenu à 
ses limites extrêmes. La Flandre, sur une population d’un peu plus de 700,000 
âmes, ne comptait pas moins de 100,000 indigents, soit près de 15 p. °/o de la 
population totale. En effet, comme nous le verrons plus loin, le nombre des pau- 
vres du plat pays seul était évalué officiellement à 64,681; la ville de Bruges, 
d’après un rapport officiel que nous ferons plus amplement connaître, avait 
plus de 14,000 pauvres, c’est-à-dire près de la moitié de sa population; nous 
avons constaté par nos propres rechercbcs que Gand n’en avait pas moins de 
12,000; qu’on y ajoute ceux de Courtrai, d’Ypres, d’Ostende, d’Audenarde, de 
Termonde, etc., et on se convaincra que nous n’exagérons pas en évaluant le 
nombre total des indigents à 100,000. 

Les autres provinces étaient, sous ce rapport, dans une situation non moins roal- 
beureuse. Le cinquième de la population d’Anvers était réduit à l’indigence*; le 

* Traité touchmil la snpitrrssion de la mendicité et de l'administration des pauvres dans la ville 
d’Anvers, p. Ü, en noie. 
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Brabant comptait plus de 50,000 mendiants*; le pays de Liège en renfermait un 
nombre considérable, la ville seule n’en avait pas moins de 8 à 10,000 *. 

Un état de choses si déplorable dut nécessairement réagir sur la situation des 
divers établissements de bienfaisance : presque toutes les administrations des tables 
des pauvres étaient aux abois ou réduites à recourir à des expédients pour pouvoir 
faire face à leurs besoins. Il résulte d’un document de cette époque qu’à Bruges, la 
moyenne des secours qu’on pouvait accorder annuellement à chaque individu ne 
dépassait pas 15 sous; en 1761 , la misère était si grande à Ostende et les ressources 
si restreintes, que le magistrat se vit dans la nécessité de demander l’autorisation 
de pouvoir ouvrir une loterie de plusieurs séries, au profit des indigents. La misère 
a tellement augmenté, est-il dit dans la requête adressée au gouverneur général des 
Pays-Bas, et la pauvreté est telle, que les remontrants ne trouvent plus aucune 
ressource pour pourvoir à des besoins si multipliés... Sans argent, sans crédit, sans 
revenus à beaucoup près sttffisants, accablés de dettes, manquant de tout et sans 
ressources, nous avons été obligés de donner d*une main ce que nous avons reçu 
de Caulre^. 

A Ypres, pour prévenir les désordres qui étaient à la veille d’éclater par suite de 
l’accroissement excessif de la mendicité, le magistrat dut demander l’autorisation 
de pouvoir distribuer, par portion égale, aux quatre tables des pauvres, tous les 
biens et revenus des confréries supprimées A Renaix, pour parer aux besoins les 
plus urgents , le magistrat se vit obligé d’accorder aux tables des pauvres un subside 
extraordinaire sur les fonds de la ville ^ Il nous serait facile de multiplier ces cita- 
tions , pour prouver qu’à la fin du siècle dernier, le malaise était général et parvenu 
à un degré d’intensité dont l’histoire du paupérisme dans notre province n’avait pas 
encore fourni d’exemple. 

Jusqu’ici les mesures proposées n’avaient été qu’autant de palliatifs impuissants 
pour éteindre la misère; on n’avait pas encore songé sérieusement à couper le 
mal dans sa racine et à prévenir les effets en détruisant les causes qui les font 
naitre. 

Vers la Bn du règne de Marie-Thérèse, la question du paupérisme entra dans 
une nouvelle phase. Plusieurs systèmes, destinés à combattre le mal, furent mis 


* De Feller, Traité sur la memlicité , avec les projets de règlement pour l'empêelur datu les villes 
et les villages; 1774, introd. 

* Moyen de soulager les pauvres et d abolir la mendicité piddique dans le pays de IJége, sans le 
secours dbôpitnl général; par Slefné, t-liarlreux; 1773, pp. 20 et 73. 

® Archives du conseil privé, aux Archives générales du royaume, à Bruxelles, cari, n* 1791. 

* Archives du conseil privé, cart. n* 1766. 

® Id. , cart. n* 1 792. 
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en avant: l’un consistait à rétablir la taxe des pauvres, et à former par ce moyen 
un fonds commun, pour être distribué en aumônes; l’autre à réorganiser les an- 
ciennes administrations des tables des pauvres; celui-ci à former un bureau général 
chargé de faire des distributions domiciliaires; celui-là à enfermer les mendiants 
dans un hôpital général et à les astreindre au travail ; ce dernier système fut suivi 
avec un certain succès à Lille, à Douai et à Valenciennes. 

l.,a petite ville d’Yverdun, en Suisse, prit l'initiative d’une réforme radicale de 
ses établissements de bienfaisance; au moyen d’une nouvelle administration des 
biens des pauvres, sagement combinée, elle parvint à accorder des secours domici- 
liaires à tous les indigents incapables de subvenir à leur existence. 

Cette réorganisation de la bienfaisance publique produisit les résultats les plus 
salutaires. Voici comment elle est a|)préciée par l’auteur de \' Encyclopédie écono- 
mique, rustique et politique, oii le règlement d’Yverdun est reproduit: « Partout, 

> dit-il, le nouveau règlement produit d’heureux effets , il a diminué le nombre des 

> pauvres et prévenu la mendicité; partout il a ranimé l’industrie et réprimé la 
» paresse; partout il a fait connaître les véritables pauvres et leur a procuré des 

> secours proportionnés à leurs besoins , et même partout, les aumônes ont été si 

> abondantes, que messieurs les directeurs ont été en état d’étendre leur bienfai- 

> sanceen payant l’instruction d’un très-grand nombre d’enfants, et même la pen- 

> sion de plusieurs. Les particuliers font leurs charités d’une façon infiniment plus 
* commode, plus agréable et je dois dire moins dispendieuse; tranquilles sur la 

> distribution de leurs aumônes , ils n’ont pas à craindre qu’elles servent à la fai- 

> néantise, au libertinage, à l'ivrognerie; en accoutumant les mendiants à rester 
» chez eux, et en ne leur accordant que ce qui est nécessaire suivant leurs forces , 

> ceux qui sont en état de travailler ou de faire encore quelque chose sont mis dans 

> la nécessité de prendre l’habilude du travail , cl les enfants de recevoir dans les 

> écoles les principes de la piété et de se former aux occupations champêtres. Cet 
» établissement est ainsi bien différent de tant de fondations charitables qui n’ont 

> servi qu’à perpétuer les pauvres et à multiplier le nombre des fainéants. » 

La ville d’Ath suivit l’exemple d’Yverdun , et au moyen d’une dépense annuelle 
de î 3,000 livres, elle put secourir 320 familles et 414 enfants, en tout 734 indi- 
gents, et extirper entièrement le fléau de la mendicité. Courtrai fimita en 1774, 
Bruges en 1776, Tournai et Gand, en 1777 ‘. 

Les états de Flandre , sous l'inspiration d’un philanthrope éclairé, M. le vicomte 
Vilain Xllll, avait déjà essayé, dès 1772, de moraliser les pauvres par le travail. C’est 
dans ce but que fut érigée, à Gand, notre maison de correction. Dans le principe, 

’ Voy. l'ordonnance du 17 mai 1777 et celle du 31 du môme mois. 
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ce grand établissement était destiné à recevoir non-seulement les criminels, mais 
aussi les mendiants valides , les fainéants et les vagabonds , afin de leur apprendre 
un métier, les habituer au travail, et en faire ainsi des membres utiles à la société. 

Il ne sera pas hors de propos de dire un mot des établissements de charité en 
particulier et de la législation qui les régissait. 

Les canonistes ne sont pas d'accord sur la question de savoir si, dans les premiers 
temps de l'Ëglise, les établissements de charité étaient placés exclusivement sous 
la direction des évêques, tant pour le temporel que pour le spirituel. 

Le docteur Van Espen soutient que l’autorité ecclésiastique a eu de tout temps 
la surintendance de ces sortes d’établissements mais le canoniste français de 
Héricourt défend l’opinion contraire : A. l’égard des biens des hôpitaux, dit-il, les 
évêques n’en ont point toujours eu Cadministration^... Quoi qu’il en soit, Justinien 
fit une loi expresse , par laquelle il fut ordonné que les administrateurs des maisons 
de charité rendraient compte à l’évéque des revenus et de l’usage qu’ils en avaient 
fait ^ 

Quant aux legs et donations faits à des établissements de charité, les juriscon- 
sultes soutenaient que, primitivement, les évêques en étaient les administrateurs 
légaux, quand même les testateurs avaient désigné expressément d’autres per- 
sonnes; ils fondaient leur opinion sur la loi 46 § 6, Cod., De episcopis et clcricis. 

En matière de fondations ad pias causas, il était de règle que les libéralités 
faites dans un but ou pour un objet déterminés, devaient être exclusivement em- 
ployées à l’usage auquel le testateur les avait destinées. 

Un des canons du concile de Vienne porte textuellement : ea quœ ad certum 
tisum largitione sunt deslinata fidelium, ad tllum debent et noy ad alium converti. lAi 
concile de Trente contient la même prescription *. 

Cependant l’administration des fondations pieuses donna lieu de bonne heure à 
de graves abus. Ainsi, lorsque la discipline commença à se relâcher, IT n'était pas 
rare de voir des clercs convertir en bénéfices les fondations laites à des établisse- 
ments de charité , dont ils avaient la direction , et même les employer à leur usage 
personnel. 

Le synode d’Arles, de 1260, déplore amèrement ces sortes d’abus Un écrivain 
ecclésiastique s’exprime à ce sujet dans les termes suivants... : Deploram quod bona 


’ Van Espen, Optra, t. I, p. tl8. 

* De Héricourt, Les lois ecelêsiast. de France, édit, de tTiô, |>arl. 3, p. 330. 
^ Loi 43, § 9, Cod., De epitcojns el clerieis. 

* Synod. Trident., sess. 35, c.ip. 8, De reform. 

** Synod. Arelalen. , can. 13. 
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hospitalium per redores eorum in proprios dsus converterbntor , ita ut nihil paüpe- 

RIBUS ADlilNISTRARETOR 

Le synode de (lambrai s’élève également contre l'usage qui s’était établi de dis- 
poser des libéralités, contrairement aux intentions des donateurs : iVon est eliain 
ferendus abusus qui passim cernittir circa testamentorum, maxime ad pias causas, 
execuiionem : quo sœpe numéro fit ut defunctorum extrema voluulas suum non 
sortialur effedum , et quae in pios usus erant insumenoa, in alios injuste expbndantur. 

Il arrivait parfois aussi qu’on détournait de leur destination les établissements de 
charité mêmes , fondés à grands frais par des particuliers , et qu’au mépris des 
intentions des testateurs, des religieux ou des religieuses y venaient prendre les 
places destinées aux pauvres ou aux infirmes. 

Cet abus était devenu si général , que les personnes charitables se virent obligées 
de limiter, par testament, le nombre des frères ou sœurs hospitaliers qui desservi- 
raient riiùpital ou l'hospice fondé au moyen de leurs libéralités. 

Kn L215, Ëtienne, évêque de Noyon, fonda un établissement de charité; mais, 
par son acte de dernière volonté, il stipula d’une manière expresse que le nombre 
des frères convers ne pourrait jamais dépasser celui de cini{, et le nombre des sœurs 
hospitalières, celui de treize L 

René Choppiii rapporte^ qu’en 1419, un nommé Berlinus fonda un hôpital, à 
la condition expresse que le personnel se bornerait à un prieur, neuf religieux, 
quatre chapelains et cinq chanoines réguliers. 

Enfin, le pape Honorius III, en plaçant la léproserie de Terbanck, près de 
Louvain , sous la direction de l’abbé de Yillers , recommanda formellement qu’il ne 
pourrait jamais y avoir plus de neuf frères et sœurs hospitaliers 

Ce fut pour remédier aux graves abus que nous venons de signaler, qu’en 121 4, 
le concile de Latran, et , en 1311, celui de Vienne, transférèrent l’administration 
temporelle des hôpitaux à des laïques, qui prêteraient serment et rendraient compte 
à l’ordinaire, et le concile de Trente confirma ce décret *. 

Dans les premiers siècles de l’Ëglise chrétienne, le droit de créer des établisse* 
ments de bienfaisance ou de charité n’était soumis à aucune restriction ; la liberté 
de fonder ou de doter des établissements de mainmorte était absolue, illimitée. 

Mais quand l’Église fut parvenue à l’apogée de sa puissance, le nombre de ces 
fondations et les abus qui s’étaient insensiblement glissés dans leur administration 

' D’Achery, Spicileg.. t. XIII, p. 334. 

* Van Esjien, Opéra , loc. cil. 

* Voyez l’onloonance du 1 1 juillet 1305, dans le Reaieil des placards de Flandre, lit* vol., 
png. 1330. 
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étaient devenus si considérables, que les souverains se virent obligés, dans l’intérêt 
de la société, de restreindre la faculté de faire des libéralités à des maisons de cha- 
rité, ou de fonder désétablissements de mainmorte. 

Une ordonnance du comte Guy de Dampierre, de défend à tous religieux, 
clercs, etc., d’acquesier fief i, renies, etc., sam autorisation ^ 

Un édit du 18 mai 1315 enjoint c à tous prélats, abbés, prieurs, couvents, 

• monastères, prévôts, doyens, ehapitres, collèges, ministres, tables d'églises, cha~ 
9 pelles, hôpitaux, béguinages et autres gens d'église, de faire, endéans les quarante 

> jours, bonne et ample déclaration de tous les terres, héritages, maisons, rentes et 
9 autres biens temporels, le temps qu’ils et chascun deulx en auront été saisis et 
9 adhéritcz,pour quel prix, à laquelle charge, ou s'ils y sont pourvus par don, trans- 
9 port ou autrement, sous peine de fourfaire » 

Par fédit perpétuel de Cbarlcs-Quint, du 19 octobre 1320, il est fait défense de 
donner, sous quelque prétexte que ce soit, aux monastères, églises, couvents, hôpi- 
taux , etc. , des biens situés en Brabant , sans en avoir obtenu préalablement l’auto- 
risation du souverain. 

Le clergé de Brabant voulut s’opposer à la mise à exécution de cette ordonnance, 
mais les démarches qu’il fit à cet effet auprès du Grand-Conseil restèrent sans 
succès. 

Le 20 février 1328, parut une nouvelle ordonnance sur la même matière; elle 
contient entre autres la disposition suivante : < Nous défendons et interdisons à 

> tous, de quelque estât ou condition qu’ils soyent , d’aliéner ou transporter aulcuns 

> héritages, terres, maisons, molins, rentes ou aultres biens immeubles, situez en 

> nostredict pays et comté de Flandre, à quelques monastères, églises, collèges, 
» hospitaulx et aultres de mainmorte, par don, vendition, legatz ou auhre titre 

> que ce suit, sons peine que les contraclz et traus[>orlz seront tenus pour 

9 nuiz. 9 

€ Enfin parut le placard de Marie-Tlicrèse, du 13 septembre 1735, qui résume 

> et complète les dispositions contenues dans les ordonnances publiées précédem- 

* ment; elle défend notamment, de la manière la plus expresse, d’ériger ou de 

9 fonder des abbayes hôpitaux, hospices, etc., sam autorisation préalable, et 

> oblige les établissements de mainmorte existants à produire, dans le délai de 
9 trois mois, l'inventaire de tous leurs biens non amortis. > 

Tel était, à peu près, l’état de la législation qui régissait les établis.sements de 
bienfaisance et de charité, au moment où éclata la révolution française. 

^ Celte onlonnnnec se trouve d.ins le liecucil des p'acards de Flandre. 

* Le texte de cette ordonnance est imprimé dans le Recueil des placards de Flandre. 


DIgitized by Google 


- - 52 — 


Un des premiers actes de l’assemblée nationale fût d’abolir toutes les institutions 
de l’ancien régime. Un décret du 4-6 août 1789 prononça la suppression des dimes 
et des justices seigneuriales ; toutefois, le gouvernement se réserva le soin de pour- 
voir au soulagement des pauvres et à l'entretien des hôpitaux et autres commu- 
nautés et, en effet, le décret du 2-4 novembre 1789 affecta une partie des biens 
ecclésiastiques à l’entretien des ministres des cultes et au soulagement des 
pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des provinces 

Le décret du 22 décembre de la même année, réglant les attributions des 
administrations départementales, chargea, entre autres, ces collèges du soulagement 
des pauvres, de la police des mendiants et des vagabonds, de l'inspection et de 
l’amélioration du régime des hôpitaux, Hôtels-Dieu, établissements et ateliers de 
charité, etc. ^ 

Une instruction du 12 août 1790 ordonna aux directoires des départements de 
former l’état des hôpitaux et Hôtels-Dieu situés sur leur territoire, et de faire rap- 
port sur la destination de ces hôpitaux et Hôtels-Dieu, sur le nombre des malheu- 
reux qui y étaient soignés ou entretenus, sur le personnel de ces établissements, la 
nature et l’importance de leurs revenus et sur le mode de leur administration 

Les lois du 8 juillet 1791, 10 août 1792 et 3 février 1793 mirent successive- 
ment à la disposition des administrations départementales une masse de neuf mil- 
lions, destinés à être distribués en secours provisoires pour parer aux besoins les 
plus pressants des hôpitaux. 

Enfin, la loi des 19-24 mars 1795 ^ et celle des 19-24 mai suivant, relatives à 
l’administration des biens formant la dotation des hôpitaux et maisons de charité, 
établirent sur des bases nouvelles l’emploi des secours publics. Quelques jours après 
(le 29 mai 1793), la déclaration des droits de l’homme proclama dans son art. 25, 
que les secours publics sont une dette sacrée et que c'est à la loi à en déterminer 
l'e'tendue et l’application. 

Ici se présentent dans l’ordre de leur publication quelques autres dispositions 
législatives destinées à régulariser ou à réglementer le service de la bienfaisance 
publique d’après les idées qui avaient cours alors. 

* Une partie de ce décret (art. t-16) a été publiée en Belgique, par arrêté des représentants du 
peuple, du 17 brumaire an IV. 

^ Ce décret n’a pas été publié en Belgique. 

Une partie de ce décret a été publiée en Belgique , par arrêté des représentants du peuple, du 
19 frimaire an IV. 

* Van Overloop, Notice historique sur les établistemenls de bienfaisance en Belgique. Brux., 1849, 
in-8®, p. 55. 

^ Ce décret n'a pas été publié en Belgique. 
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Un décret du ^ juin 1795 statua que des secours seraient accordés annuelle- 
ment aux enfants , aux vieillards et aux indigents; mais il est à remarquer que ce 
décret ne fut jamais exécuté en France, ni publié en Belgique. 

Un autre décret, en date du 5 octobre delà même année (15 vendémiaire an II) *, 
déclara déchues de toutes fonctions les filles attachées à des ci-devant congréga- 
tions de leur sexe et employées au service des pauvres, au soin des malades, etc., 
qui n’auraient pas prêté dans le temps le serment prescrit par les lois; l’art. 5 de 
ce décret prescrit aux autorités de faire remplacer lesdites filles par des citoyennes 
connues par leur attachemenlrà la révolution. 

La loi du 24 vendémiaire an II (15 octobre 1795) ^ contenant des mesures pour 
l’extinction de la mendicité, prononça des pénalités contre ceux qui seraient con- 
vaincus d’avoir demandé l’aumône; celle du 25 messidor an 11 (11 juillet 1794) ^ 
réunit au domaine national l’actif et le passif des hôpitaux, maisons de secours, etc. 

Toutefois, le décret du 9 fructidor suivant (25 août 1795) suspendit les effets 
de cette loi, en ordonnant qu’il fût provisoirement sursis à la vente des biens des 
hôpitaux et autres étahlissements de secours, et celui du 2 brumaire an IV 
(24 octobre 1795) * prescrivit que chaque administration particulière rentrerait 
dans la jouissance provisoire, comme par le passé, des revenus qui lui étaient 
affectés. 

Vers la même époque, le gouvernement français prit quelques mesures pour 
améliorer le sort des classes nécessiteuses : un décret du 4 pluviôse an II (23 janvier 
1794) ^ ordonna la restitution des gages de peu de valeur déposés aux monts-de-piété; 
celui du 16 nivôse suivant (6 mars 1794) mit à la disposition du gouvernement une 
somme de 500,000 livres, pour être distribuée aux citoyens infirmes et incapables 
de travailler enfin, le décret du 22 floréal an 2 (11 mai 1794) prescrivit la forma- 
tion d’un livre de bienfaisance nationale; mais ce dernier décret ne fut jamais mis 
à exécution. 

La lui du 10 vendémiaire an IV (2 octobre 1795) plaça dans les attributions 
du ministre de l’intérieur les hôpitaux civils et les établissements et ateliers de 
charité. 

* Ce (l(k;ret n'a pas été publié en Belgique. 

* Publiée par arrêté des consuls du 19 fructidor an IX (G septembre 1801). — Van Overloop, 
Abtioe, p. S9. 

^ Les articles 7, H, 13 à 35, 27 à 29 ont seuls été publiés en Belgique, par arrêté du Directoire 
exécutif du 16 frimaire an V (6 novembre 1796). 

* Publié en Belgique par arrêté du Directoire exécutif du 7 pluviêsc an V (24 août 1797). 

^ Publié en Belgique par arrêté des représentants du peuple, en date du 22 nivôse an tll (H jan- 
vier 1795). 

« Ce décret n’a pas été publié en Belgique. — Van Overloop, AiXice, p. 6 1 . 
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En 1796 ie système de la bienfaisance publique cnlra dans une nouvelle phase. 
Nous avons vu qu’anciennement, en Flandre, l’entretien des pauvres était à la charge 
des administrations charitables , et que les secours étaient distribués au lieu même 
du domicile des nécessiteux, par les soins de commissaires spéciaux. Le gouverne- 
ment républicain, en décrétant que les secours publics étaient une dette nationale, 
et que désormais la république se chargerait du soin de soulager la misère, avait 
profondément modifié l'ancien système de la bienfaisance publique; mais tous ses 
efforts pour régulariser ce nouveau système de l’assistance légale avaient complète- 
ment échoué. 

En l’an V, le Gouvernement français sembla vouloir abandonner le monopole qu’il 
s’était arrogé en matière de charité légale. Eu effet, par la loi du 16 vendémiaire 
an V(7 octobre 1796) *, il soumit les établissements charitables, alors existants, à 
la surveillance des administrations municipales, les remit en possession de leurs 
biens, remplaça par des biens nationaux ceux qui avaient été aliénés en exécution 
delà loi du 25 messidor an II, et confia leur administration à une commission à 
nommer par les conseils municipaux. Dès lors, l’entretien des pauvres, des 
malades, etc., tomba à la charge des communes, et la loi du 11 frimaire an VII 
(1“ décembre 1798) ordonna que désormais l’entretien des hospices civils ferait 
partie des dépenses communales, dans les cantons composés de plusieurs com- 
munes, et des dépenses municipales et communales réunies, dans les communes 
formant ou considérées comme formant à elles seules un canton la loi du 16 ven- 
démiaire an V avait décrété que les établissements destinés aux aveugles et aux 
sourds-muets resteraient seuls à la charge du trésor national. 

Le décret du 14 messidor an VII (4 juillet 1 799) vint compléter la réorganisation 
des établissements de charité, en plaçant les hospices civils sous la surveillance 
immédiate des administrations municipales , en soumettant la nomination des com- 
missions administratives à l’approbation de l’administration centrale, et en détermi- 
nant les attributions de ces collèges. 

Depuis lors toutes les lois relatives à la bienfaisance publique se ressentent de 
l’esprit de réaction qui animait le Gouvernement, et témoignent de son sincère désir 
de faire cesser les effets désastreux causés par les lois révolutionnaires. Il porta 
d’abord son attention sur l’état de désordre et de délabrement où se trouvaient les 
finances de la plupart des établissements de secours, et il prit des mesures destinées 
à augmenter leurs ressources. Ensuite, il avisa aux moyens d’y faire renaître l’ordre 
et la régularité, et d’y assurer la marche du service. 

' Publiée en Hclpiquepar arrélé des représenlanls du peuple, en date du 22 nivAse an lit (1 1 jan- 
vier 

* Van Overloop, Notice, p. 69. 
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La loi du 26 fructidor an VI (12 septembre 1798) mit à la disposition du gou- 
vernement, pour être employée à la dépense des hospices et des enfants de la patrie, 
la moitié des sommes à recouvrer en principal sur la contribution personnelle, 
mobilière et somptuaire des années V et VI *; la. loi du 4 frimaire an Vil 
(24 novembre 1798j, décrétant la contribution sur les portes et fenêtres, établit une 
exception en faveur des hospices celle du 6 vendémiaire an VllI (28 sep- 
tembre 1799) affecta au service des hospices civils et des orphelins 7 Vs p. 7„ sur le 
produit des contributions directes de tous les exercices, jusques et y compris celui de 
l'an Vil ; la loi du 28 pluviôse suivant (17 février 1800) plaça ces mêmes hospices 
sous la surveillauce immédiate des sous-préfets, et déféra aux maires la présidence 
des commissions administratives; la loi du 5 ventôse an Vlll (24 février 1800) 
décréta l’établissement d’octrois municipaux et de bienfaisance sur les objets de 
consommation locale, dans les villes dont les hospices civils ne possédaient pas de 
ressources suffisantes; l’arrêté du 15 brumaire an XI (6 novembre 1800), confirmé 
par la loi du 4 ventôse suivant (25 février 1801), affecta au service des hospices ; 
1° les rentes appartenant à la république, dont le payement était interrompu; 
2' les domaines nationaux usurpés par des particuliers; 5° une somme de quatre 
millions de revenus en biens nationaux, en remplacement de ceux dont les hospices 
avaient été dé|)ossédés \ L’arrêté du 5 prairial an IX (25 mai 1805) autorisa les 
ülles de charité, vouées au service des pauvres, à faire la quête dans les temples et 
autres lieux publics, et le décret imjiérial du 22 septembre 180G permit aux mem- 
bres des bureaux de bienfaisance de faire par eux-mêmes des quêtes dans les églises, 
en laissant aux évêques le droit de régler le nombre de ces quêtes et les offices pen- 
dant lesquels elles pouvaient avoir lieu. 

Nous pourrions multiplier ces citations , pour prouver le revirement complet qui 
s'était opéré dans la conduite du Gouvernement français à l’égard des établissements 
de bienfaisance. Les bornes de ce travail nous empêchent aussi de faire fénuiiiéra- 
tiondes nombreuses mesures législatives et réglementaires disséminées dans le vaste 
arsenal législatif de la république et de l’empire, et qui toutes tendaient à assurer 
ou à régulariser le service intérieur de nos institutions charitables, auxquelles le 
gouvernement venait de donner une nouvelle existence. 

En réorganisant les établissements de bienfaisance sur de nouvelles hases, le 
gouvernement français n’avait accompli que la moitié de sa tâche; les désordres 
occasionnés par le fléau du paupérLsme réclamaient aussi des mesures réparatrices. 

La loi du 24 vendémiaire an II (15 octobre 1795) avait été portée en vue d’éteindre 

* Van Overloop, Notice, p. 60. 

* Jbid., pag. 70. 

® Ibid., pag. 70. 


Digitized by Google 


— 36 — 


la mendicité; le 18 messidor an VIII, le préfet du département de l'Escaut prit 
un arrêté destiné à assurer l'exécution de ce décret. Il ne sera pas inutile d’en faire 
connaître les principales dispositions. 

L'art. 1*' porte que les commissions des hospices civils et les comités de bienfai- 
sance étant organisés, quiconque sera trouvé demandant de l'argent ou du pain 
dans les rues ou voies publiques sera réputé mendiant, arrêté par la gendarmerie, 
les commissaires de police ou gardes-champètres, et conduit devant le juge de paix 
de l'arrondissement dans lequel il sera trouvé. Ce juge de paix lui fera lecture des 
lois sur la répression de la mendicité, et particulièrement de celle du 24 vendé- 
miaire an II ; si ce mendiant est domicilié dans l’étendue de l'arrondissement où il 
aura été arrêté, il sera renvoyé à son domicile avec défense de mendier à l'avenir 
sous les peines portées par les lois. 

L'art. 2 prescrit de conduire provisoirement le mendiant non domicilié dans 
l'étendue de l'arrondissement où il aura été arrêté, dans la maison d'arrêt, et 
ordonne au juge de paix d'écrire au maire de la commune qu’il aura réclamée , et 
si celui-ci reconnaît que le détenu est domicilié dans celte commune et non repris 
de justice, il l’y fera reconduire. 

A défaut de réponse du maire dans un délai convenable, l’art. 5 ordonne la col- 
location du mendiant. dans la maison de répression de Gand, où il sera occupé 
aux travaux, et d’où il pourra sortir toutes les fois qu’il sera réclamé par son 
maire. 

L'art. 4 prononce l’expulsion du territoire français de tout mendiant étranger. 

L’art. 5 commine la peine d'un an de détention contre les mendiants arrêtés en 
état de récidive. 

Les articles suivants concernent la répression des délits de mendicité commis 
avec circonstances aggravantes. 

Le 14 brumaire an IX le préfet prit un nouvel arrêté relatif à la répression de la 
mendicité dans la ville de Gand. Le préambule de cet arrêté porte : * que le nombre 
» des mendiants s’accroît tellement dans la commune de Gand, qu’il est impossible 
» de traverser les rues , places ou voies publiques de cette commune, sans être 
» assailli par quelques-uns de ces individus. 

* Que la plupart sont des personnes valides, qui sont à même de professer un 
X état honnête, qui leur donnerait au moins les mêmes moyens d’existence que 

> ceux qu’ils se procurent actuellement par les aumônes qu’ils arrachent à la bien- 

> faisance des concitoyens, par leurs instances importunes et en affectant des 
» infirmités qui souvent ne sont que contrefaites ou simulées. » 

Cet arrêté en 25 articles défend la mendicité et prononce diverses peines 
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contre ceux convaincus d’avoir demandé l’aumône dans les rues , places ou voies 
publiques. 

Le 23 messidor an XIII, la défense de mendier fut rendue générale à toutes les 
communes du département. L’arrêté pris à celte occasion par le préfet, reproduit 
à peu près les dispositions contenues dans celui du 18 messidor an VIIL Cepen- 
dant, dans les instructions qui précèdent cet arrêté, il est fait une distinction 
entre les mendiants valides, fainéants, vagabonds, et ceux auxquels l’âge, les mala- 
dies, les vices d’organisation, la perte de quelque membre, ont enlevé la faculté de 
pourvoir à leur existence par le travail. Les premiers y sont traités avec beaucoup 
de sévérité, les autres sont .spécialement recommandés à la sollicitude des adminis- 
trations de bienfaisance et de charité. 

Mais cette mesure ne reçut en général qu’une exécution très-incomplète, et tous 
les efforts de l’administration échouèrent par la coupable négligence de la plupart 
des maires des communes. Par circulaire, en date du 17 octobre 1806, le préfet 
du département de l’Escaut en exprima publiquement son mécontentement : < J’ai 
» pensé, y est-il dit, que, pénétrés des motifs qui m’avaient porté à prendre cet 

> arrêté, vous vous seriez tous empressés à en assurer l’exécution ; mais j’ai été 

> bien trompé dans mon attente, car il n’est qu’un très-petit nombre de maires qui 

> ont à cet égard fait ce qui leur était recommandé; la plupart sont restés dans une 

> inaction complète > 

Cet état de choses fit sentir plus que jamais la nécessité de remédier au mal , au 
moyen d’une législation générale et uniforme. 

Le 5 juillet 1808 parut un décret de l’empereur sur l'extirpation de la men- 
dicité. Ce décret défendit la mendicité dans toute l’étendue du territoire de l’empire; 
ordonna la création d’un dépôt de mendicité dans chaque département et prescrivit 
d’y enfermer tous ceux qui s’adonneraient à la mendicité. Dans les quinze jours, 
porte l’art. 3, qui suivront l’établissement et l’organisation de chaque dépôt de 
mendicité, le préfet du département fera connaître par un avis que ledit dépôt 
étant établi et organisé, tous les individus mendiant et n’ayant aucun moyen de 
subsistance sont tenus de s’y rendre. — Cet avis sera publié et répété dans toutes 
les communes du département, pendant trois dimanches consécutifs. 

A dater de la troisième publication , tout individu qui sera trouvé mendiant 
dans ledit département sera arreté, d'après les ordres de l’autorité locale, par les 
soins de la gendarmerie ou de toute autre force armée. Il sera conduit au dépôt de 
mendicité. 

Les mendiants vagabonds seront arrêtés et colloqués dans les maisons de dé- 
tention. 

On voit par ce décret que chaque département devait avoir son dépôt de meudi- 
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cité. Plusieurs teatalives furent faites pour doter notre province d'un établisso- 
menf de ce genre, mais ces tentatives n'ont jamais donné, que nous sachions, de 
résultats réels. 

El, en effet, dès l’année 1811, le préfet du département de l’Escaut avait jeté 
les yeux sur l’ancienne abbaye de Tronchieunes, qui paraissait pouvoir être con* 
verlie facilement en dépôt de mendicité. Déjà même le préfet avait traité avec 
M. Liévin Buuwens, de l'acquisition de cette maison religieuse, au prix de 
275,000 francs, sous réserve d’approbation du Gouvernement. Mais les frais 
d’appropriation et d’ameublement, évalués à 150,000 francs, firent renoncer à ce 
projet. 

Plus tard, on proposa d’achever la construction de la maison de détention dont 
trois ailes restaient encore à bâtir; mais ce projet fut également abandonné. 

En 1817, un troisième projet fut mis en avant, il consistait à établir trois ou 
quatre dépôts de mendicité sur différents points de la province. Un mémoire volu- 
mineux fut meme adressé à ce sujet au Ministre de l’intérieur par les états députés; 
mais ce projet , comme les autres, resta aussi sans suite. 

Les efforts tentés par le Gouvernement français pour parvenir à l’e.\tinction de 
la mendicité et pour faire cesser les ravages causés par le paupérisme, produisirent 
des résultats satisfaisants. 

D'après des relevés officiels, le nombre des pauvres, dans la partie de la Flandre 
correspondant à la Flandre orientale actuelle, était, sous le règne de Marie-Thérèse, 
dans la proportion d'environ douze indigents sur cent âmes de population: en 1801, 
on ne comptait plus que dix indigents sur cent habitants : il y avait donc une 
diminution relativement assez notable. Cependant ce serait une erreur d'attribuer 
cette diminution aux effets seuls des mesures législatives prises pour combattre le 
paupérisme, car il est à remarquer que la diminution a principalement porté sur 
les indigents des villes. En cflél, le nombre des pauvres de celte catégorie, qui 
était, en 1771 , de 19 p. ”-o, était tombé, en 1801 , à 12 p. ®/o, tandis que celui des 
campagnes, qui était, en 1771 , de 9 ^’.ioo p. •’.o, est resté à 9 ^/loo, en 1801 ; il 
est donc à présumer que la diminution notable que le nombre des indigents des 
villes a subie dans l’espace de quelques années , doit être surtout attribuée au déve- 
loppement du travail industriel durant la première période de la domination fran- 
çaise en Belgique. 

L'art. 228 do la loi fondamentale du 2i août 1815, avait attribué au Gouverne- 
ment la haute administration des établissements de secours et l’éducation des 
pauvres. 

Pour remplir la première partie de sa mission, le Gouvernement néerlandais 
prit un grand nombre de mesures utiles à divers titres, et qui ont été réunies par 
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M. Soudain de Niedcnrserth, ancien administrateur général des établissements de 
charité de la Belgique, dans son G)v'le administratif. 

Quant à la seconde partie, c’est-à-dire celle concernant le régime des pauvres, 
elle fit également l’objet de la constante sollicitude des autorités et des méditations 
des philanthropes. 

En 48!7, M. P.-J. de Smedt, secrétaire du bureau de bienfaisance, présenta 
au con5eil de régence de la ville de Gand , un mémoire sur la suppression de la 
mendicité *. 

L’auteur de cet écrit classe les mendiants en cinq catégories : la première 
comprend les mendiants valides, n'ayant aucune charge de famille qui les empêche 
de se livrer au travail; la deuxième renferme les mendiants invalides qui, quoique 
estropiés, sont encore propres à quelque genre d’occupation; la troisième s’étend 
aux mendiants invalides par suite de charges de famille; dans la quatrième sont 
rangés les mendiants absolument invalides par l'âge ou les infirmités corporelles, 
mais ayant l’appui de leurs enfants, de leur famille, etc.; enfin, la cinquième 
comprend les mendiants absolument invalides, sans assistance et sans appui. 

Afin de parvenir à l’extinction complète de la mendicité, l’auteur propose la 
création de trois établissements distincts : une maison de répression, un atelier de 
travail et un hospice de vieillards ou mendiants valides. Les frais résultant de la 
création et de l’entretien des deux derniers établissements devaient être couverts : 

1" Par des souscriptions volontaires des habitants de la ville, soit par mois, par 
trimestre ou par année; 

2® Par le produit des troncs à placer dans les églises et les lieux publics les plus 
fréquentés ; 

5* Par des quêtes à faire dans les sociétés, cafés, estaminets, etc., par des com- 
missaires spéciaux ; 

-4® Par les subsides de la ville ou du Gouvernement ; 

5® Enfin , par les revenus ordinaires du bureau de bienfaisance. 

Le 4septcn)bre 1817, c’est-à-dire l’année qui suivit celle de la crise alimentaire 
et industrielle, qui fut si désastreuse pour la Belgique, le gouverneur de la Flandre 
orientale adressa aux administrations locales de la province une circulaire, dans 
laquelle il leur prescrivit des mesures destinées à réprimer la mendicité. 

« Trois caté.gories d'individus, y est-il dit, se livrent habituellement à la men- 
* dicilé : 1® ceux qui ne peuvent pas travailler; 2" ceux qui veulent et qui peuvent 
» travailler, mais qui malheureusement ne trouvent pas de travail; 3® ceux qui ne 
> veulent pas travailler. 

* Üe Smctll, Ménmirv sur la siipj.ress'on de la n.endinlé iti la ritiv de Caud; Gand, Frm.and, 
brochure iii-8* de 16 pages. 
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> Ceux de la première classe doivent inspirer le plus grand intérêt à l’adrainis- 

> iration. Les communes de leur domicile de secours doivent les alimenter par les 

> revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance, à l'aide de subsides sur les 
» fonds communaux,- alimentés par la bienfaisance des habitants favorisés de la 

> fortune. 

> Quant à ceux de la seconde classe, l’administration doit leur procurer du tra- 
* vail, et si elle ne peut le faire, les malheureux qui doivent y être rangés méri- 
» tent les mêmes égards, la même pitié et les mêmes secours que ceux de la 
première. 

> Mais ceux de la dernière classe ne peuvent inspirer qu’horreur et indignation; 

> ils dégradent la dignité de l’homme; iis sont les êtres les plus dangereux : au- 

> jourd'hui humbles et suppliants, demain ils seront des brigands ; ils s’associeront 

> à d’autres êtres aussi dégradés qu’eux , et sous peu de jours ils deviennent le 

> fléau de la société; l'autorité administrative doit sans relâche les poursuivre, les 

> autorités judiciaires doivent sans miséricorde leur appliquer toute la rigueur de 

> la loi. > 

Ces principes donnèrent lieu aux applications suivantes : 

Tout pauvre invalide, soit par son âge avancé, soit par des infirmités, ou qui, 
pouvant travailler ne peut cependant se procurer du travail, soit par lui-même, 
soit par l’administration, sera, selon ses besoins, alimenté par les caisses publiques 
du lieu de son domicile de secours; si, pour le moment, leurs ressources sont insuf- 
fisantes, les autorités locales permettront aux plus nécessiteux, en attendant que 
d’autres mesures puissent être prises, de recourir à la charité de leurs concitoyens, 
dans l’étendue de leur commune; s’ils en sortent et mendient ailleurs, la permis- 
sion devra de suite leur être retirée. 

Le pauvre qui aura obtenu cette permission devra être porteur d’une plaque ou 
médaille, qui devra contenir le nom de la ville ou commune pour laquelle elle aura 
été délivrée; il devra toujours la porter ostensiblement. 

Ceux qui se permettraient de mendier hors du ressort de la commune de leur 
domicile de secours, seront arrêtés par la maréchaussée, les gardes champêtres ou 
tous autres agents de la force publique, et reconduits de brigade en brigade au lieu 
de leur domicile, traduits devant les tribunaux pour y être jugés et punis d’après 
les circonstances. 

Ceux qui se permettront de mendier, même dans le ressort de leur domicile de 
secours, sans autorisation et sans être porteurs de la médaille, seront arrêtés et 
traduits devant les tribunaux pour y être jugés conformément aux dispositions du 
Code pénal. 

Le 8 novembre de la même année, le baron de Keverberg, gouverneur delà 
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province, adressa aux autorités locales une nouvelle circulaire destinée à réprimer 
totalement la mendicité et à organiser le service de secours. Cette circulaire défend 
itérativement la mendicité dans toutes les communes où il existe un établissement 
public pour prévenir la mendicité, et l’autorise provisoirement dans celles qui en 
sont dépourvues. Dans ces dernières , la mendicité ne sera permise que sous les 
conditions prescrites par la circulaire du 4 septembre 1817. Elle règle la distri- 
bution des secours, détermine la commune qui doit entretenir les indigents, 
indique les moyens de procurer du travail aux pauvres valides et organise le ser- 
vice des secours publics *. 

Ce fut dans le but de réaliser les projets philanthropiques de M. le gouverneur de 
la province, qu'en 1817, on créa, à Gand, au moyen de souscriptions volontaires 
et d’un subside annuel sur les fonds communaux, l'atelier de charité qui contribua 
si puissamment à diminuer la misère et à opposer une digue au débordement de la 
mendicité. 

La question du paupérisme semble avoir fait l’objet constant des études et des 
méditations de M. le baron de Keverberg. Pendant que ce haut fonctionnaire pré- 
parait son remarquable Essai sur Cindigence dans la Flandre orientale, qui ne 
parut qu’en 1819, il ne cessa de stimuler le zèle de ses subordonnés et de pour- 
suivre ses projets de réforme du régime des pauvres. 

Le 5 août 1818, il communiqua aux bourgmestres et maires des villes et com- 
munes de la province, un arrêté des états députés, dans lequel on rappelle de nouveau 
les devoirs des autorités locales et des administrations charitables, c Compte sera 

> rendu à Sa Majesté, y est-il dit, du mérite distingué dont les autorités locales, 
* comme aussi les administrations charitables, ont fait preuve, les unes par les me- 
» sures bienveillantes, sages et fermes quelles ont prises dans l’intérêt du malheur et 

> de la répression de la mendicité, les autres par la sollicitude éclairée qui les a gui- 

> dées dans la distribution des secours. » Ensuite, on recommande de nouveau aux 
administrations communales de redoubler d’efforts pour prévenir et réprimer la men- 
dicité, d’ouvrir des asiles à la vieillesse et aux infirmes, d’organiser autant que pos- 
sible des ateliers de travail , et de procurer aux indigents valides de l’ouvrage, soit 
en les occupant à la réparation des chemins, au curement des fossés, rigoles et 
rivières, soit en organisant tout autre travail dont ils pourront être chargés. 

Le 12 octobre de la même année, de retour d’une inspection générale faite dans 
les arrondissements d’Audenarde et d’Alost, il communiqua aux administrations 
locales les observations qu’il y avait recueillies, les améliorations qu’il y avait 
constatées. Cette circulaire, qui fournit des renseignements de la plus haute impor- 

‘ Mm. adininùt., 1817, p. 74 et suiv. 
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tance sur les mesures prises pour parvenir à la répression de la mendicité, est 
malheureusement trop longue pour que nous puissions la faire connaître ici avec 
quelques détails. Une chose cependant que nous ne pouvons nous dispenser de 
signaler, c’est que M. de Keverberg constate que, dans beaucoup de communes 
des di.stricts qu’il avait visités, la mendicité était complètement éteinte, et que dans 
d’autres elle était considérablement diminuée, et restreinte à un petit nombre de 
vieillards infirmes, provisoirement autorisés à implorer la commisération de leurs 
concitoyens à un jour fixé par semaine 

Cet ensemble de mesures fut complété par la loi du 28 novembre i818, qui 
détermina les lieux où les indigents pouvaient participer aux secours publics. Il est 
à remarquer que cette lui reproduit le principe contenu dans le règlement homo* 
logué par décret de Marie-Thérèse, du 15 décembre 1750, qui avait donné lieu à 
des critiques si vives, c’est-à-dire que le lieu de la naissance, en place de celui du 
domicile, devait être considéré comme domicile de secours des indigents. 

Cependant l’art. 5 de la loi précitée apporta une restriction à ce principe, et 
statua notamment que, lorsqu’une personne a résidé pendant quatre années con- 
sécutives dans une commune qui n’est pas celle de sa naissance, et quelle y a payé 
durant le même temps les contributions qui lui ont été imposées, cette commune 
remplace le lieu de naissance comme domicile de secours. 

Un arrêté royal du 12 octobre 1819 met les dépenses relatives aux individus 
entretenus dans les dépôts de mendicité à la charge des communes où ils ont leur 
domicile de secours. 

Toutes ces dispositions, conçues dans un esprit de sage prévoyance, produisirent 
les résultats les plus satisfaisants. En effet, si nous comparons l'état du paupérisme 
dans notre province, en 1801 et 1818, nous trouvons que pendant cette longue 
période la misère y est restée stationnaire : nous avons vu qu’en 1801 , le nombre 
des indigents était à la population totale comme 10 ’/io est à 100; en 1818, c’est- 
à-dire en l’année qui suivit la double crise alimentaire et industrielle, sur une po- 
pulation de 648.575 âmes, il y avait 69,424 indigents, ce qui donne 10* 4 pauvres 
sur 100 habitants. 

Les documents oiBciels de cette époque confirment cet heureux état de choses, 
dû en grande partie aux efforts intelligents et à la sollicitude éclairée de M. le baron 
de Keverberg. Nous trouvons dans l’exposé de la situation de la province de la 
Flandre orientale, fait en 1821, au conseil provincial, par M. le comte de Lens, 
le passage suivant, qui constate cette notable amélioration : c La coopération 

> constanto des autorités locales avec l’administration provinciale, les prix peu 

> élevés des vivres de première nécessité, avec l’augmentation du travail par 

’ Cette circulaire est inspirée au 3Iém. administ., t. IV, pp. 238-258. 
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> rabondaiice.Ia bonne qualité et le prix du lin, et la reprise de l’activité de quelquc»- 

> unes de nos fabriques les plus importantes par le nombre d'ouvriers quelles em- 

> ploient, ont contribué à l’extir jxilion presque totale du fléau de la mendicité. » 
Par circulaire en date du 3 octobre 1821, le gouverneur de la province insista 

vivement aupiès des administrations communales, afin de les engager à faire les 
frais d’une colonie agricole, dans le genre de celle de Frederxks-Oort, qui était déjà 
alors dans un état très-ilorissant. Mais cet appel, parait-il, ne fut pas généralement 
entendu, malgré les nouvelles instances que le Gouvernement fil à ce sujet par 
circulaire en date du 25 septembre 1822, en exécution de farrété royal du 16 
août précédent, car l’arrêté du 18 janvier 1825 statue que les mendiants arrêtés 
appartenant à la province de la Flandre orientale, seront enfermés dans le dépôt 
de mendicité de Bruges, et celui du 8 février suivant règle les frais de transport 
de ces mendiants. 

Nous n’analyserons pas ici toutes les mesures qui furent prises pour maintenir 
le paupérisme dans ses limites normales; la plupart sont imprimées dans les 
recueils officiels, et nous devons nous borner à faire connaître les plus importantes. 
Parmi celles-ci, nous citerons principalement l’arrêté royal du 12 octobre 1825, 
relatif à la répression de la mendicité. Le dispositif de cet arreté est précédé des 
considérations suivantes : 

c Considérant qu’aux termes de l’art. 274 du Code pénal, la mendicité est 

> positivement interdite dans tout lieu pour lequel il existe un établissement 
» public, organisé à l’effet d’y obvier; que fart. 274 précité n’admet aucune 

> exception à raison de fâge, du sexe ou des infirmités des mendiants, et que 

> l’art. 66 du même Code est applicable aux enfants qui sont trouvés mendiant , 
» et indique les mesures à prendre à leur égard; que, bien que le défaut d’établis- 
» seinenls suffisants pour obvier à la mendicité et l’imperfection de leur organisation 
* aient pu autoriser jusqu’à présent d’user de quelque indulgence par rapport à la 

> répression de la mendicité il n’y a plus de semblables motifs, ni un prétexte 

> quelconque d’en agir dorénavant de même, maintenant qu’il existe des colonies 

> de mendiants pour toutes les parties du royaume, et que le système des dépôts 

> de mendicité va subir un perfectionnement dans toutes ses parties, et qu'en 

> conséquence , il est de notre volonté expresse qu’aucune espèce de mendicité ne 
» soit plus tolérée à l’avenir. » 

En même temps parut un arrêté portant réorganisation des dépôts de mendicité. 
Par circulaires en date du 28 décembre 1826 et du 26 novembre 1827, le gou- 
verneur de la province recommanda d’une manière toute particulière aux adminis- 
trations locales de tenir sévèrement la main à l’exécution rigoureuse de la loi du 
12 octobre 1825, concernant la suppression de la mendicité. 

Après notre émancipation politique, un des premiers actes du Gouvernement 
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provisoire fut de maintenir les dispositions existantes sur la répression de la 
mendicité; mais on remarqua bientôt un certain relâchement dans l’exécution des 
lois portées par le Gouvernement précédent, et par suite la réapparition du fléau 
de la mendicité. 

Une circulaire du gouverneur de la Flandre orientale, en date du il mai 1852, 
nous apprend qu’en cette année des bandes nombreuses de mendiants parcouraient 
différentes communes de la province, qu’elles étaient composées d’individus 
étrangers à ces communes, et quelles employaient la violence pour se faire donner 
des denrées et de l'argent. 

Une autre circulaire du 21 septembre 1855, faite en exécution de la loi du 15 août 
précédent, relative à l’entretien des indigents dans les dépôts de mendicité, contient 
quelques mesures destinées à prévenir la mendicité. Ces mesures consistent notam- 
ment dans : 1* la distribution bien entendue de secours à domicile; 2° l’organisation 
de comités chargés de surveiller les indigents et de rechercher les causes de leur 
misère; 5’ la création d’hospices spéciaux pour les incurables, les insensés, les 
sourds-muets et les aveugles; 4° l'établissement d’ateliers libres de travail pendant 
l’hiver et de salles d’asile pour les jeunes enfants. 

Ces recommandations ne paraissent pas avoir été généralement suivies, car on 
voit par une instruction du gouverneur de la province, du 15 juin 1855, que la 
population des dépôts de mendicité diminuait en rai.son de l'augmentation du 
nombre des mendiants; aussi , par circulaire en date du 25 septembre de la même 
année, l’administration provinciale se vit-elle de nouveau obligée d’adresser aux 
autorités locales des instructions pressantes pour réprimer , voire môme pour pré- 
venir la mendicité, qui faisait de plus en plus de progrès. Enfin, une circulaire du 
1°' octobre 1842 enjoint aux administrations communales de tenir la main à la 
stricte exécution des lois qui défendent la mendicité, et les engage à redoubler 
d’efforts et à ne reculer devant aucun sacrifice pour parvenir à son extirpation. 

Nous avons cxpo.sé succinctement l’état de la législation relative au régime des 
pauvres dans notre province pendant plusieurs siècles. 

Cet exposé rapide offre certainement de nombreuses lacunes, mais notre but a 
été moins de faire rémunération exacte des lois, arrêtés, ordonnances, eic., qui 
ont été publiés sur la matière, que de faire voir la marche et la tendance de la 
législation, de faire connaître les principes qui y sont déposés, le but qu’on s’est 
proposé d’atteindre, les améliorations qu’on est parvenu à rcali.ser. 

Dans les chapitres suivants, nous ferons connaître l’état réel du paupérisme et 
de la bienfaisance publique dans notre province, depuis le règne de Marie-Thérèse 
jusqu’à nos jours. 
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§ 1. — Nombre des indigents. 

D’après un relevé des registres du droit de moulage, fait vers 1771 , il y avait en 
celte année, dans le plat pays de Flandre seul, 64,681 pauvres, dont plus de la 
iiiüiliése composait de mendiants valides, de vagabonds, etc. 

Rn 1784, le Gouvernement autrichien chargea l’administration générale, à 
Bruxelles, de dresser l’état de la population des Pays-Bas. Ce travail, conservé aux 
archives du conseil privé, ne mérite pas grande confiance, car il porte qu’il n’a 
été fait que par apjrroximalion. La population totale de la Flandre y est évaluée 
à 801,001 habitants, dont 158,920 pour les villes et 642,081 pour le plat 
pays *. 

Rn admettant ce chiffre comme exact , et en suppo.sant que, de 1771 à 1784, la 
population de la Flandre ait subi un accroissement d’un dixième, — nous verrons 
plus loin que celte supposition n’offre rien d’exagéré, — il en résulterait qu’en 
1771, le plat pays seul aurait compté une population de 577,875 âmes, dont 
64,681 pauvres, soit un indigent sur 8.90 habitants ou 11 ’^/ioo pour cent. 

Mais nous devons renfermer notre travail dans les limites du territoire corres- 
pondant à la Flandre orientale actuelle; il importe donc de rechercher le chiffre de 
la population de notre province en 1771, et celui des indigents qu’elle comptait à 
la même époque. 

La population de la Flandre orientale s’élevait : 

en 1801 , à DG0.830 .'Imcs. 

en t8IC,à G13.G89 » 

en 1839, à 755,938 » 

etenl8-i4,à 803,5 i.“> » 

L’accroissement a donc été de 10 ®,o pendant la période de 1801-1816, de 19 “/o 
pendant celle de 1816-1829 et de 9®/o pendant celle de 1829-1844, soit en moyenne 
(le 1 2*^/0 pendant chaque période de quinze ans 

En supposant que la population se soit accrue dans la même proportion de 1771 
1801 , comme de 1801-1844, il en résulterait que le nombre des habitants de la 


' Voy. rEx|H)sé (les motifs à l'appui du plan du vicnnili* Vilain XIIII, d'i-rijîcr Ji Gand une maison 
de correction, dans les registres aux ri^Iutions des Etals de Flandre (maison de correction), vol. 
I". aux archives provinciales. 

* (ùirhard, Analectes Belgiques, pp. 421-422. 

’ Quetelet, 5wr les anciens recensements de la population belge, dans le Bulletin de la Commis- 
sion centrale de statistique, l. lit, p. 23. 
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Flandre orientale aurait été, en 1771 , de 423, o92, dont 52,079 pour les villes, et 
372,913 pour le plat pays *. 

La population de la Flandre occidentale s’élevait : 


en i8UI à 'i'>0,l3G habitants. 

en 1816 519,456 » 

en I8'29 5 . (K)l,678 » 

en 1844 à 662,140 » 


L’accroissement a donc été de 15 ”.o pendant la première période, de 16 ®.'o pen- 
dant la deuxième, de 10 **.o pendant la troisième, ou, en moyenne, de 15®i'o pen- 
dant chaque période de quinze ans. 

En supposant , comme nous l’avons fait pour notre province, que l’accroissement 
se soit opéré, de 1771-1801 , dans la même proportion que de 1801-1844, on 
obtient pour l'époque dont nous nous occupons une population totale de 340,201 

' Pour justifier nos suppositions, nous donnons ici un extrait d’un recensement de la population 
de quelques communes de la haute et basse châtellenie d’.Vudenarde, fait en 1767, mis en regard 
de la population que nous avons altribm^e à ces niâmes communes, en 1771 , et de celle quelles 
avaient en 1801. Il résulte de cette comparaison que le nombre des habitants de ces communes , 
qui était, en 1767, de 24,835, s'élevait en 1801 à 53,748 âmes, ce qui constitue une augmenta- 
tion, dans l'espace de 34 ans, de 8,913 habitants ou de plus de 35 %, tandis que l'accroissement 
de la population de toute la province, dans l'espace de 43 ans ( 1801-1844), n'a été que de 38 "o. 
— Cette pièce se trouve aux archives provinciales, sect. Châtellenie du Vieux-Bourg, dom. n* 61. 
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f «ai. 

1 

Crmtliaiithfin . . . 



3,SS4i 

3,909 

s,ur> 

3 

HityMc 



i,K7Ü 

3.G7S 

3,523 

5 

Kyno 



t,(UÏ8 

1,797 

2,101 

4 

Nazareth 



1,751 

3,170 

4,571 

s 

Pctcf^rni . . • . • 



l,)>.3C 

l,G15 

i,l25 

G 

•••••• 



1,101 

1,390 

l,8«> 

7 

Syngiicm • . • • 



a,ü4i7 

I,SÔ3 

2,438 

8 

Hcurnc • . . . . 



4.-iT 

429 


0 

Wanneghera-Lede# • 



938 

900 

1,181 

10 

Auwt'ghpfii » • • • 



1,133 


l,40S 

11 

Moor«);liein .... 



îi<»3 

.*»i 

712 

13 

Br%crc 



StKi 

9M 

I.ISO 

13 

0%rko 



SUS 

79Ï 

1,042 

II 

Wortegrin .... 



I,‘,t03 

1.9(3 

2, .VIS 

IS 

Mulirni ..... 



311 

4«9 

G(3 

IG 

Xockfre 



1,079 

873 

1,148 

n 

Elwglicn .... 



i.eys 

l,l9i 

1,508 


Tot»ci 



îl,«35 

i3,K.V.i 

33,718 
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habitants, soit environ 6C,62Gpour les villes de Bruges, Courirai, Nieuport, Os- 
tende, Ypres, Fumes, Menin et Dixmude, et de 275,575 pour les communes rurales. 

En réparlissant les 64,081 indigents que comptait le plat pays, en 1771 , entre 
les deux provinces , en proportion de leur population rurale respective, on obtient 
57,509 pauvres pour la Flandre orientale, soit un indigent sur 9 ^/loo habitants, 
ou environ 10 ^/O de la population totale. 

Quant à l'état du paupérisme dans les villes de la province, nous ne possédons 
des renseignements que sur la ville de Gand seule. En eflet, une partie des rôles 
des pauvres secourus par l’ancien bureau de bienfaisance, a été conservée aux ar- 
chives de cette institution. Nous en extrayons les données suivantes, tout en faisant 
remarquer que les listes que nous avons consultées ne contiennent pas les noms de 
tous les indigents de la ville de Gand, dont un grand nombre était ù la charge des 
tables duS'-Esprit, annexées aux églises paroissiales, ou entretenu par la charité 
privée. 

Le nombre des ménages secourus dans les diverses paroisses , par les soins de la 
chambre des pauvres, était ainsi qu’il suit : 


Par«laii« d«- At-BavoD. 


1761 



720 ménages 

ou 2,880 personnes. 

1762 



788 

i(l. 

3,132 

id. 

1763 



664 

i(l. 

2,664 

id. 

1761 



735 

i(l. 

2,940 

id. 

1766 



780 

id. 

3,120 

id. 



ParalMite de Al-Jacqae«i. 


1761 


• • 

563 ménages ou 2,252 personnes. 

1762 


a 

315 

id. 

1,260 

id. 

1764 


• • 

367 

id. 

1,468 

id. 

1771 


, , 

517 

id. 

1,588 

id. 

1773 


• • 

304 

id. 

1,216 

id. 



Paralnae 

de »l-Xlroiaa. 


1761 

• 


64 

ménages 

ou 236 

personnes 

1762 

• 


74 

id. 

290 

id. 

1769 

* 


62 

id. 

248 

id. 

1770 

• 


63 

id. 

260 

id. 

1773 

• 


64 

id. 

236 

id. 



Parolaæ de ■(•atartln. 


1773 

a 

• • 

129 

ménages 

ou 516 personnes. 

1773 

» a 

• • 

156 

id. 

624 

id. 
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raraUM 4e Wt-MIchel. 

i 773 .... 826 in^^nages ou 2,304 personues. 
1781 .... 603 i(l. 2,412 id. 


1783 .... 640 id. 2,360 id. 

Paroliiae 4e Mt-Maaveur. 

1780 .... 321 ménages ou 1 ,284 personnes. 


1782 .... 313 id. 1,200 id. 

1783 . . • . 379 id. 1,516 id. 

ParelVMc 4e W.-Dane St-Pierre. 

1770 .... 830 ménages ou 3,320 personnes. 

En rapprochant ces chiffres, l’on voit que vers l’année 4771 , l’élat de l'indigence 
ù Garni se présentait de la niunièrc suivante : 


»EM PAKOIMUfEM. 

NO.MURE 

DU aillAGES 

NOMBRE 

DLS l.'VDIGEXTS 

MCMrv». 

S'-Bavon 

780 

3,t20 

S'-Jacques 

504 

t,216 

S'-Nicolas 

64 

2rU5 

S'-Marlin 

129 

316 

S'-Michel 

826 

3,304 

S'-Sauveur 

313 

1,260 

Notre-Dame S‘-Pierrc 

830 

3,320 

Totaux .... 

5,248 

12,992 


Nous ne connaissons pas le chiffre exact de la population de Gand, en 1771, 
cependant en considérant qu'en 178G, il était de 50,965 âmes, nous croyons pou- 
voir l’évaluer à environ 48,000 habitants, ce qui donne 1 indigent sur 5.70 ha- 
bitants, ou 27 *'.100 sur 100 âmes de population. 

En 1786, la population était de 50,965 âmes, celle des indigents de 9,480, suit 
un pauvre sur 5.55 habitants, ou 18 “’ioo p. ®.o; 

En 1801 , de 55,161 , et le nombre des indigents d’environ 8,000, soit 1 pauvre 
.sur 6.89 habitants, ou 16 *^'ioo p. **;o; 

En 1826, de 73,072, et celui des indigents de 11,772, soit 1 sur 6.20 habitants, 
ou lO'^/ioo p. ®.o; 


Digitized by Google 


— 49 — 


Kii 185G, de 89,950, et celui des pauvres de 13,G28, soit 1 sur G.60 habitants, 
ou 15 *®/ioo p. " o; 

Kn 1847, de 105,155, et celui des nécessiteux secourus de 1G,588, soit 1 sur 
G.54 habitants, ou IG *^/too p. ®.o. 

Enfin, en 1850, la ville de Gand comptait 17,556 indigents sur une population 
de 106,704 âmes, soit un pauvre sur 6.14 habitants, ou 16 p. ®/o. 

Le tableau suivant résume l’état de l'indigence à Gand, depuis 1771 jusqu'en 
18.50 K 



l'OPlLATlUK. 

Dl» lSOIGt:^JS 

IVOHBBB 

DES ISOICESTS 

KO JüM» de (Mpolalloo. 

1771 

48,000 

12,992 

27 ®;ioo 

1780 ...... 

50,903 

9,480 

18 eo/too 

1801 ...... 

55,101 

8,000 

14 ®'/«oo 

1818 

05,704 

10,905 

16 ®®'ioo 

1820 

73,072 

11,772 

16 Vioo 

1850 

89,950 

13,028 

15 •»!m, 

1857 

91,792 

15,.370 

14 

1858 

93,421 

12,780 

13 

18.59 

94,805 

13,080 

13 

1840 

90,890 

13,412 

13 

1841 

98,51 1 

12,032 

12 **.'ioo 

1842 

100,810 

12,712 

12 ®‘hoo 

1845 

103,141 

12,800 

12 

1844 

103,711 

12,832 

12 

1845 

108,451 

13,068 

1 2 ®/ioo 

1840 

103,729 

1.5,988 

13 ■*® »oo 

00 

105,133 

16,588 

16 '®'ioo ^ 

1848 

100,318 

17, .576 

10 5*'ioo i 

1849 

104,018 

17,904 

17 ‘*'iao 

1850 

106,704 

17,330 

16 


Nous n’avons pas de renseignements exacts sur l’état du paupérisme dans les 
autres villes de la province. 

(Cependant il est à remarquer que si l’on en excepte Gand, Audenarde et Tcr- 
' l.es (^l(.•lnents de ce tableau ont été puisés aux archives du bureau de bienfaisance de Gand. 
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monde, toutes les autres villes de la province contribuaient dans le droit de mou- 
lage avec le plat pays, de manière que les indigents appartenant à ces dernières 
villes sont compris dans les 57,509 pauvres attribués aux communes rurales; nous 
n’avons donc qu'à chercher le nombre des indigents d’Audenarde et de Termonde. 

Nous avons vu que Gand fournissait 1 pauvre sur 5.70 habitants, et le plat-pays 
i sur 10; en attribuant à Âudenarde et à Termonde 1 indigent sur 7 habitants, 
nous obtenons, pour la première de ces villes, 408 indigents, et G50 pour la seconde. 

Kn groupant les résultats des calculs auxquels nous venons de nous livrer, on 
trouve qu’en 1771, la Flandre orientale comptait 51,419 indigents sur une popu- 
lation de 425,592 âmes, soit 1 pauvre sur 8.27 habitants, ou 12®/ioosur 100 
âmes de population. 

En 1801 , le gouvernement français fit faire le recensement de la population in- 
digente du département de l'Escaut. A cet effet, et pour donner à ce travail l'uni- 
formité et l'exactitude nécessaires , le préfet adressa à toutes les administrations 
locales des bulletins imprimés, qu’elles devaient remplir et renvoyer ensuite au 
chef-lieu du département. Ces bulletins existent en grande partie aux archives de la 
Flandre orientale; ils fournissent les données suivantes : 

Sur une population de 560,850 âmes, on comptait 56,667 indigents secourus par 
les bureaux de bienfaisance, ce qui donne 10 Vio indigents sur 100 habitants; le rap- 
port était de 12 loo p. ® o pour les villes, et de 9 ^ loo p. ®,'o pour les districts ruraux. 

La population indigente se répartissait de la manière suivante entre les villes et 
les divers arrondissements administratifs; nous ferons remarquer que nous avons 
cru devoir classer les communes d’après la circonscription actuelle de la province : 


■.OCALITÉM. 

rOPl’LATIOX. 

1 D 1 G F. *1 T S. 

DES nDICE:iTS 

Mr 

109 

Villes 

12.'>,4C7 

16,272 

'12 »T/,oo 

Arrond* de Gand . . 

129,03.'S 

8,1 li 

6 ** 100 

Id. Alo.st . . 

78,378 

9,690 

t2 **,'ioo 

Id. .Audenarde. 

72,106 

8,113 

1 1 **/ioo 

Id. Eecloo . . 

33,159 

t,927 

5 *'/ioo 

Id. S'-Nicolas . 

60,980 

5,609 

9 *>.'io(. 

Id. Termonde . 

60,78.3 

0,912 

1 1 ■**100 

Totaux . . 

.360,850 

56,667 j 

1 

tO *®,ioo 
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11 peut être intéressant de cunnaitre le nombre des indigents de chaque com- 
mune de la province, et le rapport des nécessiteux secourus à la population de 
chacune d’elles. Nous donnons ces renseignements d’après le travail lait en 1801 , 
par ordre du préfet du département de l’Escaut. 


N” 

Nr)MS DES YIU.ES. 

POPULATION 
CD 1801. 

en 1801. 

1 

X)IA IMOtOCITX i 
»«r lüdinirt 
«i# |^puUti««. 

t 

Gan J 

3o,16l 

8,000 

14 ; 

2 


10,927 

226 

2 Vioo ; 

5 

Aiidenardc 

4.267 

512 

12 

i 

Devnzc 

2.938 

334 

11 ®V«oo 

5 

Et'cloo 

5,827 

230 

4 *” .100 : 

G 

(irnniniODt 

5.948 

714 

12 

7 

I.okeren 

11,941 

1,032 

8 “•/loo 

8 

Ninove 

3.021 

633 

21 *.'ioo 

9 

Renaix 

9,499 

2,871 

30 »*:too 1 

to 

S'-Nicolas 

10,890 

824 

7 «.’ioo 

li 

Tcriuondc 

5,028 

834 

16 su.ioo ! 


TOTjftjX .... 

125,407 

16,272 

12 1 


i> oaone. 

•NOMS DES tOMMl'.NES. 

POPOLATJOR 
rn 1801. 

»KS l!«otoe^'r5 
ISOI. 

XOMBIie 

fUrlOi>âinr« 


.4rr*M<Z<M<r«NPM( «f<> 



1 

Aeltre 

3,313 

207 

6 

2 

Afsné 

330 

30 

8 *’i»oo , 

3 

As|>cr 

1,829 

230 

13 «•'.'loo j 

4 

Astene 

1,158 

74 

6 *®)'ioo 

5 

Baclitc-Maria-l.ecrne .... 

1,141 

100 

8 

G 

Daelcjicni 

2,249 

144 

6 ^®/ioo 

7 

nav(;licni : . 

506 

62 

12 «/loo 


Uclli-ni 

1,249 

80 

6 *®/ioo 


1 A BEIOnTEH. . . . 

11,773 

947 



ÎV* 

p’oR&Rf;. 

NOMS I)F^ COMMOKES. 

POrCLATlOÎI 
rn fftOl. 

1 Ttomnnvt 
• iMbicinr» 

IHOI. 

DKC IKDtCOTt 
MrlÛOiSMR 
ét p*f»vUU««. 


éSmHfl (suite). 



Report. . . . 

11.775 

947 


!) 

Boltelacro 

5'J3 

39 

0 100 j 

10 

Denis-Wc.strom (S’) .... 

1,119 

79 

7 ®,Too 

1 

Destelbcrgen 

2,454 

182 

7 •**.'100 

i'2 

Dcstcliionck 

1,050 

09 

0 ®*ioo 

\T> 

Deurle 

791 

5U 

4 ®*. «oo 

14 

Dickcivcnne 

1,348 

88 

6 ®*.«oo 

13 


1,511 

98 

6 •‘*.100 

10 

Evergcni 

6,878 

652 

9 ■**•100 

17 

Gaverc 

980 

03 

6 ■‘*.'100 

18 

Gcnlbruggc 

840 

54 

6 ‘*/ioo 

19 

Gontrode 

579 

40 

10 **'«00 

20 

Gottbeni 

807 

76 

8 *®/ioo 

21 

Crammenc 

479 

20 

5 ‘*i«oo 

22 

Gvscnzeele 

433 

57 

13 ‘«,'100 

23 

Hansbeke 

2.130 

137 

6 **,'100 

24 

Ilcusdcn 

1..504 

08 

6 ®'/ioo 

25 

Knessolaore 

2,397 

108 

0 *' 100 

26 

Lacthcni S'-Martin .... 

991 

38 

3 **,'ioo 

27 

Landcgcni 

1,778 

114 

0 ■“/joo 

j 28 

I.andscauter 

346 

20 

5 **,W 

1 29 

Ledcbcrg 

729 

85 

1 1 *«.100 

30 

Lccrnc S'-Martin 

526 

17 

3 ** 100 ■ 

31 

I.cnibergc 

398 

30 

12 ««'loo 1 

32 

Loocbristy 

3,030 

136 

4 **100 

55 

IxK)ten]iulle 

1,984 

132 

0 «*100 i 

54 

Lovendcgeni 

3,882 

139 

3 **100 

55 

Maclielen 

1,790 

116 

0 ‘«'100 

36 

Mariakerke 

641 

80 

12 **|ioo 

37 

Meerendré 

2,397 

50 

2 ®joo 

1 

.\ REPORTER. . . . 

50,272 

3,886 
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NOMS DES COMMUNES. 

P0rCL\T10?( 
en iSOl. 

TfOMBU 

nc4 iKMOiirrii 
««courut CO 
1801. 

lies 

«urKUAnr* 
4c (topuloiiua. 


(«uite). 



Report. . . . 

56,272 

3,886 


38 

Mcirelbekc 

2,196 

C3 

2 «’’ioo 

I 50 

Melle 

1,435 

36 

3 0«/!00 

1 40 

Meli^n 

454 

39 

8 ®® j(K) 

! il 

Mendonck 

236 

16 

6 

, 42 

Mevgem 

996 

56 

5 ®*'«oo 

1 13 

Moerbeke 

2,668 

269 

10 ".'loo 

4i 

Moorlzcele 

602 

65 

10 “.'loo 

1 

Monte 

632 

41 

6 *®.'ioo 

46 

Nazareth 

4,574 

290 

6 ®*/ioo 

■ 47 

N’evele 

2,988 

66 

2 »','ioo 

48 

OIsene 

1,416 

91 

6 *f'ioo 

49 

Oostacker 

4,143 

75 

1 **l'«00 

i 30 

Oosterzcele 

2,740 

108 

3 °*!too 

! SI 

Oostwynkel 

826 

54 

6 M'ioo 

j 32 

Petegero 

783 

82 

10 *''lioo 

53 

Poesele 

628 

60 

9 '"/«oo 

' 54 

Poucques 

1,050 

62 

5 «>/joo 

55 

Ronsele 

422 

27 

6 *®;ioo 

56 

Saiïelaere 

2,217 

149 

6 ■’*;ioo 

57 

Scbelderode 

737 

46 

6 **/ioo 

58 

Scheldewindeke 

1,686 

134 

7 9Ï/.00 

59 

Seevergem 

1,323 

32 

2 

60 

Scnmierzaeke 

980 

69 

7 ■‘/loo 

61 

SevcneeckeD 

1,704 

98 

5 ”'ioo 

62 

SIeydingc 

5.178 

337 

6 ®'/ioo 

63 

Sommergem 

6,221 

380 

6 »‘/ioo 

64 

Swynaerde 

1,725 

62 

5 

*65 

Tronchiennes 

4,144 

265 

6 *® luo 

I 66 

Ursel 

2,032 

131 

6 *®,'ioo 

1 A REPORTER. . . . 

112,986 

7,109 
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NOMS DES COMMUNES. 

POPULATION 
«n IMI. 

HOaBBK 

IMDtCKATt 

Kvovrtt» 

1801. 

•U WPICOTS i 
tQrKI0âa<« 
de popuUlMl. i 


.t tir tsttmtl (mite). 



Report. . . . 

1 12,986 

7,109 

1 

i 

67 

Vindcrhaute 

592 

50 

5 Tioo 

68 

Vosselaere 

727 

78 

10 ”'ioo 

69 

Vursle 

762 

37 

4 *®,ioo 

70 

Vynckt 

1,513 

114 

7 ®*,Too 

71 

Waclitebeke 

2,808 

160 

5 ™.ioo 

72 

Waerschool 

.5,208 

227 

4 »6/ioû 

73 

Wondelgciu 

1.10.5 

70 

6 *®!lOO 

74 

Wonlergem 

752 

49 

6 **,!00 

75 

Wynkel 

1,743 

125 

7 "/loo 

76 

Zeveren 

734 

48 

6 ®*;(00 

77 

Zulte 

1,005 

67 

6 100 


Totaux. . . . 

129,935 

8,114 

6 **lioo 




1 

.Viiiougies 

893 

180 

20 **,100 

2 

.\uwcgem 

1,408 

155 

11 *'ioo 

3 

Ueirlcgem 

291 

32 

11 

4 

Berchem 

1,122 

184 

16 ®®.'ioo 

5 

Bcvcre 

1,186 

77 

6 ®»;too 

6 

Boucle-S'-Blaise 

674 

74 

10 o®;too 

7 

bouclc-S‘-Dcnis 

791 

150 

18 w'ioo 

8 

Ci'uysltautciii 

6,145 

357 

6 ®®'ioo 

9 

Dcftingc 

1,410 

450 

51 ®‘/ioo 

10 

Dickcle 

252 

32 

12 TO.'ioo 

11 

Edelaere 

207 

56 

17 ®»;too 

12 

Eenaeme 

617 

50 

8 ‘“i’ioo 

13 

EIsegcm 

1.508 

210 

13 ®®.'ioo 

14 

Elsl 

1,025 

500 

29 *•'100 
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2,267 
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o'otDIR. 

NOMS DES COMMUNES. 

H)PtL4TIO^ 
en iSÛI. 

DM mOICKM» 

«Il 

IKOK 

DM IROiCMM 
•crtCi>tAK« 
df' pOpUlMkMI. 


.1 tt'A twf enatNte (suite). 



Report. . . . 

16,389 

2,267 


la 

Elichove 

1.999 

248 

12 *',too 

16 

Eyne 

2,101 

33'2 

13 ’’®'l(KI 

17 

Hcmelvecnl^em 

372 

41 

1 1 «’tOfl 

i 

Hcrmclgem 

420 

39 

13 

! 19 

Hearnc 

364 

02 

10 ®® . ioo 

; 20 

Hoorebeke-S*-Cornil .... 

882 

97 

1 1 

1 21 

Hoorebeke-S‘'-Marie .... 

1,.303 

80 

3 «/too 

22 

Hundelgem 

393 

45 

10 ”Vtoo 

23 

litiysse 

3,.323 

493 

1 4 *.'»oo 

24 

Laelhcni-S“-Marie 

447 

Jio 

12 **.100 

23 

Leuppgem 

063 

73 

1 1 ’jioo 

! 26 

Iâerde-S'*-Maric 

1,257 

193 

15 ®«.ioo 

27 

Lierde-S'-Marlin 

1,013 

102 

10 

28 

Marckc-Kerkliem 

1,513 

208 

15 

29 

Macter 

2,904 

223 

7 «,'too 

30 

Mciden 

1,331 

85 

0 >f'ioo 

i 

Meylegctn 

279 

iô 

•t ®*'IOO 

1 3’2 

Midicibeke 

790 

84 

10 ®®'ioo 

1 

Mooregeni 

712 

70 

1 1 **.^00 

: ">i 

^Itillcm 

043 

30 

•l ®*/ioo 

i 33 

Munkzn'alm 

339 

39 

10 ®®,'ioo 

30 

Nedcrbrakel 

3,143 

.347 

1 1 ’i'lod 

i 

•Neder-Eenacme 

38 i 

42 

1 1 *,100 

; 38 

Nederzwalm 

272 

20 

7 **.'ino 

39 

Nokere . 

1,148 

127 

1 1 ®.'ioo 

: 40 

Nukerke 

2.237 

139 

7 ®.f|oo 

; 41 

Opbrakel 

2,096 

280 

13 ®*'ioo 

42 

Orroir 

360 

00 

10 ''•.'loo 

43 

Oycke 

1,042 

100 

13 ^’ioo 

’ 1 

.\ REPORTER. . . . 

51,336 

6,123 
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NOMS DES COMMUNES. 

POPI'LATIO^ 
en tKOl. 

nommnK 

Dci iMDicKarrs 
muutu» «A 
IWM, 

7veaa»it 

DK« lADICI^Tf 
sur 100 ia»r« 


/•f €T.< (j.uilL'). 



Refobt. . . . 

51,336 

6,123 


U 

Paricke 

796 

88 

1 1 ®/ioo 

43 

Pniilaelhem 

301 

40 

13 *«;»« 

4G 

Pciegem 

2,125 

254 

1 1 ®*.’«00 

47 

Quarcniont 

1,393 

108 

7 H'ioo 

48 

Rnoiiorst 

546 

68 

12 **,100 

49 

Roosbekc 

325 

56 

1 1 ’/'lOO 

50 

Russignies 

8-i2 

29 

5 **ijoo 

51 

Ruycn 

1,494 

163 

1 1 *,'too 

52 

Sehoorlssc 

2,356 

263 

10 ®’,ioo 

55 

Segclseni 

1,604 

198 

12 **.'ioo 

54 

Sulsique 

800 

88 

11 

53 

SvDghem 

2,438 

234 

9 «».ioo 

56 

Volkegeni 

608 

70 

1 1 *'.100 

57 

Wanncgcm-Lede 

1,184 

210 

17 '''loo 

38 

Wcldcn 

1,238 

90 

7 *’,'ioo 

39 

Worlegcm 

2,558 

47 

1 **100 


Totauv. . . . 

72,166 

8,113 

1 1 H'loo 





1 

.\degcni 

2,571 

163 

6 **,'ioo 

2 

.\ssencde 

3,120 

180 

5 ”.'100 

3 

Basscvelde 

2,810 

162 

5 ’®iioo 

4 

Bouchautc 

1,175 

68 

5 **.100 j 

5 

Capiycke 

3,259 

187 

5 **.^100 

6 

Cluyzcn 

1,217 

86 

7 */ioo 

7 

Ertvelde 

2,562 

156 

5 *®.'ioo 

8 

Jean-in-Ercmo (S*-) .... 

624 

56 

5 **,’ioo 

9 

Laurent (S'-) 

1,969 

178 

9 *iioo 


A REPORTER. • • • 

19,087 

1,196 
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N~ 

D*0»DmK- 

NOMS DES VIU.es. 

POPULATION 
rn 1801. 

Dii inoicvirri 
en 1801. 

xroaBBB 
DU inoiocirrii 
4iif lOOAm«a 
«1< 





Report. . . . 

19,087 

1,196 


!0 

1 

Lcnibeke 

2,663 

133 

5 ’*;ioo j 

1 11 I 

Mnlilogem 

4,261 

44 

1 s'ioo i 

12 

Margucrile (S’'-) . . . . . 

633 

37 

5 *’,'ioo 1 

13 

Middclbourg 

323 

153 

29 ’^.'ioo j 

U 

Oosl-Eecloo 

1..328 

88 

5 ■'*100 

15 

Watorland-Oudcnian .... 

817 

47 

3 ■'*'100 

1 16 

Walenliet 

1,731 

100 

3 '»*:ioo 

17 

Zelzacte 

1,890 

109 

5 "" loo I 


Totaux. . . 

33,139 

1,927 

3 100 , 





1 

.\nlelinck\ (S'-) 

733 

34 

4 “'loo j 

2 

Appeherre-Eyclicni .... 

1,080 

36 

3 **,'ioo 

3 

Aspciaerc 

-ov 

/Oi> 

96 

12 ®*/ioo 


Audenhove-S'-Goorix .... 

921 

112 

12 *6;'ioo 

* ti 

Audenhove S‘'-Marie . . . . 

1,870 

394 

2 1 ■'■'joo 

1 

Aygcm 

1,408 

144 

10 **i'ioo 

7 

Baerdogcni 

730 

80 

10 9«joo 

8 

Racvcgcm 

660 

166 

25 *Vioo 

9 

Barobruggo 

322 

100 

19 ’*/ioo 

10 

Borsbeke 

625 

21 

3 «00 - 

11 

Biirst 

304 

62 

12 *®i'«oo 

12 

Denderhantcni 

2,652 

588 

14 ’‘lioo 

15 

Dcnderleeuw 

1,400 

284 

20 «,W 

U 

Dnndenx'indekp 

2,217 

272 

12 **.«00 

13 

Elenc 

339 

72 

12 **.'«00 

16 

Ercnibodegem 

2,320 

79 

3 *«,f«oo - 

17 

Erondegein 

837 

47 

3 «' «00 


1 A RHPORTrn. . . 

[ 

1 19,823 

2,387 
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N- 

frOKOtV. 

NOMS DES COMMt’NES. 

POPULATIOn 

eu 1801 . 

itommmtt 

MU tnvlCMITt 
«««acirms rfi 
1801. 

D&â IJIDICXATf 
MrlOOàiool 
4t p»fUUUMI. 


rrotun*t»mtm»4 d’Almft (suite). 



Report. . . . 

19,825 

2,387 


18 

Erpe 

1,658 

142 

8 ®’(soo 

19 

Erwelegeni 

1,605 

264 

16 «100 

20 

Essohe-S‘-Liévin 

1,817 

222 

12 **/ioo 

21 

Gysegem 

681 

103 

13 «, '100 

22 

Godveerdegeni 

448 

55 

12 **;ioo 

23 

GociTerdinge 

453 

56 

12 ®®.'ioo 

24 

Grimoiinge 

313 

42 

13 «100 

23 

Grootenberge 

779 

122 

13 ®®.'ioo 1 

26 

Hacitcrt 

2,250 

212 

9 **.100 1 

27 

Haiithero-S‘-Liéviii .... 

1,181 

144 

12 *®'ioo 

28 

Heldergem 

437 

56 

12 «'loo 

29 

Hcrdcrseni 

920 

71 

7 «,'ioo 

30 

Herzeele 

1,295 

89 

6 *’.'ioo 

31 

Hillegeni 

804 

48 

5 ®’i'ioo 

32 

Hofstade 

1,397 

160 

1 1 ■**/ioo ! 

33 

iddergem 

693 

85 

12 *«,'100 

3-1 

Idegem 

305 

37 

12 «,'ioo 

35 

Inipe 

601 

90 

14 9*,'ioo 

36 

Kerkxken 

890 

73 

8 *«,100 

37 

Lede 

3,120 

186 

5 ®®/ioo 

38 

Leeuwergem 

308 

76 

14 0®'ioo 

39 

LcUerhautlieni 

722 

70 

9 «®ioo , 

40 

Licflcringcn 

133 

16 

1 2 ®,'ioo 

41 

Mccrbeko 

1,718 

90 

5 **.'100 

42 

Moire 

1,874 

300 

16 */ioo 

43 

Melderl 

1,525 

34 

2 *®,i'ioo 

44 

Moerbeko 

857 

282 

32 ®®i'ioo 

43 

Moorsel 

1,918 

250 

13 ®/ioo 

46 

Nederboelaero 

300 

30 

10 


A REPORTER. . . . 

51,025 

5,794 
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N** 

NOMS DES COMMUNES. 

P0rDLAT10?r 
en 1601. 

t>M$ lM»igt9IT« 
1801, 

XOMMS 

D0 IKDIfllIITf 
MrlO>àMe4 
4f p*^uUtioa. 


A «fomW »>CTH emt «TjCtoaf (suite). 



Report. . . . 

51,023 

.3,794 


47 

Nederfaasselt 

754 

80 

10 «'/soo i 

48 

NeYfçcm 

216 

26 

12 *!ioo 

1 

Nieuwenhove 

379 

58 

15 

SO 

Nieuwcrkerken 

1,710 

370 

21 ®^'ioo 

3! 

Okegcm 

443 

189 

42 M.'too 

32 

Onkerzeele 

736 

53 

7 *»/ioo 

33 

Oonibciyen 

301 

35 

10 

54 

Oonlegem 

1.416 

180 

12 ’»/!00 

55 

Ophasselt 

1,066 

130 

12 *®/ioo 

56 

Otergem 

370 

38 

10 *'*i'»oo 

37 

Oiiltrc 

1.242 

1.30 

12 *'100 

38 

(Korboolaeip 

1.086 

48 

4 **/ioo 

39 

Pollacrc 

368 

218 

38 *®,'too 

60 

Rcsscgem 

647 

79 

12 *'.'soo 

61 

Sanlbergen 

873 

190 

21 ■’®/too 

62 

Sarlardingen 

1,367 

172 

12 ®*]'ioo 

63 

Schcndelbeke 

9)3 

78 

8 

64 

Smeerhebbe-Vloersegen» . . . 

415 

51 

12 *®i'ioo 

63 

Smellcdc 

713 

64 

8 ®*i'ioo 

66 

Sottegcm 

1.50g 

184 

12 *®i'too 

67 

Stccnhnyze-Wynhuyze . . . 

1..324 

186 

12 “'loo 

68 

Strvpen 

1,134 

133 

1 1 ’^IIOO 

69 

Viane 

1,144 

315 

27 ®*/ioo 

70 

Volsique-Ruddershove . . . 

2,129 

285 

13 ®®,'ioo 

71 

Vleokem 

284 

.30 

17 81/, 00 

72 

Vlierzeele 

1,301 

100 

7 «».'ioo 

73 

Voorde 

662 

97 

14 88/IOO 

74 

Waerheke 

210 

36 

17 ‘*,'100 

75 

Wanzeele 

388 

58 

14 ®8/tOO 


A REPORTER. . . . 

76,744 

9,469 
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i N- 

o'oBtiltK. 

NOMS DES COMMUNES. 

POPCLàTIOX 

en 1801. 

JVOMBBtt 

Dtà UIDICBJITt 
MCouru» «U 
1801. 

{■oasKs 

PIS ISPICBM5 
•ur 10) inm 
4e (<op«UUon. 


«l’.tfoar (tuile). 



Rcfort. . . . 

76,744 

9,469 


i 

Woubreclilegem 

537 

65 

12 '®)ioo 

77 

Welle 

888 

108 

12 'fl/ioü 

78 

Zonnegeni 

209 

48 

22 «’i'ioo 


Totaux. . . . 

78,378 

9,690 

12 w.'iüo , 




1 

Appels 

940 

110 

11 W|00 

<i 

Audegetn 

1,257 

132 

10 ®®.'ioo ' 

3 

Baesrode 

2,153 

276 

12 «»'ioo 1 

4 

Ikrlaerc 

2,380 

160 

6 '**100 I 

5 

Buggenhoul 

1,796 

97 

1 
b ' 

6 

Caicken 

3,899 

264 

6 ”i'ioo i 

7 

Cherscamp 

715 

64 

8 ®®.ioo 

; ^ 

Oenderbelle 

795 

45 

5 

9 

Gilles (S'-) 

1,926 

98 

5 ®.'ioo 

1 

Crembergcn 

1,408 

155 

1 1 'j'ioo 

H 

Haninie 

7,238 

450 

6 **,100 

i 

f.aerne 

2,395 

200 

8 »/ioo 

13 

Lebbeke 

2,649 

60 

2 »«.‘ioo 

U 

Massemen-Westreni .... 

1,437 

128 

8 ®';I00 

la 

Mespciaere 

235 

50 

21 M.IOO 

16 

.Moeraeke 

2,527 

453 

19 «joo 

17 

Opdorp 

894 

150 

16 ’^i'ioo 

18 

Overnieiro 

2,463 

391 

15 ®’;I00 i 

19 

Schellebelle 

1,281 

133 

10 M.’ioo j 

iO 

Uvlbergen 

722 

77 

10 ®®,too 

il 

Waesmunster 

3,744 

300 

8 */ioo 

ii 

Welteren 

6,274 

1,400 

22 5‘/ioo 


A REPORTER. . . . 

48,928 

5,493 
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N- 

D ug9KK. 

NOMS DES COMMUNES. 

rUPUL\TIU?l 
en tHO). 

»«vouru> ra 
1801. 

. 

I>S» I^P1CK^T;4 
tmim&rnr* 

4c pwpuUiUttt. 


d9 (suile). 



Ueport. . . . 

48,928 

5,193 


i3 

Wichelen 

3,081 

384 

18 

34 

Wiezc ......... 

1,202 

48 

3 08'i.h. , 

25 


U 

1,117 

14 ’».'ioo 


Totaux. . . . 

60,785 

6,942 

11 «UH. 


,f <«iH>uiPNr df> M.-Xiraku. 


i 

ISaselu 

3,185 

218 

6 

â 

Belcele 

2,203 

216 

9 »8/ioo 

3 

Bevercn 

4,927 

3S5 

6 «'/lou , 

4 

liiirglil 

057 

87 

13 ** 100 1 

•J 

0 

Calloo 

1,894 

180 

9 »«‘ioo , 

ü 

Clinge ( la i 

1,943 

489 

9 '’®,joo 1 

7 

Ci’uvbeke 

2,301 

324 

14 8/«oü 1 

8 

Dacknaiii 

361 

40 

4 1 *,'100 j 

9 

Üoel 

1,454 

445 

9 *'’/iüo ' 

40 

Elverzeele 

942 

75 

7 ®*,'«uü j 

41 

Exaerde 

3,396 

460 

4 '''l'ooo ! 

42 

Gilles- Waes (S'-) 

3,228 

334) 

10 **itw 

43 

Hacsdonck 

2,023 

112 

3 « '100 ; 

44 

Kcnisekc 

4,480 

90 

6 */ioo i 

43 

Kicidreclit 

4,714 

467 

9 '*®/ioo ' 

46 

Mecrdonck. Votj. Vrjieia* . . 

» 

» 

W 

47 

Melselu 

2,292 

480 

7 ®®.'ioo i 

48 

Nicuwerkerkeii 

4,760 

193 

10 8T/100 

49 

Paul (S'-) 

1,809 

86 

4 ■’®/ioo 1 

20 

Riippelmonde 

2,015 

669 

33 *8/ioo ! 

24 

Sinay 

3,205 

300 

13 *®/ioo 1 

22 

Stekene 

3,748 

254 

6 ’®0oo ■ 


A nUPORTEB. . . 

46,559 

. 4,343 
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N'- . 

h’nuDKK. 

! 

NOMS DES COMMUNES. 

POPl'LATIO;v 
rn 1801. 

DKS lÜftiCMTS 
ra 

1801. 

moaswB 

nas i!«p(CKirr* 
•nr IMArors 
(tr fnpaUilon 


de tU-XêcoStu (suilv). 


; 

IICPORT. . . . 

46,339 

4,343 


: 2.3 

T.unise 

3,475 

t40 

2 

2-i 

Tliiclrodc 

1,410 

133 

10 *S/ioo 

: 23 

Vom.’broeck 

1,140 

74 

6 *®/ioo 

1 26 

Vi-acene 

4,743 

480 

10 ’*/ioo 

: 

Zwyndrecbt 

t,67l 

219 

15 *' 'ioo 


Tot.\ux. . . . 

60,980 

3,609 

9 *" ioo 


En 1818, la population de la Flandre orientale était de 648,575 âmes, dont 
69,424 indigents, soit 10 pauvres sur 100 habitants. 

D'après un document sur la situation des établissements de bienfaisance soumis 
aux états-généraux, notre province comptait, en 1828 , 82,494 pauvres secourus 
sur une population de 717,057 âmes; il y avait, par conséquent, 11 ®®/ioo indi- 
gents sur 100 habitants. 

En 1856, sur une population de 758,906 habitants, il y avait 95,742 pauvres, 
soit 12 ‘'.10 p. °/o. L’accroissement de la misère n’a donc été que d’environ 2 p. ®/o, 
dans l’espace de dix-huit années. 

En 1842, les 785,619 habitants que comptait la province, fournissaient 1 1 1,751 
indigents, ou 14 ''s par 100 âmes de population. 

Enfin, en l’année 1847, qu’on peut regarder comme exceptionnelle, puisque la 
Belgique en général, et les Flandres en particulier, étaient alors en proie à toutes 
les misères produites par la crise alimentaire, notre province comptait une popula- 
tion indigente que les statistiques olficielles évaluaient à 221,250 individus, ou 28 
®'ioo p. 0 de la population totale. 

Depuis cette époque, le paupérisme est entré dans une période de décroissance: 
en 1848, il était tombé de 28 ®/ioo p. ®/o à 26 *®/ioo p. ®/o; en 1849, le nombre des 
pauvres était descendu déjà à 24 ^Vtoo p. ®/o, et en 1850 à 22 ®‘/ioo p. ®.o, et tout 
porte à croire que les relevés officiels pour 1851 constateront une nouvelle dimi- 
nution plus considérable encore. 

Dans le tableau suivant nous donnons le nombre des indigents dans les villes et 
les communes rurales, de 1771-1850 L 

' Les données pour 18i8 sont extraites de l'ouvrage de M. le baron de Keverberg , sur l'indi- 
genre; celles qui concernent les années 1836-1830, des Exposés de sUmtioti de la province. 
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■■iNNÉES. 

NOMBRE DES INDIGENTS. 

8e8B8S MI.ATIV B’|8DI«K!(TM | 

MT tU> 4 x8C8 «le popuUtles. [ 

VILLES. 

CAIPAC5ES. 

TOTAL. 

VILLES. 

CAIP4CKES. 

TOT.ÏL. 

I9TI 

18,758 

32,661 

51,410 

10 

0 **/!(» 

12 «/»» 

SH9* 

16,272 

40,395 

56,067 

12 «/'oo 

9 «/loo 

10 >/i» 



21,437 

47,087 

60,424 

14 ’/i 

0 >'s 

10 »/« 



.■55,086 

60,056 

95,742 

18 V» 

10 »/s 

12 V» 1 

f«S« 

52,628 

02,205 

94,893 

17 »/io 

10 »/'* 

12 V* 

1898 

30,938 

6.3,782 

94,720 

10 ’/i* 

10 »/io 

12 *lio j 

; 188» 

.}.3,IGI 

66,004 

99,225 

17 */» 

11 V* 

12 •ii 

184* 

33,300 

60,363 

102,063 

17 ‘I* 

11 </i 

13 V» 

4844 

34,326 

72,104 

100,430 

18 

12 >/< 

13 V» 



.34,688 

77,040 

111,734 

17 

13 '/<o 

14 '/» ! 

484S 

.35,293 

82,185 

117,476 

17 •/* 

14 '/'O 

14 »(io 

4844 

35,043 

8.5,500 

120,.552 

17 V» 

14 V* 

15 V» ! 

4844 

41,192 

127,924 

109,116 

20 •/» 

21 */s 

21 '/& 

4848 

47,889 

107,277 

215,160 

23 »/» 

28 

27 ’/4 

4844 

49,549 

171,081 

221,2.30 

24 **/ioo 

20 '/* 

28 “/iiH) 

4848 

46,452 

155,308 

201,760 

24 *’lm 

26 ”/i« 

26 “/loo 

4848 

45,510 

145,588 

191,098 

21 ”/ioo 

25 •V>« 

24 “,'k)o 

4848 . 

43,732 

133,429 

177,101 

20 ”/i(W 

23 “/KH) 

22 ‘’/kw 


Après avoir fait connaître l'état du paupérisme à différentes époques , nous allons 
considérer l’indigence sous le rapport des professions ou métiers exercés ou aban- 
donnés par les pauvres. 

Les éléments d’appréciation pour l’époque du règne de Marie-Thérèse manquent 
absolument. Par contre, la statistique du département de l’Escaut, publiée par 
M. Faipoult *, fournit quelques renseignements pour les années 1789 et 1801 , mais 
ils ne se rapportent qu’aux divers états exercés par les habitants du département 
en général, lequel comprenait, on le sait, une partie de la Flandre zélandaise, et 
malheureusement on n’y a pas fait une classe distincte des indigents à charge des 
bureaux de bienfaisance, qui alors, sans doute comme aujourd’hui, se recrutaient 
en grande partie parmi les journaliers et manouvriers. Nous consignons ces 
données dans le tableau suivant : 


* Mémoire statistique du département de [Escaut, adressé au Ministre de l'intérieur par Fai- 
poult; publié par ordre du Gouvernement. Paris, imprimerie impériale, an XIII, I80.'>,gr. infol., 
à la Bibliot. royale à Bruxelles, fonds Van Uultliem, n<* 27,401. 
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1 TABLKAlj comparatif de la population par clattet d'individus, en 1789 et 1801. 

DÉSIGNATION DES CLASSES. 

1789. 

180t. 

Observations. 

Propriclaircv «le birnS'fonds, chefs de famille .... 

ti4,!>«0 

iKi.iOO 


‘ Vivant uniquement du produit de leurs hiens-fond'^ . . 

5,UtO 

S.tMiO 


' Vivant iiniqiieroent d’un revenu en argent ..... 

470 



Kmplovcs ou *<ildé< par l'^lIlat, de quelq^ue manière que 

ee soit, autres que les militaires en arli^itê .... 

Hommes de toute espèce, visant de leur travail, soit mé* 
canique, soit industriel 

» 

1,0K0 

99,150 

fin pa» ét dona^» rrruictc* ivr 

k MCDbrc raipkjr** •!* ri.i«i • en 

l?!0 

Ajoutant un travail quelconque à leur revenu ou traite- 

sn,3SO 

UO,9HO 


^ Homiue>. . 

1 Manouvrier^ « 

i Femmes . . 

S^.KÜO 

3I.0S0 

.'.5,970 

59,41.'. 


i llcumnc.. . 

Dümc»liquei«. | 

3.%.9I0 

96,590 

96,000 


. . . ( Httmriirv . 

M<'ndiaii(s dans les drpôU de mendicité. { _ 

t Femmes . . 

<9 

3 

iO 

" 


1 Hommei. . 

Mendiants errants ; 

f reinracs. . 

S40 

I.M) 

95.-; 

175 



Le tableau suivant comprend le nombre des indigents de 18l8-i8o0, classés 
d'après les professions ou métiers qu’ils exerçaient ou qu'ils ont abandonnés. 


TABI.KA*) indiquant les professions et métiers exercés ou abandonnés par les indigents, 1818— 1850. 

rMrB«l»IO.^N KT MiCTIKftM 

cime» par kv tnUiitmi». 

1818. 

1837. 

1841. 

184.3. 

1845. 

184fi. 

1847. 

1848. 

1849. 

1850. 




i9.ÜÎ7 

16,399 

9t».8ir 

36,870 

55,5-50' 

15,306 

46,857 

49,747 

Tisserands 

10,950 

.^,345 

J<,95l 

11,075 

16,000 

99/»6l 

91,756 

4K.646 

94,047 

99,957 



5,490 

487 

5G5 

807 

1,077 

973 

6,303 

1,381 

1,135 

; Haleurs . 

040 

H09 

845 

1,470 

1,941 

9.590 

1 ,039 

9,555 

3,510 

3,075 

Portefaix. ........ 

099 

610 

889 

4,104 

i,9:;g 

1,500 

1,969 

9,779 

4,000 

4,644 

1 Cordonnier^. 

77T 

447 

3t.n 

669 

tCMI 

1,995 

4,945 

t,l70 

4,430 

i,S75 

’ Pileurs, tondeurs, éplucheurs de 
laine et de eoloii .... 

797 

1,98K 

1,899 

4,909 

9,016 

9,544 

9,631 

3,347 

3,740 

5,405 

Maron, e» man<rinri'. .... 

604 

1,401 

4,574 

1,781 

9,757 

3,395 

3,4 4 4 

4,6'.5 

3,749 

3,531 

' Ramas.'teursk de fumier .... 

063 

1,647 

I.KJWS 

3,077 

9,5,33 

3,914 

3,49t 

3,978 

4,646 

4,478 

' CuUiialeiir. 

hOi 

901 

896 

1 ,39îi 

9,507 

4,394 

3,433 

3,485 

4,719 

4.503 

: Mcnui»ier> et clturpenlier» . . • 

494 

399 

391 

470 

5.34i 

710 

668 

3,907 

4,019 

81S9 

Filcuses 

14,079 

t0.6H3 

10,706 

95,054 

54,410 

44.559 

43,436 

40,549 

49,415 

44.609 . 

1 Dcntclltère- 

9,3ït4> 

1,591 

4,605 

4,07» 

5.5ÎKI 

6,344 

7,476 

14,578 

40,449 

40,701 

1 BlanrhiMeuse», repM'‘’*euce* et ré- 


G31 

1,050 

1,043 

1,197 

078 

4,450 

4,46.5 

3,851 

9,099 

9,075 

Couturirrev , brodeuses et Irteo- 
1 tcuscs 

457 

745 

814 

1,444 

4.560 

4 ,.788 

4,693 

1,955 

9,596 

9,177 

nifférenls uieliers 

7,571 

4,496 

5,387 

6,968 

7,938 

8,356 

8,790 

14,864 

43,!K)9 

13,476 , 

Vieillards inlirmc', hors d’état de 
travail er 

9.774 

7,805 

8,650 

8.054 

41,585 

l 

. 13,635; 14.305 

: 1 

1 

15,793 

15,736 

45,990 
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Il nous reste à considérer les indigents sous le rapport de 1 âge. Nous ne possé- 
dons aussi des renseignements que pour les années 1818-1850. 


TABLKAK irufiV/iiriril l’dgc drs iiiJiijfiits, de 1SIS-IKS0. 

AGES. 

1818. 

mr. 

1841. 

1845. 

1844. 

184.5. 

184G. 

1847. 

1848. 

1840. 

1850. 

Au>«Je»?)OUs de 6 an» . . 

li.ouv 

I7,0K5 


23,032 

23, 193 

.-.i,50:. 

41,158 

-4i,:;3o 

57,705 

36,248 

33,737 

De C à 12 ail» É . . 


iO.STJ 

23,332 

25,07* 


34».2«7 

44,09.% 

45,784 

4 1 ,397 

31), 133 

.50,040 

• 12 à GO nns . . . 

:\i,824 

44,105 

C0,â!)0 

36,40*1 

3«,10!» 

83,040 

I0C.UI5 

111,050 

101,772 

03,138 

85.50;> 

> GO a 70 ans . . . 

3,.5i.S 

k.o.’ii 


•J, 807 

0.807 

12,63 4 

15,870 

10,093 

13,302 

14,663 

IS.Oil 

Au-dcssiu de 70 ans . . 

2,708 

n.kiî. 

4.U» 

4.86ÎI 

4,86*» 

5,844 

6,839 

0,785 

3,384 

5,894 

S, soi 


§ 2. — Nature et mode de distribution des secours. 

Nous avons vu précédemment que, dans les premiers temps de la chrétienté, les 
secours se distribuaient d’abord dans les temples mêmes et ensuite individuellement 
et à domicile, par les soins des diaconies ou bureaux de charité, annexés aux 
églises; plus tard, lorsque l'administration des tables des pauvres fut définitivement 
organisée dans toutes les paroisses, chaque établissement de bienfaisance eut ses 
distributeurs particuliers, dont la mission consistait à visiter les indigents, à s’en- 
quérir de leur état, de leur famille, et à leur donner des secours proportionnés à 
leurs besoins. 

En Flandre, toutes les communes d’une certaine importance avaient une table 
ou mense des pauvres, dont l’organisation était à peu près uniforme. Plus loin, 
nous aurons l’occasion de la faire connaître dans tous ses détails. 

A Gand, la bienfaisance publique s'exerçait simultanément par deux adminis- 
trations distinctes : la chambre des pauvres et les tables du S*-Esprit. Ces dernières, 
qui étaient des institutions exclusivement paroissiales, faisaient des distributions 
en exonération des charges de leurs fondations; ces distributions avaient ordinai- 
rement lieu les dimanches, à l’issue des offices divins , comme cela se pratique 
encore de nos jours dans un grand nombre de communes de la province. Cepen- 
dant, en cas d’insuffisance de leurs ressources ordinaires, la chambre des pauvres 
accordait à ces établissements des subsides, dont les receveurs particuliers de- 
vaient annuellement rendre compte. 
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Les distributions de la chambre des pauvres consistaient en pains, objets d'ha- 
billement et de couchage, médicaments , etc., et en argent. 

La quotité du secours qu’on accordait en argent était essentiellement variable; 
elle s'élevait de 1 à o sous par semaine pour chaque indigent. 

Les distributions en argent étaient faites dans chaque paroisse par les soins d’un 
certain nombre de personnes charitables, connues sous le nom de maîtres des pau- 
vres, lesquelles, munies d’un rôle ou liste contenant l’indication de chaque ménage 
à secourir, la quotité du secours accordé, et mentionnant parfois la cause de la 
misère des indigents , visitaient régulièrement tous les pauvres de leur quartier et 
leur faisaient des distributions domiciliaires. Ces rôles devaient être produits toutes 
les semaines au bureau de l’administration , afin d’y faire les mutations ou modifi- 
cations jugées nécessaires. 

Dans la dernière moitié du XVIII' siècle, le nombre des distributeurs s’élevait, à 
Gand, à 26, répartis ainsi qu’il suit: 


I.a paroisse de S'-Bavon . 

avait 

4 

maîtres des 

Id. 

S'-Pierre 

id. 

i 

id. 

Id. 

S‘-Jacques . 

id. 

.1 

id. 

id. 

S'-Nicolas . 

id. 


id. 

Id. 

S'-Martin . 

.... id. 

3 

id. 

Id. 

S'-Michel . 

id. 

3 

id. 

Id. 

S'-Sauveur . 

id. 

4 

id. 


Hnsemcle 




Cette organisation a subi peu de changements : aujourd’hui les distributions 
domiciliaires se font par les soins de 52 commissaires, répartis dans les diffé- 
rentes sections de la ville de la manière suivante : 


1 ■' section -1 maîtres des pauvres. 

2' id 12 id. 

«V id l.i id. 

•i* id 9 id. 

5* id 13 id. 


Enscmbu::. ... 52 id. 


Dans les temps ordinaires l’administration fait : 

1' Quatre distributions de pains par an : chaque indigent reçoit alors un pain de 
froment bluté du poids d’un kilogramme et demi ; 

2° Plusieurs distributions de combustible, consistant annuellement en 3 à i,000 
fagots et en 250,000 kilogrammes de charbon de terre ; 
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5'’ Trente-six distributions en argent : ces distributions ont lieu tous les dix 
jours; la quotité des secours varie de 7 sous à 2 francs ; 

Des babillements, des chaussures et des couvertures de coton sont distri- 
bués aux plus nécessiteux. 

L’administration nomme et salarie un médecin et un chirurgien par paroisse , 
chargés de traiter gratuitement les indigents malades, qui alors reçoivent aussi gra- 
tuitement des médicaments. 

Elle délivre des bandages herniaires aux indigents, et fournit des cercueils pour 
enterrer les morts. 

. Les indigents incurables sont placés dans l’institut des sœurs de charité, jusqu'à 
concurrence de 150 individus. 

Le prix de la journée d’entretien de chaque incurable, s’élève à G4 centimes. 

Les enfants orphelins sont placés chez des particuliers , et principalement chez 
des fermiers à la campagne. 


^5. — Quotité et isiportancf. des secours. 

En 1774, le Gouvernement général des Pays-Bas adressa aux magistrats de 
Gand, Bruges, Ypres et Ostende, une circulaire dans laquelle on lit entre autres 
ce qui suit : c Nous vous faisons la présente pour vous dire, que c’est notre inten- 
» tion que vous nous informiez le plus tôt po.ssible, si dans votre ville vous avez les 
» moyens de pourvoir à l’entretien des vrais nécessiteux qui y sont établis; en cas 
» que non , nous vous chargeons de nous reservir de votre avis sur les moyens de 
» pourvoir à cct objet d’une manière satisfaisante, en y joignant une liste des fon- 
» dations pour les pauvres qui se trouvent dans votre ville, avec un état vérifié de 
» leurs revenus et charges, d’après une fraction d’une année commune de dix, à 
» laquelle vous joindrez une note concernant l’administration de ces fondations, 
» à qui elle est confiée, quels en sont les intendants, à qui les comptes se ren- 
» dent, etc., etc. L » 

Les rapports en réponse à celte instruction, adressés à l’administration supé- 
rieure par les magistrats de Bruges, Ostende et Ypres, ont été conservés aux 


* Celle dép^rhe se Iroiive aux archives générales du royaume, à Bruxelles, parmi les documenls 
provenant du conseil privé, cari, n" 1768. 
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archives générales du royaume, à Bruxelles *. Nous croyons devoir reproduire en 
partie celui des bourgmestre et échevins de Bruges, parce qu’il fournit des ren- 
seignements extrêmement précieux sur l’état du paupérisme dans cette ville, à la 
fin du règne de Marie-Thérèse, qu’on cite généralement comme une époque de 
grande prospérité; il contient d'ailleurs des détails intéressants sur la quotité et 
l’importance des secours, mis en rapport avec le nombre des indigents qui y |>ar- 
ticipaient. 

« La masse générale des biens destinés à l’entretien des nécessiteux, y est-il dit, 

» se trouve dans les sept tables du S'-Esprit, dont chaque paroisse en a une, 

» excepté celle de S‘-Donat, qui n’en a pas, n’ayant presque pas de paroisse 
>• locale. 

» Votre Majesté verra par le détail de leurs revenus respectifs, qu’ils ne sont pas 
» suifisants à beaucoup près pour faire face aux charges et distributions les plus 
» indispensables, loin de pouvoir fournir aux besoins de tous les nécessiteux qui 
» sont hors d’état de travailler, du moins suffisamment pour que l’on pût leur 
» défendre de mendier. 

* Nous sommes sûrs que Votre Majesté va être prodigieusement étonnée de voir 

> l’extrême disproportion qu’il y a entre le total du revenu net de la masse géné- 
» raie des biens des pauvres et le nombre des nécessiteux , et quelle conclura que 
s la charité doit surpasser infiniment l'idée que l’on a de son étendue, pour que 
» tant de misérables trouvent toujours du pain le long de toute l’année, quelles que 
t- soient les circonstances du temps. 

» Le receveur de la table du S‘-Esprit de la paroisse de Notre-Dame, après dé- 
« duction des charges inhérentes, telles que rentes, fondations et salaires du recc- 
» veur, porte par année commune de dix, fl. 5,785-18-0. 

> Cette administration est entre les mains des paroissiens les plus huppés et les « 
» plus considérés, qui font tous leurs devoirs gratuitement et par charité. 

» Le nombre des ménages nécessiteux dans cette paroisse monte à 9i0, outre 
» environ cent vieilles personnes et enfants sans père et mère , qui doivent être 
» entretenus de tout hors du susdit revenu, et dont l’import est évalué par an à 
» fl. 2,183-18-0; de sorte qu’il reste fl. 5,600-0-0 pour secourir les malades qui 

> ne sont pas recevables à l'hôpital, tels qu’éthiques, hydropiques, goutteux, rhu- 
» matisés, etc., les femmes en couches, les maisons surchargées d’enfants, ou dont 
» père et mère sont à l’hôpital, les enterrements, bières, etc. 

* Si, après ces divers secours, qui sont l’une année plus forts que l’autre, il y a 
» du reste, il est employé en distributions de pain et de bois, pendant les fortes 


• Dans les arcliivcs du cmseil privé, cart. n*' 1768. 
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» gelées, quand la plupart des ouvriers et charpentiers n’ont point d'ouvrage et, par 
» conséquent, pas de gain, et lorsque les iileuses et tisserands doivent chômer à 
» cause du froid. 

* Il est aisé à calculer que ce revenu modique, distribué entre tant de pauvres, 
» viais nécessiteux, ne donne qu'une bagatelle, c’esi-à-dire moins quun florin par 

• fêle, si l’on prend choque ménage à quatre personnes l’un portant l’autre. 

* 11 n'y a aucun excès ou abus dans les frais de la régie; le seul receveur a 
» quelque salaire, savoir: 560 florins par an pour ses peines, risques et forma- 
» tion des comptes, et les comptes se rendent devant le prévôt et chanoines de l'é- 

• glise, en présence des pourvoyeurs et des principaux paroissiens, à portes ou- 
» vertes. 

» Le revenu annuel de la table du S‘-Esprit de la paroisse de S‘-Sauveur porte, 
» par année commune de dix, fl. 6,969-8-0 , dont étant déduit les rentes foncières, 

• les rentes passives à vie, les fondations, les obits, les pensions du receveur, du 
« maître d’école et des valets et autres charges inhérentes, qui portent aussi par 
» année commune fl. 3,417-18-0. 

» Il ne reste de boni pour la distribution que fl. 3,566-10-0, hors de quoi il 
« doit être payé avant tout fl. l,7'25-12-0, pour les pensions des enfants sans père 
» et mère et des gens impotents , de sorte qu’il ne reste au vrai que fl. 1,842-18-0 
» à distribuer, pour les causes ci-dessus détaillées, entre 672 ménages ou 2,688 
» personnes, à quatre personnes par ménage, c’est à raison de 15 à 16 sols par tête 
» dans toute l’année. 

» Il ne parait pas y avoir le moindre abus dans cette administration ni aucun 

* excès dans les pensions ou salaires. Le salaire du receveur est de fl. 252 par an, 
» pour la recette, régie des biens, payement des pensions et distributions aux 
» directeurs, etc. 

» Les comptes se rendent devant le doyen et curés de la paroisse, en présence 
» des pourvoyeurs et des paroissiens. 

» Le revenu annuel de la table du S‘-Esprit de S**-Walburge porte, par année 
K commune de dix, la somme de fl. 3,372-18-0, dont étant déduit les charges in- 
» hérentes comme ci-dessus fl. 1,356-11-0, il reste à distribuer fl. 2,016-7-0 en- 
» tre 101 ménages ou 404 personnes. 

» Les comptes se rendent devant les commissaires du magistrat. 

» Le revenu annuel de la table du S‘-Esprit de S*-Jacques porte, par année 
» commune de dix, fl. 4,952-7-0, dont déduit pour les charges inhérentes comme 
» ci-dessus fl. 2,514-17-0, il reste à distribuer fl. 2,417-10-0 entre 500 ménages ou 

* 1,200 personnes, après avoir payé une somme de fl. 771-6-0 pour les pensions 

* des gens infirmes et les enfants sans père et mère , de sorte qu’avec fl. 1 ,6i-6-4-0 
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> 1,200 personnes doivent être secourues tous les ans, à raison de 20 sous par 
» tète. 

» Le salaire du receveur est fixé à fl. 228-14-0, en quoi il n’y a pas d’excès. 

K Les comptes se rendent tous les ans devant le curé, les pourvoyeurs et les 
» paroissiens, à portes ouvertes. 

> Le revenu total de la table du S-Esprit de S‘-Gilles porte, par année commune 
» de dix, la somme de 11. 4,547-17-0, dont déduit les charges et 228 florins pour 
» le salaire du receveur, ensemble fl. 1,901-16-6, il reste fl. 2,646-0-6 à distribuer 
•• entre 455 ménages ou 1,820 personnes, dont 66 sont pensionnées en propor- 
3> tion du plus ou du moins de leurs besoins. — Les comptes se rendent devant les 
» commissaires du magistrat. 

» Le revenu total de la table du S -Esprit de S*'-Anne et S^-Croix porte, par an- 
» née commune de dix, la somme de fl. 7,640-0-6. Les charges, y compris 11.250- 

> 5-6 pour le salaire du receveur, portent 11. 5,778-19-0, de sorte qu’il y a un boni 
» annuel de fl. 5,861-1-6, avec lequel on doit secourir 900 ménagesou 4,500 per- 
» sonnes, y compris 140 enfants et orphelins et gens infirmes, qui absorbent 
» presque seuls tout le revenu. — Les comptes se rendent devant les commissaires 
» du magistrat. 

j> Le revenu net de la table du S‘-Esprit de S^-Catherine, par année commune 
P de dix, porte environ fl. 600-0-0, avec lequel on doit secourir 150 ménages ou 
P 520 personnes dans leurs besoins, après les pensions des orphelins etinlirmes, 
P le receveur a 48 fl. pour son salaire, et les comptes se rendent devant un com- 
p missaire de l’évêque , le curé et les paroissiens. 

P Toutes ces tables du S'-Esprit, excepté celle de S''-\Valburge, sont arriérées 
P par clôture des comptes de deux, trois et quatre mille florins, sans autre espé- 
p rance de se remettre au niveau que des legs et charités inattendus ; car, au reste, 
» par les réductions dont on a parlé ci-dessus , l'année commune prochaine 
P tombera à peu près d’un sixième, les rentes étant la plupart portées à 5 ’/â p. 
P cent. 

P Compte fait y il en résulte que pour secourir 14,000 nécessiteux (c’est presque 
P la moitié du nombre des habitants) dans des besoins de toute espèce, maladies 
» chroniques, accouchements, cessation d'ouvrage, grands froids, absences du 

> mari ou de ta femme, etc., U ne reste que 10,000 florins par an, c’est-a-wre 15 
P SOLS PAR TÊTE, et Cependant on n’a pas vu encore, grâce à Dieu, périr aucun d'i- 
p nanition ou de froid. Jugeons de là avec quelle économie , sagesse , prudence , ac- 
» tivité et 7.èle les directeurs des tables des pauvres doivent faire les distributions 
P pour faire face aux nécessités les plus pressantes; au lieu d’avoir un cœur sen- 

> sible, il faut l’avoir dur et avare dans mille occasions pour résister à l’horreur des 
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« misères que l'on voit presque partout , qui sont plus dilTiciles à exprimer qu'à sen- 

> tir. Sans la charité inépuisable des âmes bienfaisantes et fortunées, il est évident 

> que deux tiers des pauvres seraient exposés à mourir de faim en différentes cir- 
» constances ou à se livrer à des excès qui troubleraient la société. > 

Le rapport qui doit avoir été adressé au Gouvernement général, par le magistrat 
de Gand , n’a été retrouvé ni aux archives de cette ville, ni parmi celles du conseil 
privé, à Bruxelles; nous allons y suppléer au moyen de nos recherches person- 
nelles. 

En 1771 , le montant des secours de toute nature distribués aux indigents, tant 
par l’administration de la chambre des pauvres que par celle des tables du S‘-Es- 
prit , s'élevait à la somme de fr. 1 16,005 58 c*, laquelle se subdivise ainsi qu’il suit : 


Chambre (les pauvres fr. ôi,738 8U 

Table des pauvres de S'-Bavon » t-i,530 99 

ô“ — de i'auinùucrie de S'-Bavon » 7,874 33 

4* — — de S"-Annc » ü,18ü 62 

5® — Jes pauvres de S'-Jacques » 5,837 84 

6“ — — de S'-Michel » 11,315 13 

7° — — de S'-Nicolas » 10,185 34 

8’ — — de S'- Martin » 9,503 94 

9® — — de S'-Pierre » 15,631 43 

10® — — de S‘-Sauveur » 3,338 76 


Ensemble fr. 110,005 ,38 

Dont on doit déduire les charges permanentes , telles que fondations, rentes fon- 
cières, anniversaires, obits, etc., qui grevaient les biens des tables des pauvres de 
S^-Bavon, S‘-Sauveur, les aumôneries de S'-Bavon et de S“-Anne, dont nous n’a- 
vons pu découvrir les comptes originaux , charges que nous évaluons à la somme 
de fr. 8,000; reste donc fr. 108,005 58 c* à répartir entre les 12,992 indigents 
portés sur les listes olfîcielles (nous n’y comptons pas les pauvres qui étaient exclu- 
sivement à la charge des tables des pauvres paroissiales, dont le nombre est in- 
connu) , ce qui donne fr. 8 51 c* par individu. 

En 178G, la population indigente de la ville de Gand s’élevait à 9,480 individus 
des deux sexes; les secours de toute nature, tels qu'argent, effets d’habillement 
et de couchage, pains, etc., distribués en cette année par la chambre des pauvres, 
se montaient à la somme de fr. 18,855 06 c’, à laquelle il convient d’ajouter celle 
de fr. 64,246 78 c' , formant le maximum d’une année de revenu des diverses ta- 
bles du S^-Esprit annexées aux églises paroissiales, soit ensemble fr. 85,081 84 c*, 
ce qui donne fr. 8 76 c’ pour chaque indigent. 
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11 peut être curieux de connaître la quotité des secours de diverse nature distri- 
bués à dilTércntes époques par l'administration de l’ancienne chambre des pauvres. 

A cet effet, nous avons compulsé les comptes de cette institution depuis sa créa- 
tion, et nous en avons formé le relevé suivant qui indique la nature et la quotité 
des distributions faites de 1550-1795. Nous n’avons pas cru devoir y compren- 
dre les pensions des médecins cl des chirurgiens ni les dépenses pour fournitures 
de médicaments. 


TABl.K.%11 

indiquant le montatU dft disiribuliunt en nature et en argent, /dites par la Chambre 
des Pauvres, de )5ô8-1703. 

1 .t!l!«l(:ES. 

ÉTOFFES 
•k lAtnc 
ET PI TOIll. 

.SOtJMLRS 

eut. 

C0lfXCT10?( 

d'rffctl 

d'hktilik- 

nieoU 

cnrvKRn* 

m*. 

PAH. 

BPFRTS 

de 

coi'CiAcr. 

tm 

TOTAL 

c < Ü K ■ * L. 


fp. <•. 

ïf. f. 

fp. «*. 

fr- e*. 

If. 

fr. e*. 

fr. e*. 

fr. f*. 

lftS«. . 

9,824 37 

1,217 70 

122 17 

• 

• 

202 93 

23,325 95 

27,093 18 I 

fS4«. . 

5,290 74 

1,352 28 

135 90 

55 90 

» 

237 90 

9,549 51 

10,022 35 

fSS«. . 

2,097 27 

1,710 09 

73 10 

252 80 

m 

180 85 

22,595 98 

20,847 14 1 

■»S9 . . 

2,197 08 

2,812 85 

122 20 

25 75 

» 

204 84 

18,553 73 

23,977 41 ! 


1,370 09 

1,101 > 

120 98 

02 03 

« 

70 74 

» 

2,815 44 

fS»V. . 

1,102 35 

020 03 

110 72 

m 

■ 

m 

1.3,349 49 

15,251 59 

IBO* . . 

5,950 58 

2,503 50 

420 30 

199 90 

• 

70 19 

10,017 03 

19,008 1 0 

. . 

4,747 27 

2,040 74 

531 24 

103 20 

• 

70 74 

11,714 04 

19,807 29 

1 f«J« . . 

4,380 55 

1,483 89 

487 00 

43 53 

» 

O 

0,109 19 

12,510 22 

f «M« . 

4,788 53 

1,082 43 

337 40 

8 70 

• 


10,814 45 

17,031 61 

fva*. . 

3,392 99 

053 41 

129 15 

» 

1,290 13 

»> 

30,027 41 

.35,500 09 

f*««. . 

3,082 73 

1,225 38 

89 70 

211 87 

2,993 54 

SA 

31,575 89 

40,079 11 

. 

2,290 49 

1,295 08 

75 82 

200 79 

.3,170 49 

t» 

22,123 87 

29,175 14 

1*91. . 

4,455 03 

1,507 11 

209 51 

200 79 

3,380 73 

¥ 

22,027 27 

31,758 80 

199«. . 

4,105 04 

1,474 82 

01 90 

190 47 

4,454 .30 

« 

20,817 10 

37,134 29 

f 9N« . . 

4,499 11 

1,529 00 

121 00 

190 47 

4,105 55 

¥ 

22,548 02 

32,704 11 

; f9«s. . 

4,974 49 

1,591 91 

244 70 

190 47 

3,708 81 

¥ 

18,020 10 

29,0.30 54 

1993. . 

8,723 94 

2,044 90 

310 98 

185 02 

4,015 39 

» 

27,050 50 

42,339 85 


D’après une communication oilicielle, les revenus du bureau de bienfaisance de 
Gand étaient, en 1801, de fr. 90,806 05 c’, et la quotité des secours affectés à cha- 
que indigent de fr. 1 1 55 c’. 

En 1818, la population indigente s’élevait à 10,905 individus, et les revenus or- 
dinaires à fr. 131,555 20 c‘, ce qui donne fr. 12 04 c* par indigent. 

En 1826, la totalité des ressources du bureau de bienfaisance s’élevait à fr. 
150,554 05 c‘, et le nombre des indigents inscrits à 11,772; la moyenne du se- 
cours pour chaque pauvre a donc été, celte année, defr. 11 09 c‘. 
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En 1856, la même adminislration disposait d’un revenu de fr. 144,72030 c‘, 
laquelle somme, répartie entre 13,628 pauvres inscrits , donne fr. 10 62 c* par in- 
digent. 

Enfin, en 1847, les revenus étaient portés à fr. 210,060 77 c’, et le nombre 
des pauvres inscrits à 16,558, ce qui donne fr. 12 67 c* par indigent. 

Dans le tableau suivant, nous comparons la nature et la quotité des secours accor- 
dés en 1771, 1786 et 1801 , avec ceux dont les indigents ont joui de 1816-1850. 


AM.'VKE*. 

SOM.MKS 

UISTBIBVÉES 

ru 

MMIIKM »| 

CM M 

pMinarrtft tl« (rrrCf 

« 4r cvu«b4(V. 

«TmiBEÉen 

t«IC. 

l»rr*{airc*. 

tuiMiui ri «cnicc 
Maiuirc. 

TOTAI. 
bfti sos«i;a 

rM << rn 

Dumcrairc. 

nOMBWLU 

DXS IXDiOKM» 
iSKrili. 

VI OTITK 

«K. OUI» 

•ic 

l<Mit scnrc 
pvur 

duqiic U*dig**. 


fr. «•. 

fr. t-. 

fr. «•. 

fr. c*. 


fr. r\ 

1311 .... 

1 os, 005 

>• 

• 

108,005 58 

12,!H)2 

8 31 

.... 

8Ô,0S1 84 

» 

» 

83,081 84 

0,480 

8 70 

‘ .... 

00,800 05 

» 

» 

90,800 03 

8,000 

1 1 .35 

' i«i« .... 

92,357 31 

14,219 35 

7,049 53 

113,000 19 

■> 


1 1M13 .... 

117,242 50 

32,720 80 

8,757 95 

158,707 40 

? 

> 

1 f«l(» .... 

100,741 00 

17,450 40 

7,132 05 

131,3.33 20 

10,005 

12 04 

lMt« ... - 

103,248 50 

18,520 05 

8,775 79 

1.30,554 03 

11,772 

11 00 

tHZB .... 

114,:i42 02 

20,083 02 

10,100 00 

144,720 30 

13,028 

10 03 

I«i3« .... 

113,128 05 

25,278 08 

10,002 27 

148,409 00 

13,570 

10 03 

IMSM .... 

104,040 33 

34,001 51 

10,482 70 

110,223 03 

12,780 

11 07 

• 

fl 

< 

m 

100,.541 23 

41,077 02 

0,950 98 

151,578 23 

13,080 

11 59 

IM4* .... 

105,020 33 

40,054 95 

10,092 31 

150,073 50 

13,412 

11 08 

.... 

117,040 72 

01,702 24 

10,597 59 

100,039 55 

12,032 

15 00 

idii .... 

92,301 .30 

50,2.30 04 

10,013 97 

102,544 40 

12,712 

12 70 

1M43 .... 

85,435 03 

50,007 14 

15,041 88 

100,444 05 

12,800 

12 53 

Ml 

9 

Ml 

83,010 28 

.57,313 33 

15,073 79 

150,700 40 

12,832 

12 21 

1N43 .... 

85,007 72 

81,105 58 

12,508 38 

170,281 08 

13,008 

13 72 

■M40 .... 

92,172 25 

94,223 05 

15,804 03 

202,209 33 

13,088 

14 80 

1M43 .... 

100,001 30 

85,101 40 

18,778 01 

210,000 77 

17,028 

12 33 

t«4» .... 

118,757 03 

08,152 05 

18,240 03 

205,150 91 

17,370 

11 81 

t«4» .... 

110,310 04 

70,550 10 

15,905 03 

202,873 83 

17,004 

11 33 

!»»• .... 

100,743 31 

02,813 23 

12,275 87 

184,830 41 

17,350 

10 04 


Les administrations paroissiales des tables du S'-Esprit faisaient également des 
distributions en nature et quelquefois en numéraire. Pour faire voir l'emploi quelles 
faisaient de leurs revenus, nous donnons ici quelques extraits de leurs comptes de 
dépenses, (|iic nous avons trouvés aux archives du bureau de bienfaisance. 

10 
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ReTenaa et déveaaea de Ut T*Me dea Paavrea de St-Jac^i 


Montant det recette». 

Montant des charges : 

1* Rente» 45G0 

Obligation» 928110 

Obit», anniversaires 94 5 0 0 

4* Dettes 3.57 0 6 0 

.V Salaire» 197 16 6 3 

6* Charges diverses 01080 

7* Contributions 631060 

Montant des distributions .• 

I» Pain 440 5 8 0 

9* Bois 388 5 0 0 

3' Couverture» 311 8 0 0 

d» Médecin», médicaments 06 8 6 0 


Livres de gros 


Liv. 000 3 7 S 


Liv. 1,919 7 110 


1,961 


Liv. 1,819 

ReveaMa et dépeanea de la Table dea Paavrea de Mt-Mlehel, ea M90a. 


Montant des recettes 

Montant des charges ; 

1* Rentes perpétuelles 5 

9* Fondations 301 

3* Anniversaires 164 

4* Pensions et charge» 110 

5* Charges diverses 45 

Montant des distributions ; 

1* Pain et argent 1,057 

9* Toile, viande 90 

S* Bois, souliers, bas, chapeaux . ... 051 


Livre» de gros 9,638 

9 3 0 
4 0 0 
18 0 0 
3 0 0 

1 3 8 

Liv. 090 9 0 8 

19 1 0 
116 0 
8 8 6 

Liv. 1,799 10 3 6 


Liv. 9,490 

Reveaaa et dépeanea de la Table dea Paavrea de Hl-b'ieoiaa, ea fltSb. 

Montant des recettes Livre» de gros 1,855 

Montant des charges diverses Liv. 996 1 6 6 

Montant des distributions : 

1* Pain 993 9 10 0 

9* Argent 07 0 0 0 

3« Toile 111116 0 

4* Bois 108 6 3 0 

5° Aumônes secrètes 355 0 0 0 

Liv. 935 10 1 0 


Liv. 1,861 1 


13 9 7 


116 3 
5 3 0 


8 4 9 


5 9 9 


1 7 6 
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■eT^BM et dépcBM!« de la Table dea Panerea de mi-MarllB, en I9P«. 


Montant des recettes 


IVontant des charges .• 

!♦ Charges 28 1 4 0 

2* Pensions et fondations 18 I 8 0 

•>’ Entretien des propriétés 48 8 1 2 

4" Rentes 28 4 4 0 

Montant des distributions 

!• Pain 024 I 7 0 

2' Oislributions par fondation .... 120 13 8 0 

3" Autres fondations 83 1 4 0 

4' Aumônes 201810 


Livres de gros 


Lir. 122 15 5 2 


Liv. 854 14 8 0 


1,140 14 10 4 


Liv. 977 10 I 2 


Revenna et dépensa de la Table dea Paarrea de Mt>Pleire, en 

Montant des recettes ^ Livres de gros 2,537 17 0 7 

Montant des charges ; 


1* Renies perpétuelles 20 17 

2” Anniversaires 0 5 

■>*’ Fondations 102 0 

4* Rentes 280 13 

.5» Charges extraordinaires 140 17 

0* Autres charges 78 8 

Montant des distributions : 

1< Pain 20 2 

2’ Pain aux anniversaires 315 7 

3* Distributions mensuelles 23 0 

4* Id. hebdomadaires .... .550 14 

3* Aumônes 245 15 

C* Toile 407 19 

7* Fondations 9 0 


3 f. 

4 0 
0 0 
4 0 
8 0 

11 0 

Liv. 038 2 7 ü 

2 0 
8 0 
0 0 

4 0 

5 0 
1 0 
0 0 

Liv. 1,438 4 9 0 

Liv. 2,070 7 4 0 


Voyons maintenant dans quelle proportion se répartissaient , entre tous les indi- 
gents , les ressources des diverses institutions de bienfaisance de la province. 

L’importance des revenus de toutes les tables des pauvres de la Flandre, en 1771 , 
nous est inconnue : l'on comprend qu’il nous a été impossible de compulser les ar- 
chives de tous ces établissements; nous sommes donc réduit à dresser nos calculs 
sur des documents olTiciels d’une date plus récente. 

En l’an XI de la république, le préfet Faipoult, voulant réunir les éléments 
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d'une statistique de l'indigence du département de l'Escaut , demanda , par circu- 
laire du 10 germinal, à toutes les administrations des bureaux de bienfaisance, de 
lui faire connaître, dans un bref délai, le montant de leurs revenus et le nombre 
habituel des pauvres secourus. ?{ous avons retrouvé dans le dépôt d’archives conhé 
à nos soins les réponses de 212 communes de la province, comptant ensemble, en 
1771, une population indigente de 42,151 individus; les ressources ordinaires 
de ces 212 institutions charitables y sont portées à fr. 514,475 25 c’. 

En ajou^nt à cette somme les intérêts annuels ^es rentes à charge des diverses 
administrations publiques, supprimées à la suite de l’entrée des Français, telles que 
l’ancienne province de Flandre, le pays de Waes, le comté d’AIost, la châtellenie 
d’Audenarde, etc., que l’on peut évaluer à environ 100,000 florins (les intérêts des 
rentes à charge de la province de Flandre seule s’élevaient à Û. 65,598 12 9), et en 
déduisant ensuite de cette somme totale : 1" les charges annuelles et permanentes 
des fondations, telles qu’anniversaires, obits, rentes foncières, etc.; 2" le produit 
des legs et donations faits depuis 1771 jusqu’en 1805, qu’on peut aussi évaluer en- 
semble à environ 100,000 florins, l’on trouve que le montant des revenus annuels 
des anciennes tables des pauvres, en 1771 , était à peu près égal à celui dont jouis- 
saient, en 1805, les bureaux de bienfaisance de la province. En admettant cette sup- 
position et en répartissant les fr. 514,475 25 c*, qui formaient le total des revenus 
des bureaux de bienfaisance de 212 communes, entre les 42,151 indigents que 
comptaient ces mêmes communes, on arrive à ce résultat que la moyenne du secours 
annuel, afTccté à l’entretien de chaque pauvre, ne dépassait pas, en 1771 , la somme 
de fr. 7 44 c\ 

Comme nous venons de le voir, 212 communes de la province disposaient, en 
1805, de fr. 514,475 25 c’ de revenus; le nombre des pauvres secourus s’élevait , 
en cette année, à 47,018; chaque indigent recevait donc, en moyenne, fr. 6 69 c*. 

En 1818, d’après les relevés publiés par M. le baron de Keverberg, les revenus 
annuels des bureaux de bienfaisance s’élevaient à fr. 675,514 67 c’, et le nombre des 
indigents était, d’après le même écrivain, de 69,424, ce qui donne fr. 9 70 c* par 
individu. 

D’après un rapport présenté aux Etats Généraux, ces mêmes revenus étaient 
portés, en 1828, à fr. 801,510, soit fr. 10 44 c' pour chacun des 82,494 indigents 
inscrits. 

Il résulte d’un document présenté aux Chambres, en 1849, à l’appui du pro- 
jet d’organisation du service médical rural, que la moyenne du nombre des pau- 
vres inscrits, de 1840-1847, a été de 145,185; les revenus ordinaires des bureaux 
de bienfaisance, pendant la même période septennale, s’élevaient à fr. 920,768 12 c*, 
ce qui donne fr. 6 45 c* pour chaque indigent; mais il est à remarquer que, dans 
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ceclûiTre, ne sonlpas comprises les allocations porlées aux budgets communaux pour 
le service de la bienfaisance publique; ces allocations se sont élevées, en 1848 seul, à fr. 
695,547 27 c', de manière que chaque indigenta joui d’un secours réel de fr. 11 28 c*. 

Dans le tableau suivant, nous avons mis en regard le nombre des pauvres, les 
revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance et la quotité des secours accordés 
dans chacune des communes de la province, en 1805 et en 1847. 
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"a 
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NOMS 

TtLLCS KT DES 

rorci.xTio5 

en 

1801. 

tVOVUIlg 

niTIM’H 
«tilioftlm «Jo 
bureaa 

«l« Mmtelunrr. 

QUOTITÉ 
lie* Mivtiri 

|K«r <h*qu« 
intlivido. 

rorrt.xTio5 
d'aprct W 
retenKAMnc 

du 

IB 

I84T*. 

naMeai: 

•le* 

^Mtvre* 

latMriU 

•If» 

•nitnr* 

1H4Ü'47. 

RdVK^lCS 
onilMliei d« 

bMafnivittc*. 

*»TV*«r 

de* 

IK40-i7. 

OrOTITl 

dis 

wvour« 

pour 

rb«q«r 

todiviiltt 





VII.I.E«. 










fr. €* 

fr. e» 



fr. t* 

fr. f. 

1 

Gand 

5:5,1 fit 

8,000 

90,806 03 

Il 35 

102,977 

14,315 

212,044 54 

14 81 

1 ^ 


10,927 

220 

8,000 51 

35 40 

17,220 

4,459 

16,000 33 

3 74 

5 

Audt'iiardv .... 

4,‘->«7 

512 

P 

7 

5,907 

870 

18,000 . 

20 69 

4 

Drynze 

2,958 

354 

2,479 49 

7 ** 

3,710 

200 

5,849 73 

21 99 ! 

5 

Kct'loo 

.5,827 

230 

1,430 r 

5 72 

8,927 

1,103 

1,150 47 

. 99 ! 

C 

Grammonl .... 

.5,948 

714 

7 

P 

7,896 

2,075 

10,591 82 

7 32 

7 

I.okeren 

11,011 

1,052 

15,801 16 

15 10 

16,479 

2,844 

50,.330 10 

19 80 

8 

S'-Kicola$ .... 

10,890 

824 

4,680 • 

5 08 

20,429 

6,502 

0,047 20 

1 02 

9 

Ninove 

3,021 

055 

2,921 04 

4 60 

4,737 

7 

0,374 . 

7 1 

to 

Rrnaix 

9,499 

2,871 

4,710 54 

1 04 

12,197 

4,459 

24,304 35 

5 45 

11 

Termonde .... 

5,028 

834 

13,400 • 

10 00 

8,300 

2,777 

14,908 00 

5 36 


Totui. . . 

12.5,407 

10,272 

144,924 77 


208,851 

40,330 

381,891 20 




i< fraiMf il* 

CiUNlI. 





1 1 

Aidlre 

3,315 

207 

7 

! 7 

1 

0,-383 

007 

1,450 . 

1 50 

1 2 

•Afiiiv 

350 

30 

91 . 

3 03 

379 

28 

844 39 

30 15 

5 

Asper 

1,829 

230 

1,882 99 

7 35 

2,041 

385 

3,308 10 

8 74 

4 

AMeiic 

1,138 

74 

■> 

7 

1,500 

125 

840 72 

6 72 

5 

BacliUvMaria Lverne . 

1,141 

100 

» 

• 

1,347 

122 

87 79 

. 72 

' 6 

Baelcgcm .... 

2,249 

144 

•» 

7 

2,723 

73.5 

1,400 . 

1 90 

1 7 

Bavi'bcin 

506 

62 

287 51 

4 63 

094 

154 

603 38 

4 30 

8 

Bcllcm 

1,240 

80 

> 

7 

1,808 

182 

472 94 

2 59 1 

1 9 

BoUcla(-re .... 

595 

30 

115 73 

3 20 

915 

117 

221 52 

1 89 1 

10 

Denis- Wotrtm (S'-) . 

1,119 

70 

290 35 

5 67 

1,510 

175 

1,542 15 

8 82 î 

11 

Dcslclbergen . . . 

2,454 

182 

602 13 

3 63 

3,070 

277 

1,836 69 

0 63 1 

i 

Dcslcldunck .... 

1,050 

69 

P 

7 

1,205 

158 

2,273 22 

14 38 ‘ 

‘ 

: 

A aiFURTEa . . 

10,991 

1,316 

3,329 71 


23,041 

3,425 

15,000 90 

i 
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VILLU ex DES COlVt'MS. 

rorvLàrtOfi 

<n 

t8Ul. 

JIOHBtl 

det 

paoviMl 

Intcrlu. 

urinus 

unliiulrr» da 
tereàg 

At bf<nf«i»ait<<r. 

gUOTITK 
d«ft >«f«urv 

(•dUHn. 

— 

BortLmoN 
4'apr^t le 
reeraMWKfil 

da 

U iMitfbr* 
I8ki. 

nuaiiHB 

d<** 

lüKriU. 

Mil «M 

dr* 

IX4Ü 47. 

urdiQAttM da 
tiur««u de 
Itimfauanr* 

de* 

tt(«U-47. 

îfVoriTi 

drr 

pv«r 

<h«i|ue 

iiHlkifdu 




( suite). 








fr. e». 

fr. «•. 



fr. 1 *. 

fr <*. 


nEPOIIT . . 

10,001 

1,310 

3,520 71 


23,041 

3,425 

15,000 00 


15 

Dffiirlo 

701 

30 

04 50 

2 02 

1,052 

00 

202 02 

3 24 1 

14 

DicKcUi’iim-. . . . 

1,548 

88 

7 

7 

1,600 

280 

1,551 40 

4 75 

15 

Ecckc 

1/>11 

08 

•> 

7 

1,953 

234 

810 24 

5 02 ; 

i 

Evergom 

0,878 

05â 

1,002 08 

■3 05 

7,407 

1,004 

4,378 75 

2 10 

: 17 

Gavrrc 

080 

03 

7 

7 

1,380 

115 

1,742 00 

12 02 

18 

Gcnlbrupfjc .... 

840 

54 

7 

7 

1,.507 

24 

005 . 

25 21 1 

10 

Gonlfwlc 

379 

40 

328 80 

8 22 

420 

55 

000 82 

19 73 I 

20 

Golllicm 

807 

70 

544 50 

4 55 

1,182 

101 

704 50 

4 03 j 

21 

Grammonr .... 

470 

20 

580 . 

14 01 

700 

103 

827 81 

8 03 

22 

Gy.^cnziflr .... 

453 

57 

107 53 

3 

451 

144 

088 07 

4 70 

25 

ll.insl)oko 

2,1.50 

137 

> 

7 

2,500 

204 

7.52 71 

2 50 

21 

ilcuulrn 

1,501 

08 

7 

7 

2,308 

510 

1,470 42 

2 88 

25 

Kncssclacrv .... 

2,507 

108 

> 

7 

4,101 

477 

300 18 

n flÔ 

20 

Lai;lliem S' Marlin 

001 

38 

180 07 

A 73 

1,410 

100 

1,404 14 

7 47 

27 

Lanilcgi-in .... 

1,778 

114 

108 00 

. 05 

2,000 

322 

25 70 

• 08 

28 

Landscautri'. . . . 

540 

20 

• 

«1 

512 

180 

101 48 

•> 58 

20 

I.wlcbcrp 

720 

85 

» 

• 

5,507 ; 102 

40 . 

- 21 

30 

L««me S'-Martiii . . 

520 

17 

12 00 

• 7) 

710 

81 

27 35 

. 53 

51 

Lfnibcrgc .... 

308 

50 

75 <■ 

1 50 

377 

25 

272 80 

10 91 1 

>2 

Loochrisly .... 

3,050 

130 

871 - 

0 40 

3,782 

321 

4,237 50 

13 20 

55 

Louicnhull)' .... 

1,081 

152 

7 

7 

3,257 

5571 781 OU 

1 38 1 

o4 

Lorcndcgciii . . . 

3,882 

130 

1,000 05 

7 07 

4,380 

1,020 

3,578 50 

3 47 ' 

35 

Maclu?l('ii .... 

1,700 

110 

7 

7 

2,057 

388 ' 3,1.58 44 

8 14 

50 

Mariakcrkc .... 

041 

80 

105 41 

2 41 

1,105 

101 

.531 77 

5 20 

57 

Mpor«;ndrt- .... 

2,307 

50 

130 05 

2 72 

2,384 

271 

190 02 

A 70 

1 58 

Mcirclliekc' .... 

2,100 

03 

381 » 

0 04 

5,403 

041 

1,012 65 

2 08 

30 

Melle 

1,435 

50 

272 10 

4 80 

2,384 

207 

300 39 

1 04 ; 

1 10 

McUeii 

434 

50 

134 21 

3 44 

005 

80 

308 . 

4 02 

i 

Mendonrk .... 

250 

10 

7 

7 

282 

14 

5.^3 88 

23 84 ; 

12 

MeiBcm 

000 

50 

184 85 

3 30 

1,274 

120 

340 52 

2 71 ! 


Moerbeke .... 

2,068 

200 

002 25 

2 57 

4,002 

502 

2,073 00 

O C9 

1 44 

Moortzeele .... 

002 

05 

30 85 

f* 47 

722 

170 

170 » 

O 04 i 

i 

Munie 

032 

41 

7 

7 

1,043 

140 

100 42 

1 UO : 

40 

Nazarclli 

4,574 

200 

7 

7 

.5,010 

1,055 

1,001 70 

1 52 


A BEroRTI.ll . . 

70,045 

4,781 

11,005 77 


00,024 

14,058 51,447 77 
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4. NoSinRK , NATORE ET IMPORTANCE DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 

Peu (le poys possédaient autrel'ois autant d’établissements de secours que la 
Belgique; ils attestent que la biciii'aisance était, chez nos ancêtres, une vertu publi- 
que. On n'attend pas de nous, sans doute, riiistoircde toutes les institutions chari- 
tables de la province, nous ne pouvons faire connaître que les principales. 

Tables des Pauvres ou du Sl-Esprit. 

Nous avons vu précédemment que, dans les premiers temps du christianisme, le 
soin d’entretenir et de secourir les pauvres incombait au:t évêques, et qu’à cet effet. 
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des diaconies ou bureaux de charité étaient annexés à toutes les églises paroissiales. 

D’après les plus anciens monuments législatifs , les biens des églises formaient 
le patrimoine des pauvres : patrimonia pauperum ’ ou pauperum acclericorum ali- 
moniœ les capitulaires portent expressément que les biens des églises doivent 
servir à l’entretien des indigents : Chrisli et ccclcsiœ pccunicc res pauperum quos 
ecclesia pasccre débet 

L’évéque était même autorisé à puiser au trésor de l’église pour nourrir les indi- 
gents * et le peu {recula, parva res) que possédait l’église devait servir à soulager 
la misère du peuple 

Tous les biens appartenant aux églises étaient à la disposition de l'évéquc, m 
episcopi potestate qui devait y puiser pour pourvoir : 1“ à ses besoins; 2” à ceux 
des desservants; 5* à ceux de la fabrique; -i" à ceux des pauvres. Ces biens étaient 
confiés à fadministration du clergé, qui n’en pouvait disposer que de la manière 
déterminée par les lois. Les canons des conciles réglèrent le mode de dispensation 
en quatre portions : l’une appartenait à la fabrique de l’église, la deuxième était 
affectée aux besoins des pauvres, la troisième laissée au prêtre de la paroisse et 
au clergé, la quatrième réservée à l’évêque Ce même mode était établi dans les 
capitula excerpta ex lege Longohardorum de l’an 801, c. 44 et dans le capi- 
lul, 11““ anni 805, c. 25, lequel invoque l’autorité des décrets du pape Gélase, 
c. 27-29 ». 

La répartition ne s’opérait , du reste , par les prêtres de la paroisse , que d’après 
l’avis des évêques, per consulta episcoporum *», qui , à cet égard , avaient un pouvoir 
discrétionnaire’**, et qui statuaient d’après les besoins des paroisses; de sorte que, 
dans les endroits riches, où l’évéque et la fabrique n’avaient pas de besoins, les 
dons des fidèles étaient , à moins de disposition contraire des donateurs, attribués 
soit pour ^/3 aux pauvres et */s au clergé , soit pour la moitié à chacun d’eux *-. 

' Capitui. f* anni 805, c. 1 , capilul. lib. 1 . c. 77, lib. 5, c. 208, addilio 5* c., 1, apud Ikilii- 
ziuin , 1. 1, pp. 379, 717, 8U5, i 157. 

* Capitui. 8"" anni 803, addilio 3" c. 76. Baluz. , 1. 1, pp. 407 , 1 171. 

* Capilul. incerti anni c. 14, capitui. lib. 6, c. 130. Baluze, 1. 1, pp. 524 et 1009. 

* Capitui. 1“~ anni 813, c. ii, addilio ü' c. 17. Baluze, t. I,pp. 503elll71. 

- Capitui. lib. 7, c. 2G5 et 409. Baluze, 1. 1, pp. 1083 et 1114. 

* Premier synode d'Orlilans (le l'an 511, can. 15. 

Capitui. lib. 7, c. 373. Baluze, 1. 1, pp. 1104-1103. 

* Baluze, t. I, p. 356. 

^ Baluze, t. 1 , p. 428, et dans Vaddilio 4* c. 58. Baluze, t. I, p. 1205. 

.iddilio 3*. Baluze, t. 1, p. 1 172. 

” Capitui. de l'an 876, c. 11. Baluze, t. Il, p. 241. 

Capitui. anni 816, c. 4, lib. 1 , c. 80, lib. 5, c. 209. Baluze, t. I, pp. 564, 718, 865. 
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II était arrivé, par contre, que les évêques s’étaient attribué, non le quart, mais 
le tiers, comme nous le voyons au VI* siècle, par le 1" synode d'Orléans, de 
l’an 511 , can. 15, et le concile de Tarragone, de l’an 51(5, can. S. D'un autre côté, 
le concile de (5arpentras , de l'an 527 , avait statué que là où l’église épiscopale était 
assez riche, l’évèque ne devait plus participer aux revenus des simples églises pa- 
roissiales. 

Ainsi s’explique pourquoi, dans notre Flandre, un acte des paroissiens de Nieu- 
port, de l’an 1185, adressé au Pa[)e, atteste que, depuis plus de (50 ans, ils payaient 
la dimcdes harengs, divisée en trois parties, l'une au curé de leur paroisse, la 
ileuxième à la fabrique et la troisième aux pauvres ^ 

Les fabriques d’églises, menses des pauvres, confréries et hospices, entre les- 
quels SC partagaient dans l’origine les dons des ûdèles, furent par suite soumis aux 
mêmes règles d'administration, et c’est pourquoi le magistrat du Franc de Bruges, 
par un règlement du 1" septembre 1605, inséré à la suite des coutumes du Franc, 
statua d’une manière générale sur la régie des biens de tous ces établissements et 
leur comptabilité. Ce règlement invoque d'ailleurs les anciennes keures du pays du 
Franc, remontant aux années 1620, 1542, 1502 et 1461. 

Le concile provincial de Cambrai, de l’an 1586, s’occupant, au titre 15, de recta 
bonorum ecclesiaslicorum administr alloue, statua, par les canons 15, 14 et 15. 
sur les établissements de bienfaisance consacrés aux pauvres et aux étrangers, et 
en attribua la surveillance au curé de la paroisse. La disposition du canon 15, rela- 
tive aux baux des biens des lieux pieux, fut confirmée par le placard du 1*' juin 
1587 qui déclare aussi que le curé pouvait, de la part de l'évêque, être présent 
aux comptes; on trouve les mêmes dispositions dans les statuts du synode de .Ma- 
lioes,dc 1607, tit. 22, articles 8-10, et dans le placard du 51 août 1608, arti- 
cles 25-25 

Chaque commune, ou plutôt chaque paroisse , avait unemense des pauvres, ap- 
pelée ordinairement Table du S'-Esprit, administrée par un collège, dont le.s 
membres prenaient indifféremment le titre de maîtres, tuteurs ou commissaires des 
pauvres. A Poperinghe, il n’y avait, il est vrai, d’après l’art. 57 du titre 10 de la 
coutume, qu’une seule men.se des pauvres, bien que celle-ci comprit trois paroisses, 
mais cela tient à ce que, autrefois, c’est-à-dire avant 1290, il n’y exi.stait qu'une 


' Warnkônig, Flandrische Slaals md Rechlsgeschichte, 2" 77»., Urkunde CI.XIX, p. 'J2, d aiHis li- 
â' cartul. de Flandres, pièce n* i>5, aux archives du département du Nord , è i.ille, copie rertiliée 
de l'an 1^39. 

* Placards de Flandre, t. Il , pp. 08-7 1,91 et 93. 

•' Jbid.,1 II, pp. 118, 129 cllôO. 
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seule paroisse , comme nous l’apprend la chronique de S*-Bertin k Gand, il y 
avait 7 tables des pauvres , c’est-à-dire une par paroisse. 

Les maîtres des pauvres, choisis parmi les paroissiens les plus considérés (vin- 
ders ou jurés paroissiaux), étaient élus annuellement par un corps électoral, com- 
posé des habitants les plus notables, nobles ou roturiers Avant d’entrer en fonc- 
tions, ils prêtaient serment entre les mains des officiers de la paroisse. Il était 
défendu de refuser cette charge, à moins que la personne désignée par le sufl'ragc 
des paroissiens n’occupât déjà d’autres fonctions publiques 

Les maîtres des pauvres prenaient l’engagement de bien et fidèlement gérer les 
biens dont l’administration leur était confiée; il leur était défendu de les aliéner ou 
hypothéquer , sans autorisation expresse et par écrit, si ce n’était en cas d’absolue 
nécessité. Si la vente ou l’échange d’un bien appartenant au patrimoine des pauvres 
était jugée nécessaire , elle ne pouvait se faire qu’en observant certaines formalités , 
propres à en garantir la parfaite sincérité *. 

Les distributions en nature et en numéraire avaient lieu les dimanches, après la 
grand’mcsse, par les soins des maîtres des pauvres; il leur était recommandé d’agir 
avecla plus grande prudence, de s’enquérir de la conduite et de la moralité des 
nécessiteux, et de s’assurer de leurs besoins réels. Le synode de Malines. de 1609 , 
porte textuellement : ISon inopiiv et egeslalis tantum, sed morum etiam ac vitœ pro- 
hilatis, ratio habeatur^. et celui de Nainiir, de 1659 : Eleemosynœ ynensarum 
pauperum sine humano affectu et acceptione personarum iis tantum distribuantur, 
gui verc pauperessunt, et in iis nifiilominùs vitœ ac morum probilatis cujusque ra- 
tio habealur 

Nos ancêtres parai.sscnt avoir eu des doctrines fort singulières en matière de 
bienfaisance : non-.seulement, pour pouvoir participer aux distributions des secours . 
il fallait être catholique romain, mais les maîtres des pauvres étaient tenus de 
donner annucilcmcnt au curé la liste des indigents secourus, afin de s’assurer s'ils 
approchaient régulièrement des sacrements. Voici ce que porte à ce sujet le synode 
de Bois-le-Duc : ISotabiliter ante festum nativilaiis Jesu-Christi et Pascliœ, magis- 
tri S. Spiritùs dabunl nomina pastoribus gaudenlium subsidio S. Spiriiûs, utfidem 

' Chronique de S'-Iierliu, p. 77.">. 

* Aulumnus, ad leg. ôô cod. de episcop. et clrr. 

* Ordunn.'incc du conseil de Flandre, (tes iîdjuin imCel 30 septembre l(i.‘>l. Placards de Flan- 
dre, t. lit , pp. Sl-.'î.'î. 

‘ Synode de S'-Omer. de 1583, lit. 21 , cap. 4. Idem de Matines, de 1009, lit. 21 , c. 9. Idem 
d’Vpres, de 1.577, lit. 2.5, cap. 5. 

^ Synode de Malines, de l’an 10(19, tit. 21 , cap. H. 

* Synode de Namur, de l'an 10.59, tit. 22, cap. 6. 

12 
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rorum et religionem cognoscant : non enih eleemostnis gaedebe poterent nisi de con- 

PESSIONE ET COMMLMONE IN PASCHATE OOCEERINT. 

Il existe un règlement spécial pour l'administration de la table des pauvres do 
S‘-Marlin , à Gand; il porte la date du 3 juillet 4699; nous croyons inutile de l’ana- 
lyser ici *. 

Toutes ces administrations paroissiales furent supprimées par la loi du 7 frimaire 
an V, et leurs biens dévolus aux bureaux de bienfaisance qui devaient être orga- 
nisés dans toutes les communes, conformément à cette loi. 

Dans le chapitre suivant, nous ferons connaître la source et l’importance des 
revenus des tables du S‘-Esprit , annexées aux sept églises paroissiales de la ville 
de Gand. 


Maison de correction. 

Nous avons vu précédemment que, vers la fin du r^ne de Marie-Thérèse , le 
fléau du paupérisme avait fait en Flandre des progrès effrayants. L’excessive sévé- 
rité des lois répressives de la mendicité et du vagabondage , faisaient le plus souvent 
reculer les juges devant leur rigoureuse application. L’ordre public et la sécurité du 
plat pays étaient vivement intéressés à faire cesser un état de choses qui inspi- 
rait à tout le monde des terreurs légitimes. 

Plusieurs projets, destinés à porter des remèdes au mal qui s’accroissait de jour 
en jour, furent mis en avant; celui qui fut accueilli avec le plus de faveur, était dû 
à l’intelligente initiative de M. le vicomte Vilain XIIII. Il consistait à établir à 
Gand , aux frais de la province de Flandre , une grande maison de correction , où 
.seraient enfermés les mendiants valides, qu’on y moraliserait par le travail. 

Au mois d’avril 1774 , M. le vicomte Vilain XIIII présenta aux états de Flandre 
un long mémoire, dans lequel il développa par de puissantes considérations l’uti- 
lité de son projet, dont la réalisation devait insensiblement conduire à l’extinction 
de la mendicité 

• Placards (le Flandre, t. IV, pp. 21 clsuiv. 

* Ln question de la rérorme des prisons avait dcj.’l été agitée en Belgique avant que le vicomte 
Vilain XIIII n’eût soumis son projet à l'avis des états de Flandre. 

Par lettre en date du 2 août 1765, le prince Clinrlcs de Lorraine signala à l'attention du conseil 
prive les nombreux abus qui s'étaient glissés dans l'administration do la justice criminelle, et con- 
sulta entre autres le conseil sur l'utilité d'introduire des réformes dans le svstèiue pénitentiaire. 

Dans la séance du conseil privé du 15 avril 1771, M. de Ficriant, conseiller d’État et président 
du grand-conseil de Malines, donna lecture d'im mémoire sur l'insulTisance et les inc.onvé- 
iiients des peines afllictives, et sur les avantages qu'il y aurait ù les remplacer par des maisons 
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D’après ce plan , l’élablissemenl projeté devait être élevé dans l’cnccinle de la 
citadelle, dite des Espagnols, près la porte d’Anvers *. Les frais de construction 
devaient être couverts au moyen des excédants de recette des exercices anté- 
rieurs. 

de force. Dans ce curieux travaille savant magistral se prononça foriiiellcntcnl |M>ur rétablis- 
sement immédiat de maisons de correction : « On ne retient pas, pr la crainte de l'infamie, 
» dit-il, des gens sans honneur : on ne corrige les dérèglements, qui ont leur source dans la 
» presse et dans l’oisiveté, ni par rérliafaud, ni par la fustigation, ni par la manjiie; c’est en 
* forçant le fainéant au travail iju’on parvient à le corriger, u 

Le mémoire de M. de Ficriant fut envoyé à l’avis de tous les grands corps de justice du pays. 
Les répnscs qu'ils adressèrent successivement au conseil privé sont conservées aux archives géné- 
rales du royaume; nous les ferons connaître ici en substance, d'après l'analyse qu’en a donnée 
M. .\ug. Yisschers, dans un excellent article sur lu justice criminelle en Belgique avant 1789, 
inséré dans la Jtcvucbvhjt-, t. il, p. 297 et 579. 

y4fis (lu grand-conseil de Hlaliiies. — Le grand-conseil ne se montre pas très-favonhle aux pro- 
jets de réforme de la justice répres-sive; mais il se prononce cependant pour rinstilution de mai- 
sons de force, en remplacement des piucs afflictives. 

Avis du conseil de Brabanl. — Le conseil de Brabant, dans une réponse très-concise, approuve 
le projet de construire un certain nombre de maisons de force. 

Avis du conseil de Gueldre. — IjC conseil demande la collocation dans des maisons de correc- 
tion, des vagabonds et des gens sans aveu, soupçonnés mais non convaincus de crime : d'après 
son avis, il fallait les y tenir toute leur vie, les traiter durement et les employer à des trivaux 
pénibles cl publics. 

y^vis du conseil de Hainuut. — I.,e conseil s’exprime en cæs termes : « La punition des crimes a 
i> deux objets : la correction nu amendement des coupables; l’exemple pour le public. 

X Quel espoir d'ailleurs de convertir le coupable par celte peine de détention? L'expérience ne 
X démontre que trop que ceux enfermés dans de pareilles mai.sons de force sont plus pervertis 
N quand ils en sortent que lorsqu'ils y sont entrés. Rien de surprenant, puisqu'ils s’y trouvent 
Il habituellement dans la compagnie de scélérats. Ils en contractent les inclinations et les liabi- 
n tudes X 

Aw’s du conseil de Flandre. — Le conseil se montre favorable au projet de créer des maisons de 
force; la peine de la détention .serait établie dans un nouveau style criminel. 

yli’ts du conseil de Luxembourg. — Le conseil se prononce pour la création de maisons de force. 

j4uts du conseil de Kaniur. — Le conseil s'élève contre l’établissement de maisons de force, 
comme incflicace, et déclare que la province ne possède pas les moyens de pourvoir à leur éta- 
blissement et ù leur entretien. 

Avis du bailliage de Tournay-Tournaisis. — Le bailliage sc montre non-seulement défavorable 
.à la création de maisons de force, mais il la croit « impraticable dans son objet et dangereux dans 
» la pratique, ainsi que dans ses suites. » Des sommes immenses seraient nécessaires ù la construc- 
tion des bAtiments, il l’entretien et à la nourriture des détenus. Si l'on fait travailler les détenus, cela 

* Ce plan primitif, dont les exemplaires sont devenus très-nires, se trouve dans la collection de 
M. Goedgebuer, à Gand. 
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Par circulaire du 7 mai 1771 , ce mémoire fut adressé à l’avis des membres de 
Flandre, avec invitation de le soumettre à leurs collèges respectifs, et de faire con- 
naître dans un bref délai les observations auxquelles il aurait donné lieu. 

Tous ces rapports sont conservés aux archives provinciales ; ils prouvent que le 
projet philanthropique de M. Vilain XlIIl avait rencontré des sympathies univer- 
selles; cependant le choix de l’emplacement fut assez vivement critiqué; on pré- 
tendait qu’il n’était pas exempt de dangers, surtout en temps de troubles, que 
d’ailleurs la citadelle des Espagnols , se trouvant dans la partie la plus basse de la 

|»'oduira , dans certaines branches d'industrie, une concurrence qui fera baisser le prix des objets, 
par conséquent les salaires, ce qui augmentera la mendicité. La détention et le travail ne seront 
pas un frein contre la cupidité; les voleurs se diront : Nous sommes faits pour travailler; nous 
trouverons dans la maison de force tout ce qui est nécessaire à la vie. Le bailliage propose de pré- 
férence d'employer les condamnés aux travaux d'exploitation des mines d'or, d'ai^cnt, de cuivre 
et de fer de la Hongrie. Le temps de la peine expiré, un donnerait aux condamnés des terres 
incultes, dans ce pays, é défricher. 

MM. Morel, lieutenant général du bailliage de Toumay, et Mailliet, avocat général près le même 
bailliage, envoyèrent, en février 1772, un mémoire dans lequel ils proposent un système |>our 
secourir les pauvres. 

Ce système consistait : 1° à contenir les pauvres dans leur paroisse, leur lieu de naissance ou 
celui de leur domicile, fixé par une habitation de dix ans; 2° à pourvoir è leur instruction au 
moyen d'écoles de charité ou par le zèle de leurs pasteurs; 5° à subvenir à leur entretien par des 
distributions et des répartitions d'aumônes mieux proportionnées; 4” à leur procurer du travail. 

Ce système ne devait s'appliquer qu'aux indigents domiciliés et inscrits sur les matricules des 
paroisses. Comme moyen d'exécution, les auteurs prtiposuient de nommer, dans chaque ville, des 
administrateurs de la pauvreté générale, et, dans chaque rue, un syndic particulier soumis à un 
connétable ou commissaire de quartier. Les syndics, aidés des connétables, seraient chargés de 
liresser, chaque semaine, une liste des familles indigentes et le montant des secours à leur accor- 
der. Ces listes seraient remises, tous les dimanches, après la grand'inesse, aux curés, qui auraient 
la faculté d'en modérer ou modifier les articles; après l'accomplissement de cette formalité, ils 
enverraient une ordonnance de payement aux syndics, qui seraient chargés de distribuer les 
secours, soit en nature, suit en numéraire. Les curés et les receveurs des pauvres dresseraient 
tous les mois la liste des nécessiteux, par paroisse et par rue, en indiquant la quotité du secours à 
accorder; ces listes seraient ensuite soumises aux administrateurs généraux, qui les examineraient 
et y feraient les modifications qu'ils jugeraient utiles. Un compte général devrait être rendu tous 
les ans; il contiendrait le résumé des recettes et des dépenses de tous les comptes particuliers des 
paroisses et des fondations. Si le compte soldait en déficit, il serait comblé au moyen d'une taxe ou 
(l'une cotisation volontaire, répartie sur tous les habitants de la ville, divisés en quatre classes: 
la t'' classe payerait vingt sols; la 2°, dix; la 3% cinq, et la 4% dix liards. 

Quant aux réformes à apporter à l'organisation de la justice criminelle, les deux magistrats 
pensent que les peines afllictives ne sont rien en comparaison d'une détention plus ou moins longue. 
« L'homme, disent-ils, né pour la liberté, n'a point d'objet plus cher apres la vie. » Aussi se pro- 
noncent-ils formellement pour la création de maisons de force. 
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ville , présentait des inconvénients qu’on éviterait en construisant la maison pro- 
jetée dans le quartier d’Ackergem , au bord du canal de Gand à Bruges , ce qui , 
entre autres avantages, faciliterait le transport des denrées et des marchandises 
nécessaires à l’entretien des détenus et aux travaux de fabrication. 

Le projet, ainsi modiüé, fut définitivement adopté dans la séance des états, du 
24 juillet 1771 , et l'autorisation de commencer les travaux accordée par octroi de 
Marie-Thérèse, du 17 janvier 1772. 

Avant de mettre la main à l’œuvre, les sieurs d’Angelier, ancien capitaine au ré- 
giment de Vierset, et Malfeson, directeur des ouvrages provinciaux, reçurent la 
mission d’aller étudier à Lille et à Valenciennes la maison de correction et l'hopi- 
lal générai , qu'on venait d’y construire. 

Les travaux furent commencés dans le courant de la campagne de 1772. La 
maison devait former un vaste octogone régulier, mais les *’s furent seulement 
construits du temps de Marie-Thérèse; les Vs restants ne furent achevés qu’en 1827. 

Voici, d’après les documents officiels, les chiffres des diverses adjudications faites 
sous l’administration des états de Flandre : 


1° Acquisition du terrain fl. 28,05â 6 6 

’ü” Adjudication de la maçonnerie 291,o^J 11 6 


3» 

Id. 

pour livraison du fer 

82,270 17 9 

4» 

Id. 

Id. 

du bois .... 

32,032 5 fi 

5’ 

Id. 

Id. 

des ardoises. . . 

26,8.36 11 3 


Id. 

Id. 

du plomb . . . 

23,796 16 0 

7» 

Id. 

Id. 

des verres à vitres. 

3,990 1 1 


8* Travaux non adjugés 150,920 11 7 

Florins courants de Brabant. . . . 041 .1-10 19 2 


La maison de correction était bâtie pour pouvoir recevoir 1,000 hommes et li 
à 600 femmes; le 2“ quartier était exclusivement destiné aux détenus pour délits 
(le vagabondage et de mendicité. Ils y travaillaient à la fabrication du lin, chanvre, 
fils, toiles, filets pour la pèche, etc. 

Les limites de ce mémoire ne nous permettent d’analyser ni les nombreux règle- 
ments destinés à assurer les différents services de ce vaste établissement provincial, 
ni de faire connaître les détails d’organisation, consignés dans les délibérations des 
états de Flandre; nous devons nous borner à donner quelques renseignements sur 
le service des travaux et fintroduction de diverses branches d'industrie. 

Les premiers administrateurs avaient assuré à la maison de détention , pour dix 
années, un fonds annuel de 38,000 florins. Leur premier soin fut de faire une 
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assez forte dépense pour Tachai de inalières premières. Le travail des détenus de- 
vint bientôt si productif, que, sur cette somme accordée par la province, il restait 
année commune environ 15,000 florins, lesquels, avec les intérêts capitalisés, au- 
raient fini par former un fonds de réserve suflisant pour assurer l’avenir de réta- 
blissement ; mais les événements politiques de la fin du siècle dernier entravèrent 
le cours de sa prospérité. 

Le succès de la fabrication fit naître dans Tespril des manufacturiers gantois 
des craintes pour leur propre industrie. Lorsque Jo.sepb 11 vint visiter la Belgique, 
les fabricants lui exposèrent que le bas prix de la main-d’œuvre des détenus ren- 
dait à l’industrie privée toute concurrence impossible, et demandèrent que le tissage 
des étoffes fût défendu dans la maison de correction. L’Lmpereur accueillit leur de- 
mande, et dès lors on se borna à y filer le lin. 

Cependant, malgré les entraves mises à la fabrication de la toile, la nouvelle 
maison fut administrée avec tant d'économie quelle put se .soutenir au moyen de 
.ses ressources ordinaires, et que même ses économies accumulées, placées dans les 
emprunts provinciaux, dépassèrent, en 1789, la somme de 200,000 florins. 

L’occupation de la Belgique par la France fut un événement funeste, qui tarit 
promptement les sources de la prospérité de la maison de correction. En Tan Ylll, 
les fonds que lui faisait le Gouvernement républicain n'étant pas suflisants pour 
renouveler les métiers et pour acheter les matières premières nécessaires à la fa- 
brication, on n’y fila plus que le lin. Vers cette époque, l’administration départe- 
mentale conclut un arrangement avec MM. Bainvens, par lequel ceux-ci se char- 
gèrent, à des prix très-avantageux pour le Gouvernement , de toute la dépense de 
rétahli.sscmcnt , à la condition de pouvoir employer les détenus à telles branches 
d’industrie qui leur conviendraient. Ce fut alors que MM. Bauwens y introduisi- 
rent le tissage des étoiles de coton; toutefois, le filage à la main et à la mécanique 
iTy fut pas entièrement abandonné. 

En Tan VII, toute la dépense de la maison, y compris celle des détenus, les 
traitements des employés et l’entretien de la garde, s’était élevée en moyenne, par 
jour et par détenu, à 84 Vs centimes; en Tan VIII, elle avait été de 76 " lo centimes, 
et , pendant les six premiers mois de Tan IX , seulement de 74 ®.io centimes; mais , 
pendant le second semestre de cette année, c’est-à-dire loi'sque la dépense fut au 
compte de MM. Bauwens, les frais ne s’élevèrent qu’à 41 centimes. 

Dans le tableau suivant , nous donnons la population de la maison de détention , 
en 1789 et en Tan IX , et le prix moyen de la journée d'entretien des détenus. 
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TABLEAC comparatif de Ut jMpulation de la maiton de correction et du prix moyen 
de la journée iTentretiru des détenus en 1789 fl en fan IX. 


■OTE^MC 


nOMBKK 


PRIX «OTI.7I 


dr 

t,i rotcLATton. 

qui y M>nl 
unités. 

qui en «ont 

qui y M>ut 
morls. 

J«amée dVntreika 

übservalions. 

ma 

on IV 

ITSî» 

an l\ 

178» 

an l\ 

i7sn 

an IV 


an IX 


387 

347 

73 

GOâ 

54 


13 

17 

(r.»95i 

* 73 

' 

La dlITêrcnco ronsiilerahlc qui 
rxi<lr enirr le nombre il'imlivi- 
dt» en l'an IV et en t78», pru» 
%ienl de ce que, ftpré«IVnlrcc des 
Fmncaiü, on y enfmnait le* con* 
damné* des duiirc dc|>arlefBenU, . 
taudis qiiVn I78*J on n*y enfer- 
mait que ceux apparienant à l'an- 
cienne prorince de Flandn?, 


L'ancienne maison (le correction , convertie en maison de force, appartient au- 
jourd'hui à l'État. Elle est citée au nombre des plus beaux établissements de c(; 
genre de l'Europe : William Crawford, après l'avoir visitée, attribua à la Belgi- 
que l'honneur de l'invention du système pénitentiaire Le célèbre philanthrope 
anglais Howard la proposait comme modèle aux autres pays; M. Baltard, dans son 
Archîleclonographie des prisons, publiée à Paris, en 1850, la met au-dessus des 
maisons de détention de Rome, de Naples et de Londres, eniin les plans en ont 
été imités aux Etats-Unis, en Prusseet en Angleterre. Grâce à l'intelligente direc- 
tion de M. Aug. Bayet, ce bel établissement a subi, dans toutes ses parties, des 
améliorations telles qu'il peut rivaliser avec les maisons de répression les plus 
importantes existant actuellement en Europe. 

Dépôt de mendicité. 

Le projet d'ériger en cette province un dépôt de mendicité, avait déjà été conçu 
' Rejinrt of WiUiam Crawford, on the penitentiaries of the United SUUes, pg. 18. 
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sous le Gouvernement français : en 18H, le préfet avait traité avec M. Liévin 
Bauwens, pour l'acquisition de l’abbaye de Tronchiennes , et, sauf approbation du 
Gouvernement , on était convenu du prix de 275,000 francs. Quelque temps après , 
un autre projet fut mis en avant, on proposait d’achever la construction de la mai- 
son centrale de détention à Gand , dont trois ailes restaient encore à bâtir. 

Le premier projet offrait des avantages incontestables , mais on parait avoir re- 
noncé à son exécution , à cause des frais d’appropriation et d’ameublement , évalués 
à <50,000 francs. 

i.e second projet présentait, entre autres avantages, une diminution de dépenses 
d’administration, une surveillance plus facile des détenus et une plus grande facilité 
d’y .séparer les deux sexes. Par contre, il nécessitait des frais de construction qui 
auraient certainement excédé ceux de l’acquisition de l’abbaye de Tronchiennes. 

En 1817, on renonça à l’exécution de l’un et de l’autre de ces deux projets, et 
l'on résolut d’établir trois ou quatre dépôts de mendicité sur différents points de la 
province. Ce plan , accompagné d’un mémoire raisonné, fut soumis par les Etats 
député.s au Ministre de l’intérieur, mais aucune suite n’y fut donnée par le Gou- 
vernement 


GAND. 

1. CBAMBHB DES PAl'VBES. — BUREAU DE BIBSrAlSASCE. 

Dicriex rapporte qu’au commencement du règne de Charles -Quint, il y avait 
dan.s toutes les villes et la plupart des paroi.sses de la Flandre, des sociétés ou con- 
fréries ayant pour mission de pourvoir au soulagement de la misère; mais comme 
elles n’cm|)échaient pas la mendicité, et que d'ailleurs des abus .s’étaient glissés 
dans leur administration , Charles-Quint ordonna, par son édit du 7 octobre 1551 , 
(|ue, dans chaque ville et dans chaque paroisse, on verserait dans une même caisse 
tous les fonds de ces divers établissements, pour être distribués d’après l’avis de 
leurs régisseurs et des députés des collèges échevinaux , .sauf que les fondations 
particulières seraient exonérées conformément aux intentions des fonrlalcurs -. 

Ce fut en exécution de cette ordonnance qu'on institua à Gand, en 155i, une 
corporation dont les directeurs se qualifièrent d'abord de commis à l’adminislra- 
lion et à la sollicitude des pauvres et prirent ensuite le titre de gouverneurs de 


' Os détails sont extraits de l'exposé de la province, de 18)7, inséré au Mémorial administra- 
tif, 1. 1 , p|>. 80-8S. 

* nieriex , Mémoires sur lu ville de Gand, l. Il , p. 80. 

* Acte du 3 février 1342, rcg. F, p. 87, aux archives de la ville de Gand. 
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la chambre des pauvres. Leurs principales altributions consistaient dans la distri- 
bution des aumônes , ils étaient assistés à cet effet d'un certain nombre de per- 
sonnes charitables, connues sous le nom de maîtres des pauvres. 

La chambre des pauvres était composée de onze gouverneurs, d’un solliciteur, 
d'un greffier et d'un receveur, tous élus par les éehevins de la heure, parmi les ha- 
bitants les plus notables de la ville. Le célèbre poète et historien gantois, Marc 
Van Vaernewyck, en fit partie en 1565. Ces fonctions étaient gratuites. 

Une ordonnance, du 26 juin 1549, régla les attributions des différentes per- 
sonnes attachées à la chambre des pauvres. 

Les gouverneurs. — Les gouverneurs étaient chargés de fadniinistration et de 
la distribution des biens des pauvres. Ils se réunissaient en collège deux fois par 
semaine, et étaient tenus de visiter quatre fois par au, assistés des distributeurs, 
tous les indigents secourus par la chambre. 

Les receveurs. — Le receveur général était chargé de faire les recettes et de 
payer les dépenses. Chaque paroisse avait un receveur particulier, qui encaissait le 
produit des quêtes faites dans les églises et des troncs placés dans les temples. 

Le commis de la chambre. — Cet employé était chargé des écritures, il travail- 
lait sous la direction des gouverneurs. 

Le sollicUeur. — Le solliciteur avait l’administration des biens des pauvres, 
sous la surveillance des gouverneurs; il arrêtait et signait les comptes des distri- 
buteurs, faisait vendre les effets des indigents décédés, soignait la rentrée des 
revenus, etc. 

Les maîtres des pauvres. — Ils étaient chargés de faire les distributions domi- 
ciliaires, de visiter les pauvres, de dresser les listes des indigents à secourir, etc. 
Leurs fonctions étaient gratuites. 

La chambre des pauvres avait sous sa direction deux écoles d’orphelins : fécole 
bleue (de blauwe school) et les corsets rouges {de roode lyvekens], où 140 orphelins 
des deux sexes étaient logés, nourris et vêtus. 

Dans le premier de ces établissements, situé près de la rue des Barres, les élèves 
apprenaient à lire, à écrire et un métier , qui leur procurait les moyens de pour- 
voir à leur existence dans un âge plus avancé. Cette école subsista jusqu’en 1795. 

Celle des corsets rouges existe encore aujourd’hui; les orphelines y recevaient 
f instruction primaire et ou leur y apprenait des ouvrages de main, afin de les met- 
tre ainsi en état de pourvoir à leur entretien. 

La chambre des pauvres était aussi chargée de prendre soin des vieillards, de.s 
aliénés et des incurables indigents, ainsi que des enfants trouvés ou abandonnés. 
Le nombre de ces derniers s’élevait annuellement à environ 200; voici comment on 
procédait à fégard de ces petits malheureux. 

15 
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Les enfants trouvés étaient présentés à la chambre par la personne qui les avait 
recueillis; elle devait produire l'acte de naissance de l’enfant et une attestation déli- 
vrée par quelques personnes habitant la rue où l’orphelin avait été exposé. 

Cette première formalité remplie, l’enfant était envoyé en nourrice, après son 
inscription au registre à ce destiné. 

Chaque orphelin coûtait à l’administration 6 livres de gros la première année, 
5 les deuxième , troisième et quatrième, et ensuite 4 livres de gros , les années sui- 
vantes. Tous les deux ans , les enfants recevaient des habits, du linge, des souliers, 
des bas, etc., évalués à 2 livres de gros par an. 

Les personnes qui prenaient des orphelins en nourrice, recevaient , au moment 
de leur remise , un bulletin portant le nom de l’enfant et son numéro d’inscription. 
Chaque trimestre, avant de toucher la pension, les enfants devaient être présentés 
aux gouverneurs de la chambre; si les personnes qui les avaient reçus ne pouvaient 
les présenter, soit par maladie, soit par suite d’un autre empêchement, elles 
étaient tenues de produire un certificat de vie, délivré par le curé de la paroisse. 

La chambre des pauvres fut supprimée après l’établissement définitif des Fran- 
çais en Belgique , ou plutôt réorganisée sous le nom de bureau de bienfaisance , en 
exécution de la loi du 7 frimaire an V. 

Par circulaires des 1" et 12 brumaire an IX, le préfet du département de l’Es- 
caut adressa aux maires des communes des instructions pour l’organisation des 
bureaux de bienfaisance. Elles portaient entre autres que tous les revenus des tables 
des pauvres, qui, comme nous l’avons dit, étaient jadis administrés par les curés, 
les maîtres des pauvres et d’autres personnes notables , devaient dorénavant l’être 
par le bureau de bienfaisance à instituer conformément à la loi précitée; que ce bu- 
reau devait être composé de cinq membres, à présenter par les maires et à nommer 
par les sous-préfets de chaque arrondissement. Ces membres devaient ensuite nom- 
mer, à leur tour, un receveur chargé de toutes les perceptions. Il y était dit que 
ces mesures étaient conformes aux dispositions d’une délibération de l'administra- 
tion centrale du département de Sambre-et-Meuse, en date du 27 ventôse an Vil, 
que le Directoire exécutif avait, par son arrêté du 12 messidor de la même année , 
rendues communes aux bureaux de bienfaisance des autres départements réunis. 

Les prescriptions de ces circulaires n’ayant pas reçu partout l’exécution quelles 
comportaient, un arrêté du préfet, en date du 26 nivôse an IX, intervint et décida 
itérativement que les biens et revenus des tables des pauvres et ceux des autres 
établissements de bienfaisance, existant dans chaque commune du département, et 
qui servaient aux distributions de secours domiciliaires aux indigents, seraient régis 
et administrés par un bureau de bienfaisance, sous la surveillance des sous-préfets 
de l’arrondissement. 
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Un arrêté royal, du 18 février 1817, ayant changé le mode suivi jusque-là pour 
la nomination des membres des bureaux de bienfaisance, de nouvelles instruc- 
tions furent données aux autorités locales de la province , par circulaire des Ëtats 
députés, du 29 mars 1817. D’après les dispositions de cet arrêté, les nomina- 
tions de l’espèce appartenaient aux administrations municipales , lorsque les com- 
missions des bureaux de bienfaisance n’étaient établies que pour une seule et 
même commune, et par les États députés, lorsqu’elles comprenaient différentes 
communes, ainsi que le faisaient les bureaux centraux de bienfaisance, existant 
dans quelques provinces méridionales du royaume, et qui ont été supprimés par 
arrêté royal du 7 décembre 1822. 

Ce fut à la suite de ces diverses lois et instructions que le bureau de bienfaisance 
de Gand reçut son organisation actuelle, qui lui impose l’obligation de secourir 
les pauvres à domicile, de recueillir et d’entretenir les orphelins, et de donner des 
soins médicaux aux incurables indigents. 

Par suite d’une convention conclue entre la commission administrative du bu- 
reau de bienfaisance et le directeur de l’institut des sœurs de charité , les incura- 
bles, au nombre de 150, lequel a été successivement porté à 190, sont entretenus 
dans ce dernier établissement au prix de 64 centimes par jour et par malade. Les 
orphelins sont confiés aux soins de bons et honnêtes cultivateurs , qui reçoivent de ce 
chef environ 62 francs par an, jusqu’à ce que les enfants aient atteint l'âge de 14ans. 

Le nombre des orphelins entretenus aux fra'is de l’administration du bureau de 
bienfaisance a été : 


en 18^5 de 239, 
en 1839 de 221 , 
en l8-i0 de 227, 
eu 1841 de 242, 
en 1842 de 209, 
en 1843 do 219, 
en 1844 de 194, 


en 1845 de 187, 
en 1846 de 196, 
en 1847 de 217, 
en 1848 de 170, 
en 1849 de 222, 
en 1850 de 251. 


U. bOpitai. de la biloqvb. 

Aucune ville de la Belgique ne possédait anciennement autant d’établissements 
de charité que la ville de Gand. Dès le commencement du XII* siècle, il y existait, 
vis-à-vis de l’église de $*-Nicolas, sur l’emplacement de la maison occupée aujour- 
d’hui parM. Yanden Hecke, un hôpital, dont le fondateur est inconnu. Il était placé 
sous la direction d’un nommé Everdé Witlodix, dont il emprunta ensuite le nom. 

Cette maison fut ruinée en 1179. Vers la même époque, une institution du 
même genre existait hors des limites actuelles de la ville de Gand , au pied du mont 
Blandin , de l’autre côté de la Lys; on ignore à qui en est due la fondation; on sait 
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seulement, par une charte de l’abbaye de S‘-Pierre, qu’en 1 197, un certain Guil- 
laume de Belle se trouvait à la tète de cet établissement, lequel fut assez richement 
doté par Philippe, comte de Flandre. En 1198, Baudouin de Constantinople lui fit 
donation de quelques terrains, et entre autres de quatre bonniers de terre, pour sub- 
venir aux frais d'un moulin et d’autres objets nécessaires au service dcccttc maison ^ 
Dans ces diplômes , cette institution est désignée sous le nom de domus quœ dici- 
tur Clusa , qu’on traduit communément par Biloque, Uiloca. 

En 1201, la dame Trude ou Ermenirude Van Vuenitove Leliaerts, fonda un 
antre établissement de charité, destiné à remplacer celui de Wittockx, détruit 
en 1179. A cet eflet , elle fit donation de son hôtel , situé à côté de l’église de S*-Mi- 
chcl, et de plusieurs maisons, terres, rentes, et de 145 bonniers de bruyères, situés 
dans la paroisse d’Eecke et de Nazareth ; son frère Fulcliro, doyen et chanoine de 
l.ille, conjointement avee ses frères Baudouin et Eustache et ses sœurs Agathe et 
Marguerite, donnèrent également à cet établissement diverses maisons et rentes, 
et y fondèrent une chapellenie qu’ils dotèrent des revenus nécessaires pour subvenir 
aux frais d’une lampe, de bougies et de linge pour les lits des malades. 

En 1221 , les frères prêcheurs de l'ordre de S‘-Dominiquc étant venus s’établir à 
Gand, Sohier Paris leur donna une maison contiguë à l’hôpital d’Uttenhove; mais 
ce couvent étant devenu trop peu spacieux, le comte Ferrand, de commun accord 
avec les fondateurs , abandonna aux frères prêcheurs les beâtiments et l’enclos de cet 
établissement de charité, et du consentement de l'abbé de S‘-Bavon , transféra l’hô- 
pital dans le quartier d'IIeckcrgem ad loctim amplius spafiosiim quod modo nun- 
cupalur Biloca *. Ce fut à cette occasion que le comte Ferrand et son épouse Jeanne 
firent donation du terrain sur lequel fut élevé le vaste hôpital, d’une architecture 
.si originale, que nous y voyons encore aujourd’hui 

I,’adininistration de cette maison fut confiée à l’abbé de Baudeloo, et le service 
intérieur aux religieuses de Nicuwenbossche et aux frères de la vie commune. 

Le comte Ferrand et son épouse Jeanne dotèrent richement ce monastère, et 
affranchirent ses biens de tous les droits féodaux qui leur étaient dus. En 1252, en 
exécution du désir exprimé par son époux à .son lit de mort, la comtesse Jeanne 
fonda à fhôpital quatre lits pour des malades indigents, et l’année suivante, elle 
accorda à cet établissement la franchise de tous les tonlieux. Thomas de Savoie, 
second époux de la comtesse Jeanne, Marguerite et son fils Guy, lui donnèrent éga- 
lement des marques de leur libéralité. 

* Miræus, opéra diplom., t. III, p. G8, cl Duchesne, Maison de Gand, Preuves, p. 4G7. 

* Chronique de S'-Bavon, par Jean de Thiclrode, p. 26. 

® Tous les renseignements qui précèdent cl ceux qui vont suivre , sont extraits d'une notice sur 
rhôpital de la Biloke , publiée par M. Van Lokeren , dans le Messager des scietices historiques, I B4U, 
pp. 188 et suiv. 
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L’hôpital de la Biioke faisait primitivement partie du monastère du même nom. 
et quoique ces deux établissements eussent des revenus distincts , ceux-ci étaient 
souvent confondus; mais en 1257, si l’on en croit le chanoine Foppens, l’on fut 
obligé de séparer de nouveau leurs biens, parce qu’on avait acquis la preuve que les 
religieuses employaient à leur usage personnel les revenus appartenant à l'hupital L 

Pendant les guerres de 1584-1425, le monastère dut contribuer pour une forte 
part dans l’imposition de 20,000 deniers d’or, mise à la charge des ordres reli- 
gieux, pour s’opposer aux invasions des Anglais. 

Lors des troubles qui éclatèrent en Flandre, après la mort inattendue de Marie 
de Bourgogne, l’hôpital de la Biioke se trouva dans une situation extrêmement cri- 
tique : les guerres avaient momentanément tari les sources de scs revenus, au mo- 
ment où des épidémies meurtrières décimaient la population gantoise. L’hôpital fut 
bientôt encombré d’un si grand nombre de malades , qu’on fut obligé d'en coucher 
deux, quelquefois trois dans un seul lit. Pendant les cinq années que dura cette 
guerre, plus de 2,000 personnes y moururent. ' 

Les guerres de religion furent une époque très-désastreuse pour l’hôpital de la 
Biioke : le 22 août 1506, la populace y pénétra de vive force par la porte aux Va- 
ches; tabernacle, autels, orgues, statues, tableaux, papiers, tout y fut brisé et 
lacéré. En 1578, le couvent fut supprimé et les religieuses durent se séparer; la po- 
pulace y pénétra de nouveau , et saccagea l'abbaye de fond en comble. L’année sui- 
vante, l'église du monastère fut démolie, les décombres servirent à élever les mu- 
railles des remparts, et les pierres tumulaires à paver l’allée de la nouvelle porte aux 
Vaches. 

Cependant, au milieu de ces désordres, l’hôpital fut miraculeusement épargné. 
Depuis le 24 août 1578, la ville se chargea de son administration et y plaça deux 
curateurs et un intendant , nommé Jean de Graeve. Les biens du couvent des char- 
treux furent alors réunis à ceux de l’hôpital; mais les revenus de cet établissement 
diminuant en raison de l'augmentation du nombre des malades, on résolut d’inviter 
l'abbesse, qui se tenait cachée aux environs de l’église de S^Jacques, à Gand, à 
vouloir reprendre la direction de l’hôpital. L’abbesse revint en effet, mais le magis- 
trat, ayant appris qu’elle administrait aux moribonds les derniers secours de la 
religion , lui signilia de nouveau l’ordre de se retirer. 

Après le rétablissement de la tranquillité, momentanément troublée par ces 
guerres et par ces dissensions, les religieuses de la Biioke reprirent possession d<> 
leur couvent, mais l’état de délabrement dans lequel elles trouvèrent l’abbaye, les 
força à prendre leur refuge dans l’hôpital, qu’elles habitèrent jusqu’en 1020. 

' Üieriex, Mémoires sur la ville de Gand, t. II, p. 637. Miræus, opéra diplom., t. Il, p. 91W. 
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Depuis cette époque jusqu'en 1789, i’hôpilal continua d'être desservi par des reli- 
gieuses. Lors de la prise de la ville par les patriotes , la Biioke fut frappée d'une 
contribution de guerre de 20,000 florins. A la première entrée des Français en Bel- 
gique, l’hôpital fut taxé à 17,000 florins dans la contribution militaire; à la se- 
conde entrée des Français, il dut payer la somme de 50,000 florins. Le 50 
mai 1790, le séquestré fut mis sur tous ses biens, mais il fut levé trois mois 
après, sous la condition de rendre trimestriellement compte à l’administration dé- 
partementale. 

En 1797, toutes les communautés religieuses dans les hôpitaux furent suppri- 
mées et remplacées par des commissions administratives. Le médecin Coppens fut 
le premier président de celle de la Biioke. Le 1" mars 1798, le commissaire du 
pouvoir exécutif vint expulser du couvent toutes les religieuses; les soeurs converses 
seules furent autorisées à y rester pour le service des malades; treize d’entre elles 
se mirent aux ordres du président de la commission administrative. 

Grâce aux instances réitérées, faites auprès de l’administration départementale 
par le médecin Wauters , qui succéda au médecin Coppens, l’abbesse, avec six reli- 
gieuses et quatorze sœurs, fut réintégrée , en 1801 , dans ses fonctions de directrice 
de riiôpital; mais, au mois de mai 1807, l’administration lui fut de nouveau enlevée 
et contiéc définitivement aux directeurs des hospices civils, nommés en exécution 
de la loi du 16 vendémiaire an V. 

Il ne sera pas inutile de rappeler ici que, d’après les anciennes ordonnances, 
on ne recevait dans l'hôpital de la Biioke que les malades indigents, les orphelins 
et les enfants au-dessus de 8 ans. Les femmes enceintes et les aliénés des deux 
sexes en étaient exclus. En cas d’épidémie, on y admettait des personnes appar- 
tenant à la bourgeoisie, moyennant de payer deux livres de gros , et lorsqu’elles y 
décédaient , tout l’argent et les effets qu’elles y avaient apportés appartenaient à 
l’administration. Les domestiques des deux sexes jouissaient de la même faveur : 
seulement, au lieu de 2 livres de gros, ils ne devaient payer que 20 escalins L 

Cet établissement est aujourd’hui entièrement affecté au traitement des malades 
indigents de la ville; on y reçoit cependant au.ssi quelques personnes appartenant à 
des communes rurales atteintes de maladies graves; dans ce cas, les frais de leur 
traitement sont à la charge du bureau de bienfaisance de leur commune, qui est 
tenu de les rembourser à l’administration des hospices civils. 

L’hôpital de la Biioke est desservi par des religieuses de l’ordre des Prémontrés, 
<{ui ont conservé jusqu’à ce jour, malgré la suppression de leur ordre, un costume 
|)articulier et des statuts à leur usage, approuvés par le Gouvernement. 

' Rey. TT, p. 173, aux archives de la ville. Les ordonoances relatives à l'hôpital de la Biioke 
sont transcrites au registre SS, aux archives de la ville. 
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Le lâbleau suivant comprend la population de l'hôpital de la Biioke et le prix 
moyen de la journée d’entretien des malades, depuis 1789 jusqu’en 1830. 

T.«*i.KAC comparatif de la population de la Biioke et du prix moyeu de la jourun- 
d'entretien des malades, de 1789-1830. 


années. 

rOPDI.ATIOS. 

PU LA lOCBKtfx D*KrmiirTIIX. 

1789 

171 

fr. f. 

y 

1801 

380 

1 09 

1806 

158 

1 03 

1815 juillet. . . . 

127 

y 

1831 

239 

1 » 

1853 

238 

1 20 

1853 

248 

1 06 

1830 

268 

1 12 

1837 

273 

1 18 

1839 

320 

1 14 

1840 

317 

1 12 ♦;« 

1841 

223 

1 11 Oa j 

1842 

210 

1 16 '/a ! 

1843 

226 

1 11 , 

1844 

230 

1 11 ! 

1843 

244 

1 12 1 

1846 

296 

1 23 

1847 

232 

1 25 

1848 

310 

1 » 

1849 

239 

1 05 

1830 

261 

1 13 


III. HÔPITAL DK S'-JBAN. 

L'hôpital de S^Jean, surnommé in (Totie (dans l'huile) et len dulten (aux en- 
ragés) fut fondé vers 1250 , par le magistrat de Gand , pour y enfermer 50 aliénés 
des deux sexes L 

Dans le principe , cet établissement était desservi par les frères et sœurs de la 

' Une notice manuscrite sur les établissements de bienfaisance de Gand, consenée aux archives 
de l'administration des hospices civils, porte que cet hôpital a été fondé vers l'année 1 190. 
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vie commune , qui suivaient une règle particulière que Wauthier de Marvis , évê- 
que de Tournai, leur avait prescrite en 1237. Un règlement du 11 mars 1418 
constate qu’à cette époque on y recevait aussi trente femmes indigentes, qui étaient 
entretenues, conforméincut aux dispositions contenues dans une ordonnance du 
30 février 1408 *. 

Vers la fin du XYl' siècle, les religieuses de Ninove, dont le couvent avait été 
saccagé pendant les guerres de religion, vinrent s’établir dans cet hôpital et en 
prirent la surintendance, de manière que dès lors les frères et sœurs de la vie 
commune leur furent subordonnés. 

L’évêque de Gand , Ignace Grobbendonc , voulant s’ingérer dans l’administration 
intérieure de l’hôpital , fit sommer le magistrat de Gand de déposer entre ses 
mains tous les titres et papiers relatifs à cet établissement; mais le conseil de Flan- 
dre, par arrêt du 12 juillet 1074, le déclara non fondé dans ses prétentions, par 
le motif que flmpital de S'-Jean était une fondation laïque. 

Les revenus de cet hôpital consistaient : 

1° Dans le bénéfice résultant des droits très-modiques qu’on levait pour l'entre- 
tien de diverses écluses de la ville, droits appelés s/wygelden ou plancliouderien; 

2° Dans une imposition dite de mite ou myte d’un demi-liard sur chaque sac de 
sel arrivant à Gand; 

5" Dans le jaugeage des vins, dit den wynroy ou pegitcl , consistant, d’après une 
ordonnance du 5 février 1500, eu douze deniers parisis par pièce de vin; 

4° Dans le jaugeage des bateaux , den eyck van schepen of 'l redit van schepen 
le hranden, conformément au règlement de 1447; 

5” Dans le jaugeage des muids, cuves et bouteilles, droit appelé deu eyck of 
brand van maelen; 

G" Dans le droit du poinçonnage des mesures ; 

7* Dans l’aunage des toiles , à la maison dite hei melers liuus. Ce droit consistait 
en deux liards par pièce de toile; il était désigné sous le nom de den reep en de elle 
van den lynwaede. 

Le receveur de cet hôpital rendait tous les deux ans ses comptes aux députés 
des échevins de la keure , à l’intervention de l’évèque ou de son représentant *. 

Kn 1804, la population de cette maison se composait de 18 prébendières , 
en 1813 de IG; chacune d’elles jouissait d’un secours mensuel de 4 florins 10 sous. 
Depuis 1854, on y a annexé un hôpital oü les enfants malades, âgés de moins de 
10 ans, sont traités gratuitement, par un médecin chargé spécialement de ce ser- 
vice et nommé par la commission des hospices civils. 

' Reijiflre AA , p. aux archives de la ville de Gand. 

- Dieriex, Mémoires sur la ville de Gand, t. Il , pp. t8i et suiv. 
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MTATiMTi^i'E (Iv l'hùpUal de S- Jeun , de 18-4 1-18^0. 


années. 

P01*i;L;(TlOn. 

US t.% »'aATKmt.^. 

1841 

38 

If- 

1 n *Ai 

1842 

38 

1 10 ' + 

1845 

30 

1 It 

1844 

57 

1 11 

00 

38 

» 90 

184C 

38 

1. 90 

1847 

3G 

B 90 

1848 

38 

» 90 

18-49 

49 

B 90 

1850 

50 

B 90 1 


IV. IiAiMTAI. UE V-I.At'Rt:«T. 

L’iiôpital de S‘-Laurent, appelé aussi Wenemaers hospùael, fut fondé en 
1525, par Marguerite de Brune et par son époux Guillaume Weuemaer, qui com- 
mandait les Gantois au combat du pont de Hekclinc, près de Deynze, où il fut 
tué par Robert de Casscl. 

L’acte de fondation , passé devant les écbevins , porte que les fondateurs vou- 
laient que leur maison dite le Paradis fût convertie en hôpital pour les pauvres, 
à la condition qu'ils en auraient l'administration leur vie durant, et qu’après leur 
décès, elle passerait à leurs plus proches parents mâles, pourvu qu’ils fussent bour- 
geois de Gand, et à leur défaut, que la régie appartiendrait au doyen du collège 
des écbevins de la keure et des parchons L 

En 1528, après la mort du fondateur, les écbevins, à la demande de sa veuve, 
ordonnèrent qu’on n’admettrait dans cet hôpital que 20 pauvres ou malades, qui y 
seraient soignés par un frère et deux sœurs, âgés d’au moins 50 ans; que ces trois 
personnes auraient l’administration intérieure de la maison, dont elles rendraient 
annuellement compte, et qu’après leur décès, leurs biens appartiendraient à l’bô- 
pital. 

Dans la suite, le frère et les deux sœurs furent remplacés par trois religieuses, 
dont la supérieure prit le nom de mccstcrirjye (maitressc), et l’usage s’introduisit 
insensiblement, que si l’un des directeurs ou tuteurs venait à mourir, l’autre, 

' Registre 00, |>. 130, aux arcliivcs de la ville de Gand. 

U 
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conjointement avec les religieuses, disposerait de la place vacante en faveur de l’hé- 
ritier le plus proche du défunt, en donnant, en cas de concurrence, la préférence 
au plus âgé , à moins qu’il n’y eût des motifs légaux d’exclusion. Mais comme l’ap- 
préciation de ces motifs donna lieu quelquefois à des difficultés, les échevins se 
réservèrent, en 1665, le droit de les aplanir et de n’appeler à l’audition des comp- 
tes que dix ou douze personnes, les plus considérables de la famille des fondateurs. 

Cet établissement a conservé .sa destination primitive; quelques vieilles femmes 
pauvres y trouvent un refuge, et quelques malades indigentes y sont traitées par 
les soins d’un médecin nommé et rétribué par l’administration des hospices civils. 

Les descendants de la famille des fondateurs ont conservé le droit d’y disposer des 
places vacantes. D’après les registres de l’administration, les collateurs étaient, en 
1819, MM. le baron Baut de Rasmont, le comte d’Hane de Steenhuyse, Goethals, 
de Meulenaere, Gobert, Lammens, Van der Brugghen, Pracl, le Bègue et de W’ulf L 
En 1804, la population de cette maison se compo.sait de 15 prébendières et de 
7 malades à l’infirmerie. Les premières jouissaient chacune d’un secours mensuel 
de 4 florins 10 sous; les frais d’entretien des malades s’élevaient, en moyenne, à 
12 florins 5 sous par mois; en 1815, il y avait 26 vieilles femmes et 9 malades. 

Le tableau suivant indique le chiflre de la population et le prix moyen de la jour- 
née d’entretien , de 1804-1850. 


AM^ÉES. 

POPULATIOX. 

paix 1 

9t t.» 

1804 

13 

fr. e*. 

1813 

2G 

n i 

1841 

18 

1 11 '/« 

1842 

IG 

1 16 V« ' 

1843 

17 

1 11 

18^14 

18 

111 

1843 

IG 

111 

184C 

17 

1 11 

1847 

17 

111 

1848 

19 

111 

1849 

10 

111 

1830 

IG 

1 11 


Notice manuscrite sur les élnblisseiuents de hienfaisanee de la ville île (>nud , pa^;. 8. 
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Y. i.r. CDAKD t:T i.r. petit BÉr.LT\.tnc. 


On ignore l’origine des béguinages : les uns l’allribuent à sainte Bcggc, sœur de 
Pépin deLandcn, morte en 089, les autres à Laurent Lebègue, mort vers la fin 
du XII® siècle; mais il est à remarquer que ce prêtre liégeois ne fonda le béguinage 
de S'-Christopbe , à Liège, qu’en H84, tandis que, dès l'année 406a, il existait 
déjà un etablissement de ce genre à Vilvorde, en Brabant L 

Quoi qu’il en soit, les béguinages de S‘®-Élisabctb et de Nolre-Dame-ter-Hoyen, 
à Gand, furent fondés, le premier en I2ô4, le second en 1227, par la comtesse 
Jeanne et sa sœur Marguerite. Celui de S**-Elisabetb occupait déjà, en 1242, une 
étendue de trois bonniers, entourés de murs, qui lui avaient été cédés par Hugo, 
vicomte de Gand et seigneur d’Ho.sdain; le béguinage de Notre-Dame reçut, en 
la même année, l’autorisation de bâtir une chapelle, à la condition de payer une 
rente à l’abbé de S‘-Bavon *. Le comte Ferrand mourut en 1233, et légua par tes- 
tament, au petit béguinage, une somme de 300 livres parisis, et sa femme Jeanne 
lui accorda, en 1244, une rente perpétuelle de 200 livres parisis. 

En 1317, les deux béguinages faillirent être compris dans l’arrêt de suppression 
lancé, en 131 i et 1312, par le concile de Vienne, en Dauphiné, contre les béguines 
de l’Allemagne, accusées d’hérésie; mais le pape Jean XXII, mieux éclairé sur la 
conduite et les mœurs irréprochables de ces fdles, défendit, par une bulle de 
l’année 1527, sous peine d’excommunication, de porter la main sur les biens de 
ces dfux communautés, et les papes Benoit XII, Clément VI et Grégoire XI ordon- 
nèrent successivement aux abbés d’Eenaeme et de S‘-Adrien, à Grammont, et au 
chapitre de S‘°-Pharaîlde, à Gand, de leur restituer les biens dont ils s'étaient mis 
en possession. 

Les comtes de Flandre s’étaient réservé la surintendance du petit béguinage; 
mais Robert de Béthune délégua, en 1312, la tutelle civile à Ives Van Vaernewyck , 
et la direction spirituelle aux PP. dominicains. 

Les béguines vivent dans des maisons séparées , pour lesquelles elles payent un 
loyer à l’administration des hospices civils. Ces pieuses filles ne sont pas liées par 
des vœux éternels; elles s’occupent de pratiques religieuses et d’ouvrages de main. 
La règle de leur communauté est résumée dans quelques statuts épiscopaux. 

Cette institution ne fut pas comprise parmi les établissements monastiques sup- 
primés par Joseph II; lors de l'entrée des Français, les béguinages furent mis au 
nombre des établissements de charité, et échappèrent ainsi à la suppression; elles 

' Acta Sauctoriim Belÿii, t. V, p. ‘J9. 

* Voyez deux chartes de l'abbaye de S'-Bavon , aux archives de l'fital, à Gand. 
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perdirent cependant l’administration de leurs biens, qui fut dévolue aux hospices 
civils, organisés conformément à la loi du IG vendémiaire an Y. 

Chacune de ces maisons possède une infirmerie affectée aux malades de la com- 
munauté; les béguines pauvres y sont traitées gratuitement, mais elles doivent re- 
noncer à leur titre héguinal, c’est-à-dire à une rente viagère hypothéquée d’environ 
douze livres de gros courant. Le nombre moyen des malades à l’infirmerie du grand 
béguinage s’élevait, en 1808, à 20; en 1815, il y en avait 51 et 50 vieilles fem- 
mes valides; la population moyenne des malades indigentes s’élevait, en 180G, dans 
le petit béguinage, à 20, et, en 1815, à 21. 

Le nombre total des béguines était, en 1G51 de 400, en lüGG de 900, en 1779 
on en comptait G80 au grand béguinage et 512 au petit béguinage. La moyenne 
de la dépense y était évaluée à 15 (lorins 10 sous par mois. La population du 
grand béguinage s’élève aujourd’hui à environ GOO béguines; celle du petit bégui- 
nage à environ 400. 


Popululiou moyenne de l'infirmerie du grand el du pet it bfguinage, et prix de la journée (T entrriirn , 

de 1811-1850. 


A.V.XÉES. 

rorri itiotv norcHMC 

<lr rinOmirTir 
du lira nul U(uini|:<. 

4e nnUrmcrie 
4a pciti IWfuitiafv. 

PRIX 

OC LC iütdniic 0*l-’ITHLTfC5. 

1841 . . 

53 

15 

fr. c*. 

1 11 '/o 

1842 . . 

35 

^3 

1 16 *.'* 

i 18-13 . . 

32 

12 

111 ! 

1 1844 . . 

32 

12 

1 H ! 

1843 . . 

35 

15 

111 

1846 . . 

33 

13 

1 11 1 

1847 . . 

54 

13 

1 11 

1848 . , 

35 

16 

1 11 

1849 . . 

51 

16 

1 11 

1830. . 

31 

12 

1 11 


Le tableau suivant comprend la population moyenne de tous les hôpitaux et 
infirmeries de la ville de Gand, et le prix de la journée d’entretien des malades, 
de 1789-1850. 
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ANNÉES. 

U pi»f^aUtlon. 

rnix 

DM LA 

: 1789 

171 

fr. «• 

V 

1 1801 

380 

1 00 

j 1800 

158 

1 03 

1831 

239 

1 00 

183>2 

231 

1 11 

1833 

258 

1 20 

1854 

2-42 

1 15 

1855 

248 

1 00 

1830 

268 

1 12 

1857 

273 

1 18 

1858 

301 

1 10 

1839 

320 

1 14 

1840 

517 

1 12‘,s 

1841 

323 

1 11 '.'e 

1842 

510 

1 10 *h 

1843 

525 

1 11 

1844 

529 

1 11 

1843 

344 

1 12 ! 

1840 

399 

1 09 

1847 

534 

1 00 

1848 

420 

1 » j 

18-19 

574 

1 02 j 

1830 

570 

1 05 ! 


VI. BOSPICK DE SIIÜT-AMTOISK. 

Nous avons vu précédemment que le magistrat de Gand arrêta, en 1777, un 
nouveau règlement destiné à combattre la mendicité. Le 28 mars de cette année, 
le vicomte Vilain Xlllï convoqua, à la maison de ville, les curés et les maîtres des 
pauvres de toutes les paroisses, et proposa, dans cette réunion, afin d’assurer la 
bonne exécutiou de ce règlement, de faire dresser le relevé de tous les mendiants 
de la ville et de nommer des commissaires de quartier, chargés de faire des distri- 
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hutious domiciliaires aux vrais nécessiteux. Ce fut dans celte réunion que deux des 
commissaires, le baron Vander Meersch , seigneur de Berlaere, et le sieur Moeraert 
exprimùrcnl l’intention de fonder un hospice pour les vieillards indigents des deux 
sexes. 

Le magistrat, appréciant les intentions charitables de ces deux fondateurs, mit 
à leur disposition rancicnne cour de S*-Antoine, et l’évêque Van Eersel, qui vou- 
lait du bien à ce nouvel établissement , lui abandonna une partie des revenus de 
l’aumônerie épiscopale. Les échevins vendirent ensuite ladite cour aux sieurs de 
Berlaere et Moeraert, par contrat du 15 décembre 1784, et nommèrent onze gou- 
verneurs , dont les obligations furent déterminées par un règlement confirmé par 
décret du 25 mars 1785. 

Le nombre des vieillards rc^^us dans cet hospice était primitivement de 50 hommes 
et d’autant de femmes; ce nombre a été maintenu jusqu'à l’entrée des Français, 
en 1794; il s’est considérablement augmenté depuis 1707, époque de l’installation 
de la commission administrative. 

Cet hospice étant devenu trop peu spacieux pour y loger toutes les personnes 
qui Y étaient admises, sous l’administration de M. Faipoult, préfet du département 
de 1’Ksc.aut, on le réserva exclusivement aux vieilles femmes, et les hommes furent 
placés dans un des bâtiments de l’hôpital de la Biioke. 

Deux familles y po.ssèdcnt des lits de fondation; ce sont celles de M. Jones Van 
der Stracten et de la dame Pyjoulet. Les grands bienfaiteurs de cet établissement, 
l’évêque Van Eersel et le baron de Berlaere, n’ont exigé, en échange de leurs libéra- 
lités, que quelques prières que les pauvres doivent dire tous les jours après leurs 
repas. 

Le service intérieur de l’hospice de S‘-.\ntoinc est confié à des sœurs de charité . 
sous la surveillance d’un directeur, nommé par la commission administrative des 
hospices civils. 


vn. IIO&l'ICi: Dt.S VIEILI.AHUS. 


L’hospice des vieillards, connu sous le nom d’hospice de Miséricorde, est établi . 
comme nous venons de le voir, dans une aile de l’ancienne abbaye de la Biioke , 
occupée autrefois par l’abbesse. On n’y admet que des vieillards indigents, âgés de 
plus de 70 ans; ils y sont entretenus aux frais des hospices civils. Le service in- 
térieur s’y fait par des frères de charité. On y comptait, en 1819, une population 
de 100 vieillards. 
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vni. B05PICE DK 8‘-Al'BellT OU POORTACKCII. 


L’hospice de S‘-Aubert, fondé en 1278, pnr Marguerite de Constantinople, 
servait primitivement d’hôpital pour les béguines pauvres; on y admit ensuite un 
certain nombre de vieilles femmes indigentes. Comme cet hospice avait été fondé 
par une comtesse de Flandre, nos souverains se réservèrent le droit de désigner 
deux personnes chargées de disposer alternativement des prébendes , dont le nom- 
bre s’élevait à 18. 

Les deux prébendières les plus âgées recevaient ordinairement quatre sous par 
jour, les 16 autres, 3 sous G deniers. La supérieure, appelée meesterigge, jouissait 
d’un secours journalier de G sous 8 deniers. L’entretien de toutes les prélrendières 
donnait lieu à une dépense annuelle de 1,194 florins ‘. 

IX. nospice DE s'^EAB et s'-pai'i.. 

Cet hospice, connu aussi sous le nom de Leeugemeete (la menteuse), parce que 
l'horloge qui se trouvait contre la façade de cette maison , marquait toujours inexac- 
tement l'heure, doit sa fondation à plusieurs personnes charitables, dont les noms 
n’ont pas été conservés. 

Cette fondation fut octroyée par les échevins, en 1313 et en 1332. Par acte de 
l’année 1334, dans lequel se trouvent les noms des directeurs, Jacques Van der 
Hasselt y fonda une chapellenie. 

La régie de l’hospice de S‘-Jean et S‘-Paul était confiée à deux personnes, dé- 
signées par les échevins. On y entretenait ordinairement 8 à 10 vieilles femmes . 
auxquelles on accordait quelques secours en argent et en nature, qui s’élevaient à 
4 florins 10 sous par mois. Le receveur rendait annuellement ses comptes, en pré- 
sence du grand bailli et de deux délégués choisis parmi les échevins de la kcure. 

Cet hospice a été supprimé il y a peu d'années. 


X. «LYiis nospiTâei. oi; bospick de s''-catueriye. 

L’hospice de S“-Catherine doit son origine à une de ces luttes meurtrières entre 
deux familles puissantes, qui autrefois ensanglantèrent si souvent notre pro- 
vince 

Quelques écrivains attribuent la cause de cette haine de famille à une rivalité 
amoureuse, qui aurait éclaté entre Henri Alyn et Simon Rym, au sujet de la 

' nieriex , Ménoires sur la ville rie Gatul, l. II . p. 617. 

* Voy. la notice sur l'Iiospicc (lcS''-Cjilherine, publit^c par M. de Saint Génois, ilans le Messa- 
ger (les sciences historiques, 18.70 , pp. 98 et suiv. 


main d’une demoiselle, à laquelle tous les deux ils avaient élevé des prétentions 
D’autres ne font aucune mention de cette piquante particularité Ce qui est cer- 
tain, c’est qu’en tôî>2, Henri Alyn, échevin de Gand, fut accusé par Simon Rym 
et son frère Gossuin, appartenant aux familles les plus considérables de la Flandre, 
d’avoir tenu sur leur compte des propos outrageants. Celte accusation se traduisit 
bientôt en déplorables voies de fait. 

Le comte Louis de Male chargea, en 1555, les échevins de Gand de concilier 
les parties; ils les constituèrent en effet en état de trêve légale, et menacèrent d’une 
amende de 5,000 livres parisis celui qui l’enfreindrait. Cependant, malgré l’en- 
gagement formel de respecter la trêve, Simon et Josse Rym, assistés de leurs par- 
tisans, assassinèrent lâchement Henri Alyn, dans l’église même de S‘-Jean. 

Les assassins prirent la fuite, mais le comte les fit assigner à son conseil, et ren- 
voya ensuite faflâirc à la décision des échevins. Les juges mirent les coupables hors 
la loi et ordonnèrent de procéder sans délai à la démolition de leurs habitations. 
Mais, en 1501 , grâce à l’intervention de trois personnages considérables, Jean Van 
der Zickelc, receveur de Flandre, Gilles Van Laethem, doyen des petits métiers, 
et Fustache Van den Holc, doyen des tisserands, on parvint à réconcilier les deux 
familles, à la condition, cependant, que Simon et Gossuin Rym constitueraient 
une rente annuelle de 100 livres parisis, dont le produit serait consacré à l’entre- 
tien d’un hospice, qu’ils affecteraient deux rentes perpétuelles, de 20 livres parisis 
chacune, ù la fondation de deux chapellenies, et à la charge de quelques autres 
stipulations que nous jugeons inutile de mentionner ici. 

Par lettres du 7 septembre 1505, Philippe, évêque de Tournai, consentit à 
l’érection de cet hospice, mais il se réserva la collation des chapellenies. Parcel 
acte, il est stipulé que le droit de présentation appartiendra à Simon d’Amman et 
à ses héritiers; que fhospice sera convenablement gouverné, quant au temporel; 
que les héritiers mâles en ligne directe dudit Simon d’Amman en seront de droit 
proviseurs, au nombre de deux; qu’on admettra dans l’hospice huit personnes 
vieilles, pauvres et infirmes, entre lesquelles seront répartis les revenus de la mai- 
son, déduction faite des frais généraux; enfin, que le compte sera rendu annuelle- 
ment en présence de deux autres membres de la famille d’Amman, d’un délégué du 
comte cl d’un délégué de l’évêque. 

En 1515, Liéviii Van Potielsberghe et Livine Van Steelandt, sa femme, derniers 
descendants <lcs Alyn , firent l’acquisition de cet établissement et le rebâtirent à 
leurs frais. 


* Dioiirx, Mémniri's, t. II, p. .'>.^•1. Voisin, Guide de Gand, p. 272. 

* SanJerns, 6'nii(/nri(m, p. ■tCO, cl l'iandria illusir., 1. 1, p. 532. Grainniaye, Gandavum, p 28. 
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Conformément à la loi du 15 vendémiaire an V, tous les biens de cette institu- 
tion passèrent aux hospices civils, à qui appartint dès lors la collation des prében- 
des. Cependant les familles Dewazicrs-Wavrin et Van Pottclsberghe , la première 
représentant la famille Sersanders de Luna, et l’autre celle du chevalier üevin 
Van Pottelsberghe , seigneur de Vinderhoute, Meerendre, etc., ont conservé jus- 
qu’à ce jour le droit de présenter des prébendières pour trois maisons. 

Le nombre des vieilles femmes admises dans cet hospice s’élève à 18; en 1800, 
chacune d’elles jouissait d’un secours mensuel de 4 llorins 10 sous; elles reçoivent 
aujourd’hui, en été, 52 centimes par jour et 50 centimes, en hiver. 


XI. nospicK DE s‘-J.tr.Qir.s. 

La fondation de l’hospice de S‘-Jacques remonte au XIII* siècle. Par acte 
de 1285, Philippe de Meuze, évêque de Tournai, y autorisa la fondation d’une cha- 
pellenie, dont la collation appartiendrait à l’abbé de S‘-Bavon. 

Lors des troubles de 1559, les biens de cette maison furent compris dans la 
confiscation générale; mais lorsque, plus tard, les établi.ssements de bienfaisance 
furent remis en possession de leurs biens, Charles-Quint fit une exception à l’égard 
de celui de S‘-Jacques , et s'exprime au sujet de cette maison dans les termes sui- 
vants : iVoMS réservons à tiolre seule disposition la maison que l’on dit Sent Jacobs 
huys, avec les provendes d’icelle maison, et sera cliascung an ouï les comptes de 
ladite maison par notre bailli et les deux premiers échevins. 

Cet hospice fut institué pour trente personnes des deux sexes , et les pèlerins 
étrangers avaient le droit d’y séjourner pendant trois jours. 

La collation des prébendes appartient aujourd’hui à l’administration des hospi- 
ces civils, qui n’admet dans cet hospice que des vieilles femmes sexagénaires. Leur 
nombre s’élevait, en 1806, à 42; chacune d’elles recevait un secours mensuel de 
4 florins 10 sous. 

Xll. DOSPICF. o’BEDBRKCnT OV DE SCHREIBOOM. 

Cet établissement, qui eut pour fondateur Jean Ilebbrecht, mort en 1527, a 
été fondé pour vingt vieilles femmes ou filles; les étrangers avaient le droit d’y 
séjourner pendant trois jours. Vers la fin du XV* siècle, fabbé de S‘-Pierre 
s’empara de la direction de cet hospice, consacré à celte époque aux malades, 
aux indigents et aux pèlerins , et s’arrogea le droit d’y disposer des prébendes. 
Dieriex rapporte que, lorsqu’en 1787, le gouvernement autrichien demanda des 
renseignements sur toutes les fondations existantes, le prélat de S'-Pierre soutint 
que cette maison charitable avait été fondée en 1 402, par un de ses prédécesseurs, 
dans un endroit où se trouvait plantée la croix d’un saint, nommé Hegbertus , 

15 
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tandis qu’il était certain qu’elle avait été élevée au moyen des libéralités de Jean 
Hebbrecht. 

Les revenus de cet hospice s’élevaient annuellement à 703 1 6 livres de gros, 
et comme on n’y alimentait que douze femmes pauvres, Diericx se demande à quoi 
on employait l'excédant des revenus? La réponse à cette question nous parait bien 
simple : contrairement aux intentions du fondateur, l'abbé de S^Pierre disposait 
de ces revenus en faveur de son abbaye. 

La population de l'hôpital d'Hebbrecht était, en 1806, de 17 vieilles femmes 
indigentes; chaque prébendière recevait un secours mensuel de 4 florins 10 sous. 


XIII . IiOpITII, DBS rOULO.<(8. 

Plusieurs corporations possédaient autrefois des hôpitaux où leurs confrères ma- 
lades recevaient les secours que réclamait leur état. Celui des Foulons fut fondé 
au commencement du X1V‘ siècle, dans la rue des Peupliers, derrière la porte aux 
Foins (de Hoy poorte). 

Les biens de cet établissement furent compris dans la confiscation de 1559; 
mais l’année suivante, Charles-Quint en ordonna la restitution, et confia alors la 
direction de l’hôpital à quatre préposés, choisis parmi les anciennes familles des 
foulons, auxquels le receveur devait rendre compte, en présence du grand-bailli, 
d’un des échevins de la heure et du premier secrétaire de la ville. 

En 1806, neuf individus étaient admis dans cet hôpital et recevaient chacun un 
secours de 4 florins 10 sous par mois. Aujourd’hui, l’administration des hospices 
civils fait distribuer des secours domiciliaires à environ douze individus descen- 
dants des fondateurs *. 


XIV. BÔPITAI. DES TAILLEl'RS. 

L’hôpital des Tailleurs, dont la chapelle était placée sous l'invocation de S^-Maur, 
leur patron, fut érigé vers le milieu du XIV* siècle, à l’endroit appelé den yroeneu 
Briel. Les tailleurs avaient le droit de nommer leur chapelain, et l’abbé de S*-Bavon 
jouissait du privilège de le présenter à l’évêque. 

Cet établissement servait, en 1806, d’asile à huit indigents, qui y recevaient un 
secours mensuel de 5 florins 15 sous. 

XV. HÔPIT.AI. DBS TISSKSASOS. 

L’hôpital des Tisserands fut construit vers 1560, du consentement de Philippe 

• Notice sur Us élablissentttUs de bienlaisance de la ville de Gand, par M. Van Braekel, aux 
arctiives des hospices civils. 
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fi'Arbois, évêque de Tournai, sur une partie du rempart, qui longeait le canal de 
jonction de l’Kscaut à la Lys, derrière la Place d’Armes. Le pape Grégoire IX, 
par une bulle de l’an 1575, autorisa les tisserands à avoir, près de leur chapelle, 
un cimetière pour y enterrer ceux de leurs confrères qui mourraient dans l'hôpital. 
Plus tard , cette maison de charité fut convertie en hospice, où 55 indigents furent 
entretenus aux frais de la corporation. 

Nous ne parlerons pas ici de plusieurs autres établissements de charité existant 
anciennement à Gand , tels que ceux de S*-Gilles, de S^-Anne et autres, dont 
la suppression date de longtemps avant l’entrée des Français. 

Conformément à la loi du 15 vendémiaire an V, toutes les institutions charita- 
bles dont nous venons de retracer brièvement l’histoire, furent réunies sous la 
direelion de la commission administrative des hospices civils. 

Dans le tableau suivant, nous faisons connaître la population de tous les établis- 
sements consacrés à la vieillesse indigente et la moyenne de la journée d’entre- 
tien des personnes qui y sont admises. 


ANNÉES. 

ropLXATioa 

moyen »e. 

PKIX 

DI LA ioctltil n ItmCTIlN. 



fr. e*. 1 

J806 

949 

» 57 1 

1813 

670 

? i 

1851 

709 

» 48 i 

j 1832 

710 

00 

18.33 

712 

« 45 '/* 1 

183i 

716 

» 43 ‘/* : 

183.3 

730 

» 47 ' t 

1836 

727 

» 43 '.’4 

1837 

709 

» 51 Vs 

18.38 

703 

» .32 '.4 

1859 

719 

h .32 

18.10 

718 

I. 52 

i 1841 

720 

» .30 

i 1842 

723 

» 51 

1843 

727 

I. 51 Va 

1844 

725 

A 55 1 

1845 

717 

» 58 

1846 

717 

. 55 

1 1847 

714 

» 56 « ^4 

1848 

710 

» 37 

1849 

710 

» 33 *i* 

1830 

731 

P 32 


DIgitized by Google 


— H6 — 


Êiahlissements d’aliénés. 


XVI. N.tlSOn DE5 rOLl.BS. 

Vers le commencement du XIIP siècle, on fonda, au coin de la rue du Bélier, 
un hôpital placé sous l’invocation de S'^-Marie , connu plus tard sous le nom de 
Weesenliuus. Les échevinsde Gand conférèrent, par acte du 23 octobre 1463, à 
Liévin Clockaert, la charge de receveur de cette maison, et y établirent, par réso- 
lution du 19 juillet 1467, comme directeur, le nommé Liévin d’OIieslaegher. 

L’hôpital de S'^-Marie fut confié à la direction de la chambre des pauvres, 
presque immédiatement après la création de cette institution de bienfaisance. Il 
existe un règlement curieux concernant la police de cette maison; il porte la date 
du 9 août 1551 L 

Les échevins, ayant supprimé cet hôpital, le transférèrent, en 1605, dans la 
porte au Sablon, près de l’hôtel d’Imbercourt, où il existe encore aujourd’hui. 


XVll. IfAISO?! DF..S FOUS. 


Cet hospice , situé autrefois dans la rue du Bas-Escaut , fut fondé par le magis- 
trat de Gand, vers l’année 1220; il fut transféré, en 1829, dans l’ancien couvent 
des Alcxiens. 

Ces deux maisons d’aliénés , desservies par des frères et des sœurs de charité , 
sont confiées aujourd’hui à l’administration des hospices civils. Celle des fous avait, 
en 1819, une population de 61 aliénés indigents; celle des folles de 81. Ces 
deux établissements servent aussi de lieu de collocation aux personnes en état 
de démence appartenant aux diverses communes de la province, et dont l’inter- 
diction a été prononcée par les tribunaux. Les frais d’entretien de celles qui sont 
indigentes , sont remboursés par les bureaux de bienfaisance de leur commune. 
Nous donnons ci-dessous la populaticm indigente de ces deux établissements de 
charité et le prix moyen de la journée d’entretien de leurs pensionnaires. 


* Colleclion dv rrgUmeiUs mamucrilii pour la direction de la Chambre des pauvres, |>. ii, aux 
arrhivi» (lu luireiiii de bii^nfiiisance. 
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ANNÉES. 

POPCtATlOX 

mOJXAM. 

PBIX MOY8!« 

M LA li'nmcTlM. 

tSOÜ 

90 

Vf «•. 

» 57 

J8t3 

117 

» ? 

t8t9 

142 

» ? I 

183! 

209 

» 79 

1832 

218 

» 79 

1833 

217 

» 79 

1834 

221 

» 79 

1833 

22-4 

» 79 

183G 

223 

« 79 

1837 

228 

» 93 

1858 

222 

» 78 

1830 

220 

» 78 

1840 

238 

» 79 *!5 

1841 

241 

» 80 fis 

1842 

247 

1. 80 

1845 

247 

» 81 

1844 

245 

•» 84 

1843 

233 

it 85 

1840 

263 

» 78 

1847 

279 

» 78 

18-48 

278 

« 78 

18-49 

288 

» 78 

1850 

311 

.. 78 


Hospices d'orphelins. 


XVlll. éc(M.K DITE DES EULDEHh. 


L’hospice des kulders, ainsi appelés parce qu’autreluis ils portaient un vête- 
ment de peau jaune, nommé kulder , fut fondé en 1623, par le magistrat de Gand, 
dans l’ancien couvent des Jéronymites , rue du Bas-Escaut; on l'agrandit considéra- 
blement en 1662. 

Les orphelins admis dans cette maison , sont tenus d’y demeurer : ils y reçoivent 
une bonne instruction primaire, et, à l’àge de 12 ans, on leur fait apprendre un 
métier de leur choix. Lorsqu’à l’âge de 24 ans, ils quittent l’hospice, ils recoi- 
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vent une somme de 75 florins, qui leur sert à pourvoir aux premiers frais de leur 
établissement. 

Quelques familles ont doté cette maison, et leurs descendants exercent encore 
le droit de collation d’une ou de deux places. Les collecteurs étaient, en 1819, les 
descendants des familles d’Hane de Sieenhuyse, de Lichtervclde , de Nieupori, 
Deswaziers , Parmentier et Ghysbrecht pour les Baele. 

Le service intérieur de cette intéressante institution est conûé à des frères de 
charité, le directeur, qui porte le nom de régent, est nommé par la commission des 
hospices civils. Le nombre des orphelins, qui n’était, dans le principe, que de 60, 
.s’élève aujourd’hui à pins de 200. 


XEX. l'école des coksets bouges. 

L’école des corsets rouges, dite aussi l’école de S*-Joseph (Situe Joseph sclioole), 
fut d’abord établie dans la rue Basse des Champs; ce ne fut qu’en 1769 qu’on la 
transféra au quartier des ci-devant sœurs de la Madeleine, près de la rue des Ré- 
mouleurs, dans une maison que l’ancienne administration de la chambre des pau- 
vres devait à la libéralité de la demoiselle Zoetaert. L’acte de fondation de cette 
maison exige, pour condition d’admission, que les enfants soient orphelines de 
père et de mère et qu’elles soient nées à Gand , mais depuis la réunion de cet hos- 
pice à l’école de S“-Marie, en 1806, on y dispose de dix ou de douze places en 
faveur de filles orphelines seulement de père ou de mère. Les orphelines, ordi- 
nairement au nombre d’environ 50 (il y en avait 52 en 1779), apprenaient à lire 
et à écrire, et on leur donnait une bonne instruction professionnelle, qui, à leur 
sortie, leur fournissait les moyens de se procurer une honnête existence. 

En 1819, cette école était placée sous la surveillance de M. Papeleu, chanoine 
de la cathédrale de S‘-Bavon. Cet estimable ecclésiastique consacra une partie de 
.sa fortune au bien-être de cet établussement ; il y établit, entre autres, à ses frais, 
une infirmerie, et fit restaurer la chapelle. 

La direction de cette maison est confiée aujourd’hui à des religieuses des Ma- 
rolles; la supérieure remplit les fonctions d’économe et est comptable envers la 
commission des hospices civils. Anciennement elle rendait annuellement ses comp- 
tes à l’administration de la chambre des pauvres. 


XX. l’école des filles blecbs. 

L’hospice des filles bleues, nommées ainsi de la couleur de leur uniforme, fut 
fondé en 1623. Le magistrat acheta à cet effet, au moyen des fonds provenant de 
l’hôpital supprimé du Rijke gasthuys, l’hôtel de l’ancienne famille patricienne Van 
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Vaerncwyck, situé dans la rue Basse, et celui connu sous le nom de 't Hof van 
Waeken. 

Cet établissement, qui était dirigé par une supérieure appelée mère [moeder], 
avait une population d’environ 80 orphelines pauvres, qui y recevaient une bonne 
instruction primaire professionnelle. 11 est confié aujourd'hui aux sœurs de la Visi- 
tation, qui rendent annuellement compte de leur gestion à la commission adminis- 
trative des hospices civils. 

Les familles d’Hane de Steenhuyse et Dewaziers-Wavrin , dont les ancêtres ont 
favorisé cette maison , ont le droit d’y disposer, l’une d’une place, l'autre de deux. 

Le tableau suivant indique la population de ces trois écoles et le prix moyen de 
la journée d’entretien des orphelins. 


ANNÉES. 

P0PVLATI09 

niojreoftc. 

rmix 

DC 1.1 D'»TirtiE,. 

1806 

266 

fr. f*. 
V 

1813 

263 

y 

1831 

308 

Il 64 

1832 

319 

« 63 

1853 

311 

» 62 

1831 

310 

» 59 

1833 

368 

. 57 

1830 

323 

» 63 

1837 

337 

» 69 

1838 

339 

» 69 

1839 

341 

» 69 

1840 

310 

» 71 *,'io 

1841 

343 

» 7 1 * .1 

1842 

344 

n 76 Va 

1843 

340 

a 71 Vi 

1844 

330 

n 73 

1843 

330 

» 78 

1846 

330 

» 78 

1847 

332 

» 77 j 

1848 

334 

n 68 

1849 

364 ; 

s 69 

1830 

390 • 

» 70 
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XXI. nn.«picE DES F.NPAüTS raorvÉ.A. 

Anciennement, le soin de pourvoir à l’entretien des enfants trouvés et aban- 
donnés appartenait à l’administration de la chambre des pauvres; aujourd’hui 
cette charge incombe à la commission des hospices civils. Voici le relevé de la popu- 
lation de l’hospice des enfants trouvés, de 1806-4850, et le prix moyen de la journée 
d’entretien. 


AKNÊES. 

POPtLATIOX 

mojtnnr. 

PSIX IIOTBX 1 

ftll L4 D*KffTirmfC> 1 

t806 

408 

ff. r*. 

» 55 

t8tô 

445 

? 

t85t 

021 

» 27 

1832 

657 

n 27 

i t833 

076 

h 27 

! t85t 

693 

n 27 

1 1835 

714 

» 27 

' 1830 

711 

» 27 

1837 

683 

» 24 

1838 

662 

» 2.4 

18.39 

637 

» 24 ‘/i 

: 1840 

618 

» 24 ’.'ï 

1841 

574 

» 24 ■»:« , 

18.12 

.561 

» 26 

1843 

526 

.27 

1844 

548 

. 28 

1815 

554 

n 28 

1846 

535 

» 31 ; 

1847 

529 

. 31 ! 

: 1848 

514 

» 30 

'1849 

505 

. 30 

' i8r;o 

.527 

. 31 


L’administration de toutes les institutions charitables, dont nous venons de re- 
tracer brièvement l’histoire, a été coniiée, par la loi du 10 vendémiaire an V, à la 
commission des hospices civils. Conformément à l’art. 1" de cette loi, les hospices 
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civils sont placés sous la surveillance immédiate des administrations municipales, 
qui nomment la commission administrative, composée de cinq membres, et arrê- 
tent annuellement le budget de ses recettes et de ses dépenses. 

Vingt-cinq établissements sont placés aujourd'hui sous sa direction : cinq hôpi- 
taux et infirmeries, destinés aux malades indigents; trois sont desservis par des 
religieuses, deux par des béguines; deux hospices pour les vieillards des deux sexes 
plus que septuagénaires, sont en régie; celui des hommes est commis, quant au 
service intérieur, à des frères de charité; celui des femmes à des religieuses, sous 
la surveillance d'un ecclésiastique qui remplit, en même temps, les fonctions d'éco- 
nome; deux établissements pour les aliénés, où ceux-ci sont entretenus à forfait par 
des frères de charité et des sœurs de la même congrégation. Douze hospices, prin- 
cipalement destinés aux sexagénaires. Chacun de ces hospices est placé sous la 
direction d’un économe ou d’une prébendière-maîtresse, chargés du maintien du 
bon ordre et de la distribution de la prébende mensuelle. Trois écoles d'orphelins 
des deux sexes , où ces enfants reçoivent l’instruction primaire et professionnelle 
nécessaire pour se procurer, dans la suite, une honnête existence. Comme nous 
l’avons dit, des frères de charité sont préposés à l’école dite des Kulders, des reli- 
gieuses de la Visitation et des Marolles, à celles des filles bleues et des corsets rou- 
ges. Enfin , on recueille dans un hospice les enfants trouvés et abandonnés. 

Dans le chapitre suivant, nous ferons connaître la source et l'importance des re- 
venus de cette grande administration charitable. 


XXII. ATFXIEB UE CHABITÉ. 


Parmi les nombreux établissements de bienfaisance que possède la ville de Gand , 
l’Atelier de charité n’est pas un des moins importants. 11 fut créé, en 1817, dans le 
but de contribuer à extirper la mendicité. 

Les frais considérables auxquels la création de cet établissement donna lieu fu- 
rent en partie couverts par des souscriptions volontaires; la ville y contribua ensuite 
par un subside annuel, variant, selon les circonstances, de 18,000 à 25,000 florins. 

Tout indigent ou ouvrier sans ouvrage, qui justifie de son état d’indigence, est 
admis à travailler dans cet atelier. Dans le principe, les individus valides recevaient 
un salaire qui s’élevait en moyenne à 68 centimes par jour; aujourd'hui iis tra- 
vaillent à la pièce , d'après un tarif arrêté par l’administration. Cette innovation a eu 
pour résultat de doubler en peu de temps le produit du travail manufacturier et 
d’introduire dans l’établissement une discipline plus sévère. 

La principale branche d’industrie de la maison consiste dans le filage et le tis- 

16 
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sage (les toiles d etoupes et d'emballage; oo y file et on y tisse aussi une étoffe de 
laine, uniquement destinée à l’habillement des indigents et des enfants trouvés; 
70 à 100 dentellières y (xinfcctionnent des dentelles; les tailleurs, cordonniers et 
couturières sont respectivement employés à la confection des effets d’habillement 
que le bureau de bienfaisance, la commission des hospices civils ou celle de l’atelier 
même, font distribuer aux indigents. 

Les charpentiers y confectionnent les objets de leur métier nécessaires au caser- 
nement des troupes et aux institutions de bienfaisance. Enfin , les ouvriers qui ne 
sont aptes à aucun travail exercé dans la maison, sont employés au nettoyage des 
rues de la ville. Les enfants de l’un et de l’autre sexe sont occupés, le matin, à un 
travail particulier, et autant que possible de nature à pouvoir, dans la suite, leur 
servir de moyen d’existence; l’après-midi , ils sont réunis dans une salle commune, 
où ils reijoivent des leçons de lecture , d’écriture et de morale. 

L’administration donne aussi à filer à domicile , aux mères de famille pauvres et 
autres personnes indigentes, qui, à cause d’infirmités ou de vieillesse, ne peuvent 
se rendre à l’atelier aux heures de travail. 

Outre leur salaire, les ouvriers qui se distinguent par leur bonne conduite reçoi- 
vent des gratifications consistant en effets d’habillements. 

Des personnes charitables y font aussi faire de temps en temps, et principale- 
ment pendant la saison rigoureuse, des distributions de vêtements, de pain, etc., 
aux ouvriers les plus nécessiteux. 

Pendant l’hiver, l'administration de l’atelier de charité fait préparer des soupes 
économiques, composées de viande , riz, pommes de terre et autres légumes, quelle 
distribue par rations d'un litre par individu , aux ouvriers de l’établissement et aux 
autres nécessiteux de la ville. 

Cette institution , dirigée par une commission de quinze membres, choisis par 
la régence, soumet tous les ans son budget à l’approbation du conseil communal, 
qui lui accorde les fonds nécessaires pour maintenir en activité les travaux de l’éta- 
blissement. 

Nous donnons, dans le tableau suivant , la population et la dépense annuelle de 
l’atelier , depuis l’époque de sa création jusqu’à ce jour. 
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ANNÉES. 

1 

tK>PULATIÛa 

A COÛTÉ 


KOIJUI.V. 

PAR PCRSOIIXB 
•t {wr fciPàlM. 

1817-1818 . 

1,074 

fr, «•. 

54,977 46 

fr. 

» 89 

1818-1819 . 

929 

44,984 21 

» 93 

1820 . 

870 

13,901 48 

» 40 ®’i'ioo 

1821 . 

718 

8,196 03 

» 43 

1822 . 

818 

22,946 52 

» 53 «3/, 00 

1823 . 

875 

24,524 18 

» 55 o*/ioo 

1824 . 

853 

32,%3 60 

» 72 ''*'100 

1823 . 

758 

18,177 36 

» 46 **/ioo 

1826 . 

713 

19,886 52 

» 53 «f'ioo 

1827 . 

718 

24,310 88 

» 05 «,'foo 

1828 . 

671 

20,481 79 

n 58 

1829 . 

644 

23,386 33 

» 68 ®* ioo 

1830 . 

810 

27,639 06 

» 65 ®^/ioo 

1831 . 

770 

31,577 90 

» 78 ^Vioo 

1832 . 

586 

26,551 22 

B 87 ‘•■‘/loo 

1836 . 

447 

29,212 92 

1 15 ^/looo 

1 1837 . 

407 

36,365 19 

1 00 *®i'ioo 

1838 . 

394 

30,351 92 

1 39 ‘*/ioo 

1839 . 

446 

40,583 03 

1 72 «/loo 

1840 . 

501 

57,205 71 

1 74 o*,'ioo 

1841 . 

537 

52,352 75 

1 55 

1842 . 

583 

01,390 72 

1 88 “l’ioo 

1843 . 

552 

08,196 42 

2 03 ^“/loo 

1844 . 

499 

49,533 67 

1 90 */ioo 

1845 . 

367 

45,149 20 

B 29 **/lOO piTjMr 

1846 . 

328 

43,282 14 

B 31 ’’*/too 

1847 . 

302 

41,107 60 

» 28 **/ioo 

1848 . 

300 

52.957 » 

B 57 «/lo 

1849 . 

353 

40,547 16 

B 35 '/i 
B 36 *‘','100 

1830 . 

528 

40,409 75 


XXIU. MOMT-OB-PIÉTÉ. 

Au moyen âge, le taux de rintérêt de Targent était exorbitant : les juifs et ensuite 
les Lombards, qui étaient les banquiers de l’époque , exigèrent quelquefois jus- 
qu’à 40, 60 et même jusqu’à 80 p. ®/o *. 

Par édit du 10 avril 1510 les lombards (c’est ainsi qu’on appelait les ancien- 

* ^Dec)iet,Eludethitl.Hcril.surle$TnmU~de-jnétid6Belgiqne,^'nixt\\e&, 1844. /»trod.,p. 27. 
— Jean Boucher, dans son ouvrage intitulé; (Usure ensevelie, liv. II, cbap. 4, donne le tablc.iu 
suivant des intérêts perçus par les Lombards en Belgique : 

De 1499-1515 130 p. */, 

1515-1549 08 'ù P- •/« 

1540-1574 43 V» P- */o 

1575-1593 32 »/. P- */. 

^ Placards de Flandre, 1. 1, p. 529. 
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nés tables de prêt) fureul supprimés; mais sur les réclamations, sans doute du 
commerce, Charles-Quint se vit bientôt obligé de les rétablir. 

Par acte du 15 août 1558, Parenti di Pogio obtint l’autorisation de tenir, à 
Oand , une table de prêt , pour le terme de 12 années , à condition , qu’au lieu d’exi- 
ger par semaine trois gros par livre de gros, monnaie de Flandre, il n’en prendrait 
plus que deux : les graves abus qui se glissèrent dans l’administration des lombards, 
engagèrent, dans la suite, les quatre membres de Flandre à demander la suppression 
de ces maisons de prêt, après l’expiration du terme de leur privilège; mais, par édit du 
•4 octobre 1540, leur demande fut rejetée, et l’existence des tables de prêt maintenue. 

Cependant, par ordonnance du 9 janvier 1018, Albert et Isabelle prononcèrent 
la suppression de ces institutions usuraires, qui, au nombre de vingt-trois, réali- 
saient annuellement 500,000 florins de bénéfice, et les remplacèrent par des monts- 
de-piété 

Les archiducs furent puissamment secondés dans leurs projets de réforme de 
ces établissements de crédit, par WenceslasCobcrgbcr, peintre et architecte anver- 
süis, et un de leurs conseillers, qui avait vu fonctionner ces institutions, pendant 
un assez long séjour qu’il avait fait en Italie. 

La ville de Bruxelles fut dotée d’un mont-de-piété dès l’année 1615; celui de 
Gand date de 1620. 

Par contrat, passé le 2 mai de cette année , Cobergher , nommé intendant général 
de tous les établissements à créer en Belgique, acheta, d’Antoine Triest, avocat au con- 
seil de Flandre, pour la somme de 1,600 livres de gros , un vaste bâtiment, appelé 
deti Dondersteen , formant le coin de la rue d’ Abraham et de celle dite Meerslraete. 
t^et édifice fut démoli, et sur son emplacement , on construisit le mont-de-piété actuel. 

L’évêque Triest fut le constant protecteur du nouvel établissement : par trois 
donations successives , il lui fit des libéralités considérables , qu’on peut évaluer à 
environ 50,000 florins. Ces fonds étaient destinés à faire sur gages des prêts gra- 
tuits, et on leur a donné jusqu’à ce jour la même destination. Ces diverses dona- 
tions ont été faites aux conditions suivantes : 

1 “ Les pauvres viendront en personne apporter leurs gages au mont et ne passeront 
point par l’intermédiaire des porteuses établies dans les différents quartiers delà ville; 

2* On ne pourra leur prêter gratuitement , que jusqu’à concurrence de trois flo- 
rins et seulement pour six mois. En recevant la somme prêtée , ils diront à l’inten- 
tion du donateur : Dieu soit sa récompense. La vente des objets non dégagés endéans 
les six mois , sera annoncée dans les rues avec une sonnette ; 

5° Tous les mois, l’administration du mont rendra compte à l’évéque des som- 
mes prêtées gratuitement *. 

' De Decker , Etudes , p. 57. 

* l.e iiiéinc, p. 91. 
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Si l’on en croit Sanderus, on prêta dans ce bureau spécial, de 1641-iOoo, la 
somme de 359,121 livres de Flandre Depuis leur érection jusqu’en 1649 inclusi- 
vement, les divers monts-de-piété de la Belgique prêtèrent ensemble la somme énor- 
me de 130,403,131 florins et reçurent 18,230,637 gages; de 1760-1779, on reçut 
dans celui de Gand, seul, 1,148,269 gages, en 1787, 83,090, et en 1791 , 78,601 

Les limites de ce mémoire ne nous permettent pas de faire connaître l'ancienne 
organisation intérieure du mont-de-piété de Gand , et les modifications qu’elle reçut 
successivement; nous dirons seulement, qu’aulrefois les inonts-de-piété étaient 
placés sous le patronage de l’arcbcvêque de Malines et du chancelier de Brabant, 
lesquels, avec le surintendant, formaient une commission supérieure, chargée 
d’examiner les comptes et d’exercer la haute surveillance sur tous les établissements 
du pays; et que, conformément à l’art. 26 du règlement, il y avait auprès de cha- 
que mont-de-piété une commission spéciale, composée de citoyens notables et bien 
qualifiés, qui contrôlait toutes les opérations et s’assemblait à cet ciTct une fois par 
mois, pour vérifier les comptes, s’assurer de l’état de la caisse et assister à la vente 
des objets non dégagés. 

La direction des monts-de-piété formait une administration indépendante, sur 
laquelle le Gouvernement central et les magistrats des villes n’exerçaient aucune 
action directe. 

Les premières années qui suivirent l’établissement des Français en Belgique, 
furent fatales à ces institutions de crédit ; après avoir lutté contre une désorganisa- 
tion imminente, leur sort fut enfin fixé par la loi du 16 pluviôse an XII (6 février 
1804), ensuite par celle du 8 thermidor an XIII (27 juillet 1805). La première de 
ces lois contient entre autres les dispositions suivantes : 

ÂRT. i". — Aucune maison de prêt sur nantissement ne pourra être établie 
qu’au profit des pauvres et avec l’autorisation du Gouvernement. 

Art. 2. — Tous les établissements de ce genre, actuellement existants, qui, dans 
six mois, à compter de la promulgation de la présente loi, n’auront pas été auto- 
risés, comme il est dit en l’article premier, seront tenus de cesser de faire des prêts 
sur nantissement et d’opérer leur liquidation dans l’année qui suivra. 

Il parait que l’administration du mont-de-piété de Gand ne sollicita pas le re- 
nouvellement de son privilège, et quelle continua de fonctionner comme précédem- 
ment, sans avoir obtenu l’autorisation préalable exigée par la loi. La loi organique 
du 30 avril 1848 est venue régulariser sa position. 

Nous avons découvert dans le dépôt d’archives confié à notre garde, un état 
qui résume parfaitement la situation du mont-de-piété de Gand , son organisation 
intérieure et l’importance de ses opérations en 1814; nous en donnons ici un extrait : 

* Sanderus, Ditsertatiuncula , cilé par M. De Decker, p. 9i. 

* De Decker, Éludes, passim. 
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Dans le tableau suivant, nous faisons connaître le mouvement des opérations du 
mont-de-piété, de 1829-1850. 
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ETAT indiqiuatl le mouvemetU des opéralians du moud- de-piété , de 1839-I8.'>0. 
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Nous allons faire connaître maintenant les établissements de bienfaisance ou de 
charité de la province, dont la création est antérieure à 1817. 

Arrondissement d’Audenarde. 


AUDEIVARDE. 

La ville d'Audenarde possède trois hospices : un est consacré aux malades pau- 
vres et aux vieillards infirmes, un aux orphelins et un aux orphelines. 
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Les revenus de ces irois établissemenls s’élevaient, en 1817, à environ 47,000 
francs, somme suOisantc pour permettre à l’administration de pourvoir à tous les 
besoins, sans devoir recourir à la caisse communale. 

L’hôpital d’Audenarde, érigé par un prêtre nommé Arnulphus, passe pour une 
des plus anciennes institutions charitables de la Belgique. La date de sa fondation 
remonte au XII° siècle. Il paraît que cet établissement était primitivement situé 
hors la porte de Beverc, du côté de YEyndriesch, au nord de la ville. Baudouin 
de Constantinople lui donna, en 1202, un emplacement sur un bras de l’Escaut, 
près la porte d’Eyne , pour y établir un moulin à eau; en 1224, VVautier , évéque de 
Tournay, lui accorda un règlement, et en 1352, Arnulphe Landas lui fit donation 
de 10 bonniers de terre situés à l'Eyndriesch , et l’année suivante, Grégoire IX lui 
accorda de nouveaux statuts. 

Dans les premières années de la fondation de cet établissement, les frères et les 
sœurs chargés du service intérieur se distinguaient par la régularité de leur con- 
duite et l’austérité de leurs mœurs; mais bientôt la discipline se relâcha à tel point 
que l’évéque de Tournai, pour faire cesser les graves désordres qui s’étaient intro- 
duits dans celte maison, se vit obligé d’en expulser les hommes, et de laisser aux 
religieuses seules le soin de la direction de l'hôpital. 

En 1253, les malades y étaient déjà en si grand nombre, qu’on dut recourir à 
l’évéque pour obtenir l’autorisation d’établir un cimetière particulier; les prében- 
diers de l’église de S‘'-\Valburge s’opposèrent à cette demande, mais une sentence 
épiscopale les débouta de leur opposition. 

Celte maison parvint promptement à un haut degré de prospérité. M. Ketele cite 
une série de documents qui prouvent qu’elle avait tous les ans un excédant de 
revenus , dont le placement accrut successivement ses ressources L 

Les religieuses, désirant .se procurer un refuge dans l’intérieur de la ville, où, en 
temps de troubles, elles pourraient se retirer, achetèrent, en 1509, une maison 
nomméedcM Sleen van Engeland; mais cette habitation .se trouvant dans le rayon 

' Ketele, police sur l'hôpital d'Andenarde, dans le Alessager des sciences historiques, 1837, 
pp. 251-35. — Voici, d’après M. Ketele, l'énumération des principales libéralités qui furent faites 
à l'hôpital d'.\udcnarde : 

» En 1239, le comte de Flandre Thomas de Savoie lui donna dix bonniers de terre, et Ar- 
nulphe de Landas qui, septannées auparavant, lui avait déjà donné une grande marque de généro- 
sité, ajouta dix bonniers de terre et prairies à son premier don. 

» Les donations faites à l'établissement, la mirent à même d'acheter, en 1242, du couvent 
de Marche, près de Courtrai, dix bonniers de terre à fEjndriesoh, et, l'année suivante, il acquit 
encore, de moitié avec la ville, un autre champ, voisin du couvent d'Atb. 

k La comtesse Marguérite concéda, en 1246, à l'hôpital, le droit de pèche exclusif d'un étang 
situé hors de la porte de la ville, nommé de Pude-mere, du côté de Wilshage. 
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<les fortifications, cl par conséquent, exposée à mille dangers en temps de guerre, 
la communauté résolut d’abandonner cette situation périlleuse , et vint s'établir, en 
1552, derrière l’église de S“-Walburge , où l'hôpital se trouve encore aujourd’hui; en 
1412. cet emplacement ayant été trouvé trop peu spacieux, le duc Jean-sans-Penr 
lui abandonna, par Icllres d’amortissement, le terrain primitivement occupé par 
le couvent des Bogards. 

En 1455, les religieuses qui avaient la direction de cet hôpital, obtinrent de 
Philippe le Bon l’autorisation de pouvoir clôturer leur couvent. Depuis lors, se fon- 
dant sur cet octroi, elles élevèrent des prétentions nobiliaires, et demandèrent 
qu’il leur fût permis d’exiger des preuves de noblesse des dames qui se présente- 
raient pour y être admises. Mais il paraît que ces ambitieuses exigences qui con- 
trastaient si singulièrement avec l’abnégation chrétienne et l’humilité claustrale, 
ne furent pas accueillie.^. 

A l’époque de la prise d’Audenarde, en 1572, les Gueux se livrèrent, dans cet 
établissement, aux plus déplorables excès. Le curé d’Edelaere, dans sa complainte, 
donne à ce sujet des détails circonstanciés que nous jugeons inutile de reproduire 
ici. — Sous le Gouvernement autrichien, cette maison avait ordinairement une po- 
pulation d’environ 25 malades; le nombre des admissions s’y élevait annuellement 
à environ 60 nécessiteux malades. 

En 1806, il y avait à l'hôpital d’.Audenarde 52 malades, dont l’entretien reve- 
nait en moyenne à fr. 1.02 c‘ par jour et par individu; à l’hospice des vieillards , 20 
à 76 centimes; à l’hospice des orphelins, 18 à 76 centimes. Les revenus ordinaires 
de ces divers établissements s’élevaient, en la même année, à fr. 42,399 40 c*, et 
les dépenses à fr. 57,492 80 c*. 


tiUAn.Monr. 

L’hospice de Grammont, qui sert à la fois d’hôpital pour les malades indi- 
gents et d’asile pour les vieillards infirmes, a un revenu annuel de 31,000 fr.; 

I» En tîrte, un prêt de 220 livres fut fait à Gilles Zualliar, sur les dîmes dWvelghcm ; il hrs céda 
à Vliôpital en 1239, le pape Innocent IV ayant permis, en 1237, à l'Iiôpital d’acqmtrir des dîmes 
qui SC trouvaient entre les mains de laïques. 

» En 1261 , riiOpital acheta de Guillaume, sire d'Eyne, un bonnier de terre à l'Eyndrieseh , et 
Kidicrt de .Niciiwkerkc lui fit don de deux maisons tenant à l'enclos. 

» En 1287, le comte Gui de Dampierre, par une charte de sauvegarde, prit sous sa proleclion 
immtidialc l'hôpital et toutes ses propriétés, chargeant son bailli de I cxéculion de sa promesse. 

• En la même année, Olivier d',Vishove, seigneur de Maskelines et de Bevor, lui donna le rien 
ou ruisseau dit de Hutteghem , qui tombe aujourd'hui dans le fossé extérieur de la porte de Bever. 

» Eiistache.dit Zelle, ancien receveur ou inlendant de l'hôpilal, donna, en 1293, et Gérard, 
sire de Wissenghem, en 1298, chacun un bonnier de terre situé 5 l'Evudriesch. 

17 
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en 1817, il recevait sur les fonds de la ville un subside de 1,500 fr. Sa popula- 
tion était, en 1800, de 45 personnes, dont 27 malades, 16 vieillards et 2 or- 
phelins indigents; en 1806, elle était de 59 malades, dont l’entretien coûtait, en 
moyenne, fr. 1.14 c* par jour, et de 25 vieillards à fr. 1.05 c’ par jour. Ses 
revenus s’élevaient, en la même année, à fr. 20,848 05 c‘, et ses dépenses à 
fr. 26,342 90 c*. 

.^IWOVE. 

L’hospice de Ninove a la même destination que celui de Grammont. Ses res- 
sources s’élevaient annuellement à environ 14,500 fr. En 1800, on y comptait 6 
malades et 17 vieillards infirmes. 


■VXLSIQUE. 

L’hospice de Velsique est destiné aux malades pauvres, aux vieillards indigents 
et aux aliénés des deux sexes. Sa population est en moyenne d'une trentaine d’in- 
dividus. 11 possédait un revenu annuel d’environ 13,000 fr. , et ne recevait aucun 
subside de la commune. 

Arrondissement d'Alosi. 


ALOST. 

La ville d’.\lost avait déjà, en 1817, trois établissements de charité : un pour 
les malades pauvres, un pour les vieillards infirmes et un pour les orphelins des 
deux sexes. Ces trois institutions jouissaient d’un revenu annuel d’environ 15,000 
francs; la ville leur accordait un subside de 7,000 fr. par an. Leur population 
était, en 1806, de 14 malades, dont la journée d’entretien coûtait fr. 1.20 c‘, de 
22 vieillards à fr. 0.76 c*, et de 35 orphelins à fr. 0.95 c*. Leurs revenus s’éle- 
vaient, en la même année, à fr. 21,288 14 c*, et leurs dépenses à fr. 29,549 65 c’. 

Arrondissement de Termonde. 


TEIUMOKDE. 

La ville de Termonde possède six établissements de secours; deux sont consa- 
crés aux malades pauvres, deux aux orphelins, un aux vieillards infirmes et un 
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aux aliénés. Leurs revenus s’élevaient, en 1817, à environ fr. 47,000, et en 1806, 
à fr. 57,103 66 c'. Pendant cette dernière année , leur population était de 30 ma- 
lades, dont la journée d’entretien était portée à fr. 1.01 c‘, de 12 vieillards à 
fr. 0.83 c’, et de 36 orphelins à fr. 0.39 c’. 

Cette ville avait autrefois un plus grand nombre d’établissements consacrés au 
soulagement de la misère. Celui du S‘-Esprit était dû à la munificence de Henri 
Slabbaert, doyen de Bruxelles et chanoine du chapitre de Notre-Dame, à Ter- 
monde. Par son testament de l’année 1343, il ordonna, qu’après sa mort, sa 
demeure fût convertie en hospice, où l’on recevrait dix vieilles femmes. Nous 
ignorons les causes qui ont amené la suppression de cette maison, qui sert au- 
jourd’hui de couvent aux Pauvres-Claires. 

L’hospice des vieillards infirmes des deux sexes est de création récente; il se 
trouve dans le ci-devant couvent des Âugustins. Sa population était, au P' janvier 
1830, de 46 pensionnaires. Le service médical s'y fait par le médecin des pauvres, 
celui des salles par six sœurs Marollcs, lesquelles ont un traité à forfait avee l’ad- 
ministration, au prix de 43 centimes par journée et par personne. Tous les autres 
frais restent à la charge du bureau de bienfaisance, qui reçoit de la ville un sub- 
side annuel de 11,000 francs ‘. 

Bien avant l’année 1646, il existait à Termonde un lazaret qui , d’après les écri- 
vains de l’époque, était très-bien tenu, mais servait rarement à sa destination; il y 
avait aussi un hospice sous le patronage de saint Jean l'Evangéliste, pour les fem- 
mes et les jeunes filles; une maison de lépreux, située dans le quartier appelé A’ou- 
burcli, Oulburcli ou Oude Burcli, et un hôpital pour les malades. 

Ce dernier établissement, dit de S‘-Blaise, fut fondé au XlIP siècle. Les sei- 
gneurs de Termonde consacrèrent successivement une partie de leurs revenus à la 
dotation de cette institution ; et pour empêcher que leurs libéralités ne fussent dé- 
tournées de leur destination, ils prescrivirent, d’une manière expresse, que le nom- 
bre des frères et des sœurs de charité ne serait jamais porté au delà du nombre 
jugé strictement nécessaire au service, afin que, dit l’ordonnance, ces personnes ne 
dépensassent trop au détriment des pauvres : op dal ’t gene geslicht is tôt verzor- 
ginge der kranken, de susters en de welvarende broeders in grooteren getalle niet 
en souden verieeren *. 

Ces sœurs se constituèrent en communauté en 1602; elles sont aujourd’hui au 
nombre de seize. Les communes de Basserode et de Buggenhout ont le droit d’en- 
voyer alternativement un malade dans cet établissement. 

' De (^euleners, Considératiom sur le service médical des indigenls. Bruxelles, 1847, in-8®, 
pag. 70. 

* Le même , p. 72. 
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Le^ hospices d'orphelins sont au nombre de deux : le premier fut fondé par 
llilduard d’Haens, curé de l'église de S‘-Gilles , et autorisé par décret de Charles II , 
du 14 janvier 1G70 *; le second par la dame Verpletsen. 

L'administration des biens de ces deux hospices est confiée à la commission des 
hospices civils. On a annexé à la première de ces institutions une école et un ate- 
lier de travail , où les orphelins apprennent différents métiers et reçoivent une 
bonne éducation morale et religieuse. La seconde est destinée à l'entretien de six 
orphelins et d'autant de religieuses appartenant à la communauté des Marolles. 

La ville de Terinonde possède enfin un mont-de-piété, qui doit sa naissance à la 
libéralité de la demoiselle Vanden Eynde, laquelle lui légua, à cet effet, en 1019, 
la somme de 1,000 llorins. L’institution de cette table dte prêt fut octroyée par 
lettres patentes des Archiducs du 6 avril 1022. Autrefois elle était tenue en régie 
par un administrateur ou intendant placé sous la surveillance et la surintendance 
de l'autorité locale. L'intendant jouissait , pour toute indemnité, de la moitié des 
bénéfices bruts, et était obligé de fournir et d’entretenir les bâtiments. 

Après l’entrée des Français , cet établissement subit le sort de tous les inonts-dc- 
piété de la Belgique : les déposants furent autorisés à opérer les dégagements en 
assignats. Cette funeste mesure eut pour résultat de faire subir à l’administration 
une perte de 28,000 llorins. 

En 1815, le mont-de-piété de Termonde avait un fonds libre de 09,000 flo- 
rins; en 1828, il fut réorganisé conformément à l’arrêté royal du 31 octobre de 
cette année. 

Pour faire juger de l’importance de cet établissement, nous donnons ci-dessous 
le relevé de ses opérations en 1829, 1830, 1857, 1845, 1849 et 1850. 
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' M. t)e Cculcncrs |iublic le texte de ce décret, pp. 74-77. 
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ST-4iILLE»-LEZ-TEn!H0INDF.. 

11 est prouvé, par une ordonnance de Godefroid, évêque de Cambrai, que la 
commune de S'-Gilles possédait déjà un hospice dès avant l'année 1023. .Mathilde, 
dame de Termonde, en fut la bienfaitrice constante; mais cette maison hospitalière 
fut transformée dans la suite en abbaye, sous le nom de Zwyvique. 

ovEitnEinK. 

L’hospice d’Ovcrmeire fut fondé en 1430, par Jean d’Overmeire, qui y airecta 
des terres et des rentes. Celte institution charitable fut détruite vers la fin du XV' 
siècle, et reconstruite en 1558, par le chevalier Philippe Van Coudenhove. 

On y re^ioit aujourd'hui les infirmes des communes d’Uylbergen et d’Overmeire; 
sa population était, le l**' janvier 1840, de quatre hommes et de cinq femmes, 
et ses revenus s’élevaient , en la môme année , à fr. 835.C4 c'. 

UAMME 

Pierre-Jean Bocl , receveur des pauvres, à llamme, céda en 1810, au bureau de 
bienfaisance de celte commune, une maison pour y loger et entretenir les orphelins. 

Plus tard, grâce à la munificence de cet homme charitable, qui ajouta à .sa pre- 
mière donation des terres et des obligations, on put y admettre aussi quelques ma- 
lades des deux sexes. 

En 1820, cet établissement, qui comptait alors une population d’environ 00 
personnes, se trouvait dans une situation qui réclamait une réorganisation com- 
plète. Non-seulement l'état de délabrement des bâtiments dénotait une mauvaise 
administration, mais le service intérieur lai.ssait également beaucoup à désirer. 

En 1831 , la régence s’adressa à .M. le chanoine Triest, directeur de l’institut des 
sœurs de charité, dans l’espoir que ce philanthrope éclairé prendrait la maison sous 
son administration; mais l’exiguïté des ressources financières dont la commune 
pouvait disposer, firent échouer toutes les démarches. Ce fut alors que les habi- 
tants se côtisèrenl pour réunir les fonds nécessaires à la reconstruction de cet éta- 
blissement et qu’on décida d’en confier la gestion aux sœurs de S'-Vincent, dont 
la maison mère se trouve à S‘-Nico!as. Depuis cette époque trois religieuses furent 
mises à la tête de l'œuvre , et au moyen d’un revenu annuel de 5,000 francs, qu’elles 
reçoivent de la commune, elles pourvoient à l’entretien d’environ 40 malades, vieil- 
lards infirmes et orphelins. 

La commune de flamme possède un autre établissement de bienfaisance, qui a 
été créé au moyen d’un premier fonds provenant du produit d’une exposition d’objets 
d’art, organisée en 1839, par quelques dames charitables. Celte maison, dont les 
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ressources se sont successivement accrues par de nombreux legs et donations, a 
été inaugurée le 1°' mai 1840. Il compte aujourd'hui une population de 40 à 50 
malades et infirmes, confiés aux soins d’une association religieuse de l’ordre de S‘- 
Dominique. Le règlement qui régit cet hospice a été arrêté par les membres du 
bureau de bienfaisance et approuvé par la députation permanente du conseil pro- 
vincial, le 10 août 1845. 


ZELE. 

La commune de Zcle doit la fondation de son premier établissement de bienfai- 
sance à la libéralité d’une famille où la charité est devenue une vertu héréditaire. 

En 1829, .M. F.ngelbert de Decker et son épouse dame Marie-Françoise de Délie, 
firent donation à la commune d’un immeuble situé au sud de la chapelle dite du 
Kauicr, à reflet d’y ériger un hôpital. Immédiatement après, l'administration lo- 
cale fit un appel aux habitants de la commune, et au moyen du produit d'une sous- 
cription générale, on fut en mesure de réaliser le généreux projet des donateurs. 

En 1830, l’établissement fut iuauguré, et le service des salies confié à cinq sœurs 
hospitalières. Bientôt l’hôpital devint trop peu spacieux pour pouvoir accueillir les 
nombreuses demandes d’admission qui parvenaient de toutes parts. Grâce à de 
nouvelles libéralités de la famille de Decker et d’autres personnes bienfaisantes , 
on trouva les fonds nécessaires pour faire les travaux d’agrandissement devenus in- 
dispensables, et même pour y annexer une chapelle. 

Cette maison , parfaitement organisée , compte aujourd’hui une population 
moyenne d’environ 25 malades. 

Arrondissement de S'-!Mcotas. 


St-WICOLAS. 

La ville de S'-Nicola$ est dotée de trois hospices : un est destiné aux malades 
pauvres et aux vieillards infirmes des deux sexes; un aux femmes aliénées, et le troi- 
sième aux orphelins des deux sexes. Ils jouissaient , en 1817, d’un revenu annuel de 
21,500 francs , et recevaient un subside de 10,000 francs sur la caisse communale. 

L’hospice des vieillards et des malades indigents fut érigé en 1786 et 1787; 
celui des orphelins, situé dans le Ilofslrael, le fut en 1717. Ces deux maisons, pla- 
cées sous la surveillance immédiate de la commission des hospices civils, sont des- 
servies par des sœurs de charité. 

La ville de S'-Micolas possède aussi un mont-de-piété. Cet établissement de crédit 
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fut établi par autorisation du préfet du département de l’Escaut , en exécution de 
la loi du IG pluviôse an XII , afin de mettre un terme aux opérations usuraires 
auxquelles se livraient les nombreuses maisons de prêt existant dans cette ville. 

Le tableau suivant comprend le relevé des opérations de cet établissement en 
1829, 1830, 1837, 1843, 1849 et 1850. 


ANNÉES. 

DU cioti n.àc£» 
« 

■O^VTAIVT 

•Ici 

CUlTAt't 

*nr fMçct. 

ÜOXBHE 
DES OftCEt 

CiVITAtrX EXÇrt 

fditr 

süiBnc 

DBS «AGIS 
«endos. 

■OIVTAIBT 

drs 

liftXXVX ^EOVE!«s»T 
flr la vente. 



fr. c*. 





flftt» 

21 , 8 . 3 .) 

11.3,889 09 





tH»0 

28,955 

1 10,970 01 


fr. 


fr 

tUlST 

28,209 

03,571 20 

27 , .347 

90,703 70 

1,330 

5,080 30 

i«l4S 

28,071 

93,200 80 

25,088 

93,901 10 

2,000 

7,707 88 

IN49 . . . ■ . 

32, H8 

«8,980 20 

30,073 

80,578 .50 

801 

3,044 15 

INM 

50,808 

107,340 70 

31,298 

100,277 70 

923 

2,809 85 


11 existe dans la province un grand nombre d'autres établisscmcnl.s consacrés au 
soulagement de la misère, mais ils sont pour la plupart d'une création trop récente, 
pour qu’il puisse être intéressant de les mentionner ici. Cependant, afin de pouvoir 
se faire une idée exacte de l’importance des institutions charitables de la Flandre 
orientale, nous résumons dans les tableaux suivants leur situation respective 
en 1800, 1837, 1844 et 1850. 


ÉTAT de silualion des hospices civils de lu Flandre orientale, en 1800. 



: 

NOMBRE 


P0Pl'l..«TI08T. 


▼ILLBfl BT COHMV.'IBB. 

des 

nmpices. 

SALADES. 

TiEiu.Anns, 

infirme* 

et 

<inrRF.i.i^s 

roriil.iTios 
totale. 1 

Oand 

20 

130 

5.30 

2'Î2 

911 

Orammont 

1 

27 

10 

2 

45 

Niuove 

0 

G 

17 

» 

23 

TcrmoiiUe 

8 

37 

5 

47 

89 

Amienarde 

.3 

40 

21 

10 

77 

Overmeire 

1 

0 

• 

• 

0 

Beveren .... 

1 

15 

71 

97 

183 

Alosl 

3 

40 

10 

15 

05 

Totâcx .... 

39 

301 

079 

419 

1,399 


Digitized by Google 


156 


KTAT ituliijuunl lu sitiiution (tes hospices de vieiltards en I857, 1841 et 


VII.I,KN UT 

r-'"” ' ' ' 

DKSIGXATIOX DKS llO.Sl>ICIiS. 

l»OPm.ATION. 



... 



■«•s*. 

■ MU. 

IMX9. 1 

*II.I.Ka 






U.is|>irc .le S’-Aa’oimï 

Km 

192 

195 1 



I.l.rm .... 

3il 

518 

29.> 


(ir.ia.l-Ilvi'iiinaj'c 

n 

11 

25 i 

W 

l’ctillk-f'iiinafjr 

ij 

19 

12 i 

1.1 

.S'-.lcan ol S’-I’aul 

!) 

7 

5 

M 

Pooriackcr 

lî» 

19 

18 1 

' l.l 

Pci Foulons 

12 

8 

« 

1 M 

S''J.'an i l'huili- 

11 

9 

17 

, 1.1 

S'-Laiirenl 

21 

20 


. 1.1 


IK 

1.5 

18 

; Id 


57 

35 

39 

1 Id 

Des Tailleurs 

8 

7 

8 

1 Id 

Des Tisserands 

55 

32 

30 

Id 

SelireilHsom 

17 

17 

12 


Des Yioillanis . . 

27 

20 

14 

Id 


28 

22 

22 

i Audenard.' ...... 

Des Vieillards 

70 

.>« 

40 

S'Nicolas 

I.leni 

115 

MO 

95 

Tfirnondc 

Idem 

40 

41 

14 

r^naix 

Instilut «les Frères des bonnes leuïres. 

02 

07 

93 ' 


«T.lfoal. 




' iXinove 

Hospiec ciril 

rm 

00 

38 


.t <f«r 



Dovnzc 

Hopilal ciril de S''-Maric .... 

19 

42 

2.5 

Xcïcie 

Hospiec des Pauvres 

6 

20 

• 

SomcrgciD 

Soeurs de .S‘-Vincenl de Paul . . . 

7 

7 

2 

W'aersclioot 

Hospiec des Vieillards 

17» 

» 

• 

Fjtveidc 

Maison des Vieillards 

24 

U 

• 


\ arrosiTiB .... 

l,39ü 

1,188 

1,007 
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VILLM KT COMMrifKII. 

DÉ.S1GNATIO.N DES HOSPICES. 

POPlîKATlO.V i 

f«lM. 

1 l«44. 

! fOtSl. ^ 


Rbpobts .... 

I,3«.V 

\,m 

i,no7 





ivriiiii’c 

Hospice 

i 

.3 

l 

1 •> 

Kcnai'inc 

Maison des Pauvres 

6 

12 


Elichove 

Hospice 

II 

5 

4 

1 F.ync . . 

Maison des Pauvres 

.32 

19 

17 

Synfjlif ni 

Idem 

2i 

22 

13 





! 

i Dasclc 

Maison des Pjiivpes 

âi 

04 

1 

00 

I Bcicclc 

Idem 

IC. 


- 

Bevcrco 

Hospice des Pauvres 

r,.j 



i HactUnnck 

Maison des Pauvres 

27 


• 

i Mi'Iscle 

Soeurs de CharitC- 

.30 

30 

K 

^'iellkc^k<.■ 

Hospice ... 

r.2 

44 

il 

RllpcIlIIOUlIr . . 

Hospice des Vieillards ..... 

.34 

55 

» 

S'-Giilos Waci . 

Maison des l'auires 

20 

.3.3 

1.3 

Siiiay 

Idem ... 

43 

.31 

30 

i Tami*c 

Hospice Civil 

12.3 

«1 

7î> 

; Slekcnc 

Maison des Pauvres 

47 


. 

, Vraccne . ... 

Idem 

.30 

or. 

40 

/îwvmlrcflil 

* 

Hospice des Vieillards 

<1 




ji rroMrf<»unwrt»> if<v XitnNOMvfe. 



Hamme 

Maison des Vieillards 

5» 

52 

8 

1 Orcrmeire 

Hospice Civil .... ... 

7 

7 

7 

. \Va«smunslcr 

Maison des Vieillard» 

45 

48 

.37 


Hdpilal Civil 

3.3 

38 

r 

Zelc 

_ 

Maison des Vieillards 

.38 

6.3 

il 

1 

Tovaiï .... 

3,944 

1,820 

1,476 


18 


i 
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viLLBii BT coasr^rBs. 

DÉSIGNATION DES DOSPICES. 

1 

POPULATION. 

<StM. 

j 1N44. 


Gand 

Corsets rouges 

0« 

1 

i GG 

j 03 

Idem 

Filles bleues 

80 

' 89 

! 80 

Idem 

Kuldcrs 

235 

104 

j 181 

AIosl 

Ilospico des Orphelins 

54 

59 

50 

Audcuardc 

Ilospicc des Filles 

13 

10 

14 

Idem 

Uospicc des Gardons 

10 

10 

0 

Idem 

École de travail pour les filles. . . 

12 

10 

• 

I.okeren 

Hospice des Orphelins 

33 

27 

• 

Idem 

Hospice des Orphelines 

55 

GO 

09 

Grammont 

Maison des Oniheliiis 

53 

58 

• 

Henaix 

Maison des Orphelines 

19 

22 

28 


Frères et Sœurs des lionnes œuvres. 

12G 

50 

» 

S'-Nicolas 

Hospice des Orphelins 

45 

30 

24 

Idem 

Uospicc des Orphelines 

78 

C8 

02 

Termondc 

Hospice des Orphelins 

55 

48 

37 

IdcDi 

Fondation Vcrplctscn 

5 

5 

• 


tto €iand-K*vfoo. 



Deynac 

Hospice des Orphelins 

50 

0 

8 

KncMcIaere 

Hospice des Orphelines 

31 

» 

• 

Nevelo 

Hospice des Pauvres 

12 

• 

» 

•Somereem 

Sœurs de S'-Vinccnl de Paule . . 

24 

4 

3 

W'acblcbckc 

Maison des Orphelins 

53 

23 

10 

Waendiool 

Hospice des Orphelins 

35 

» 


KrlTclde 

Maison des Pauvres 

10 

4 

K 


d’Alott. 




Mnorc 

Maison des Orphelins I 

25 

. > 

■ 

Solt^ero 

Maison des Orphelines 1 

18 

17 1 

26 


4t>r«NsllMetHen( d'Afdettardf. 



Dcriingc j 

Uospicc cl Atelier de Charité. . . 

10 

7 

12 

F.enacmc 

Maison des Pauvres 

G 

9 

% 


A RtfOlTtB .... 

1,1?8 

894 

CSS 
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V1LLB0 BT COMMPMBB. 

DÉSIGNATION DGS HOSPICES. 

POPULATION. 

f«S«. 

f««4. 



Repoais .... 

t,l8B 

«04 

688 j 

Etoo 

Maison des Pauvres 

26 

15 

15 

Elicbore 

Maison des Orphelins 

10 

5 

8 

Opbrakel 

Idem 

34 

26 

• 

Synghem 

Maison des Pauvres 

63 

44 

30 





[Usele 

Maison des Pauvres 

27 

» 

• 

Bclc«le 

Idem 

10 

• 

k 

BcTcrcn 

nospicc Civil ........ 

40 

16 

15 

S'-Gillcs-Waci 

Maison des Pauvres 

53 

55 

k 

Hacsdonck 

Idem 

8 

» 

• 

Mciselc 

Soeurs de Charité 

20 

• 

■ 

Nieukcrkc 

Maison des Pauvres 

8 

44 

w 

Rupelmondc 

Maison des Orphelins 

8 

t 

• 

Sinay 

Maison des Pauvres 

0 

15 

• 

Slekene 

Idem 

26 

» 

» 

Tamise 

Hospice Civil 

20 

25 

• 

Zwyndrecbt 

Hospice des Orphelins 

12 

n 

k 

Vraccoe . 

Maison des Pauvres 

• 

58 

k 


AIrroNrfiMeswenS ifo Trrm»Hdt>. 



Hammo 

Maison des Orphelins 

27 

20 

10 

Weltcren 

Idem 

10 

21 

18 

Zcle 

Idem 

26 

22 

» 

WaesmuDSter 

Idem 

28 

» 

• 


Totaoz .... 

i,6n 

1,260 

802 

ÉTAT indiqu 

ont la situation des hôpitaux en 

1837, 18-14 et 1850. 


Gand 

Byloque 

25.5 

250 

170 

Id 


40 

56 

21 

Id 

Grand-Béguinage 

30 

32 

32 

Id 

PeÜt-Bcguinage 

12 

13 

14 

Id. 

S'-Laurent 

15 

18 

10 


A aEPUBTtn .... 

361 

340 

265 
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viLLHfi «T roaiir!vsft. 

f 

r - -- ’ 

DÉSIGNATION DES HOPITAUX. 

POPI.LATIO.N. j 

<sss«. 

fM«4. 



Reports .... 

SCI 

340 

205 

Auilciianli' 

HA|)i(3l de Notre-Dame 

102 

05 

80 

Aloit 

Hôpital ciril 

50 

40 

29 

OrjramonI 

Idem 

MO 

124 

117 

Lokeroii 

Hôpital des malades et infirmes. . 

100 

103 

«3 

Renaix 

Hôpital Citil 

20 

21 

37 

S*-Nicola» 

Idem 

40 

03 

iô 

Tcnuondi- 

Hôpital de S'-Blaise 

25 

38 

30 

Id 

Bô(;uiuage 

11 

11 

• 

Kinovf 

Hôpital Civil 

24 

29 

17 ' 

DcyDZf 

Hôpital de S''-Marie 


• 

• 

l^veadi'i’riii 

Sœurs de Cbarilé 

70 

78 

38 

>'eïelc. 

Hôpital des Pauvics 

4 

3 

** 

Someryom 

Sœurs de S'-Vinrent de Paille . . 

2C 

30 

48 1 

Waenchool 

Hôpital pour les malades .... 

2 

• 

• I 

Baüelt! 

Maison des Pauvres 

7 

• 

• j 

B«lcelc 

Idem 

9 

0 


Beroren 

Hospice des Malad» 

19 

m 

M 

S*-<iill«-\Va« 

Maison des Pauvres 

79 

• 

0 

McWo 

Sœurs de Charité. 

• 

» 

* 

Rupelmondo 

Hospice des .Malades 

10 


i 

Sinay 

Maison des Pauvres 

I 

0 


Tamise ... 

Hôpital Civil 

10 

5 

• i 

Vraccne 

Maison des Pauvres 

3 

0 

« ; 

Zwyndrechi 

Hôpital Civil 

2 

• 

0 

Stekene 

Maison des Pauvres 

9 

• 

•t 

; Hamrnc 

Hôpital Civil 

23 

33 

15 

Ovcniifire 

Idem 

7 

• 

• 

Wcttcren 

Idem 

G 


30 

Wacsmunsler 

Idem 

18 

13 

5 

Zele 

Idem 

25 

28 

14 

So(tc0eni 

Idem 

23 

0 

• 

Eetiaeini' 

Maison des Pauvres 

4 

m 

• 

Dcftiii);r 

Hospice cl Atelier de Charité. . . 

2 

1 

• 

ErtTcldi- 

Maison des Pauvres 

0 

1 

• 


Totaci .... 

1,280 

1,083 

831 
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ÉTAT indi<iuanl la siluuiion des hospices pour, les iitciirables m 1857, I8Ü cl 18.70. 




Pt)Pn..\TION. j 


DESIGNATION DES HOSPICE^. 

f Htl*. 


ËHS7. 

(jjlDcl 

Hospice des Incurable' 

100 


' 

117 1 

i Ncvelc 

Maison des Pauvres 

ü 

10 

" ! 

.Somcrgcm 

Udpilal des sii’urs de S‘- Vinceiil de 1”. 

0 

Vt 

5 i 

WacrscüiKil 

Hospice des Incurables 

ôl 

- 

- 1 

ErtvcMc 

Maison des Pauvres 

7 

»• ‘ 

1 

Syn|;em 

Idem 

17 

5 

• ! 

E«naeuir 

Idem 

U 

tu 

15 1 

Ücflinpi- .... 

Hospice et .\lclier de Cliarilc . . 

i 

•1 

• 

Bajcic 

.Maison des Pauvres 

M 

I 

2 1 

B«Ici.|c 

Idem 


' 

' 

Ücrcrcn 

Hospice des Incurables 

II 


" ! 

S'-GillwWars 

Maison des Pauvres 

3 

' 

1 

Mciselc 

Sœurs de C.liarilé 

i 

** 

j 

Rupcimonde 

Hospice des liicurablo 

1 

s. 

1 

Tamise 

Idem 

. 

5 

- ' 

Vracenc 

Maison des Pauvre.s 

7 


! 

Zwyndr<.rlil ...... 

Hospice des Incurable' 

i 

- 


Steketie 

Maison des Pauvres 

Üü 

•• 

- - • _j 


Torvrs . . . 

550 

ÜIO 

lor. 

ÉT.AT iudUpmut la 

situation des hôpitaux pour les ulicuês en I8Ô7, I84 i H 

i8r>o. 1 

Garni . 

Hospice des Aliéné' 

«7 

580 

545 

S'-NicoU» 

.Maison de Santé 

5:i 

1.5 

5H 

Idem . .... 

Maison de Meervcnne-Beliiels. . 

51 

57 

II 

Idem 

.Maison du Pelil-Glicel 

55 

liî 

55 

Termolidc 

Hospice des aliénés ..... 

100 

100 

75 

Vclsiquc-Ruddersliovr. . . 

Idem 

^7 

5a 

25 

Eriveidc 

Maison de Santé 

11 

5 


Somcrgi-in 

Idem 


27 


Waiorschooi . . 

Hospice des aliénés 

!» 

m 


Rasclr 

Maison des Pauvres 

0 

*■ 

H 

Sinay 

Idem 

1 

as . 

IS 

, Wacsmunstur 

deH YieillarUs 

• 5 

5 

5 

1 Rupelinuodc 

Idem 

5 

« 

t - 


Tutoiv .... 

711 

C50 

532 
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KTAT indiquant les opérations des monts-de-piété, de 1829 - 1830 . 


4N.NÊKS. 

Nouibi'c des gag(^.s pliicv.H ou ronouvclcs 

«(»& R»fOU’4c»plHe d» 

Moiitaiil des capitauji prèles sur gages 

par l4<t de 


CA?ID. 

TERMO?IOF. 


CABD. 


TKRMOBOE. 

BAIBT-BICOLAS. 

: tsa». . ■ 

105,902 

24,048 

21,8.3.3 

fr. f. 

741,533 ^3 

ti- r». 

133,803 *S3 

fr. 

113,889 

«*. 

09 

; i»s«. . . 

109,158 

22,059 

28,955 

749,080 57 

10.ï,a57 98 

1 10,970 

04 

iMsa. . . 

91,1-19 

17,591 

22,-130 

004,081 

41 

87,882 32 

85,000 

00 

; tdsa. . . 

78, MC 

20,239 

22,303 

485,852 90 

97,913 05 

82,192 

37 

1 1M3J. . . 

77,723 

21,018 

30,939 

488,471 

50 

109,830 . 

115,294 

18 

; IW3S. . ■ 

87,793 

20,434 

38,073 

504,080 

n 

125,004 > 

140,745 

10 

: i»a«. . . 

90,2-34 

25,152 

32,007 

0.35,077 

» 

122,042 . 

118,993 

10 

t»aa. . . 

97,273 

20,052 

28,209 

050,903 

n 

132,405 n 

93,374 

20 

! 

101,525 

27,985 

30,099 

008,857 

n 

1.30,743 . 

104,709 

00 i 

I INSS. . . 

91,710 

20,790 

29,059 

588,340 

n 

12.5,0.30 . 

95,071 

50 ^ 

1M4*. . . 

94,120 

25,000 

28,404 

551,057 

» 

122,040 n 

99,210 

50 

1 tMAt. . . 

90,035 

2-3,744 

25,999 

520,503 

n 

110,270 . 

05,723 

30 ; 

1W48. . . 

98,750 

20,100 

29,83-1 

507,084 

V 

129,078 . 

110,052 

10 

I«4S. . . 

90,415 

25,.3C2 

20,07-1 

005,901 

O 

122,087 . 

92,200 

80 

I«44. . . 

107,871 

24,704 

25,752 

081,073 

10 

122,-115 . 

84,454 

40 

4M4a. . . 

121,142 

27,009 

33,790 

728,538 

O 

128,252 . 

94,209 

00 

f«4«. . . 

120,030 

20,150 

50,137 

702,52-1 

b 

125,231 . 

94,390 

30 

1<I49. . . 

118,509 

32,940 

37,908 

005,455 

P 

143,390 » 

95,400 

10 

î . . 

102,010 

30,018 

30,255 

578,908 

b 

137,770 . 

70,040 

• 

1 . . 

92,013 

25,543 

32,448 

542,284 

fl 

108,510 • 

88,980 

20 

: iHs*. . . 

108,413 

23,38-1 

30,808 

041,971 

fl 

03,332 b 

107,340 

70 

Tor4t», . 

2,094,155 

5.30,400 

029,302 

12,900,300 07 

2,511,053 47 

2,108,054 

34 


5. — Sources de leurs revenus. 


Nous avons vu précédemment que, dès les premiers temps du christianisme, le 
trésor du pauvre se composait du produit des aumônes ordinaires , des contribu- 
tions et collectes, des dîmes obligatoires; nous avons vu aussi que les lois ecclé- 
siastiques, de même que les canons de plusieurs conciles, ordonnèrent d’affecter au 
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soulagement de la misère, le tiers ou le quart des revenus des églises. Ce furent 
ces diverses ressources qui formèrent la première dotation des nombreuses tables 
des pauvres , qui , avant la révolution française , étaient répandues sur toute la sur- 
face de notre province. 

La charité des fidèles féconda successivement ces modestes institutions parois- 
siales, et à l'époque de leur transformation en bureau de bienfaisance, sous le 
Gouvernement français, elles disposaient presque toutes de revenus assez considé- 
rables , provenant de leurs biens-fonds , dîmes , rentes foncières et personnelles. 
Les capitaux ou les remboursements de rentes sujets à remploi, étaient placés or- 
dinairement dans les emprunts de la province, des châtellenies, des villes ou d’au- 
tres administrations publiques L 

Les événements de 1789 et l’occupation de la Belgique par les armées françaises, 
qui en fut une des conséquences, jetèrent la perturbation dans les finances de ces 
modestes établissements de bienfaisance. 

Les lois républicaines décrétèrent l’abolition des dîmes et d’autres redevances 
foncières. Celle du 25 messidor an II (il juillet 1794) ordonna la réunion au 
domaine national de l’actif et du passif des établissements de bienfaisance et de cha- 
rité. Toutefois, le décret du 9 fructidor suivant. ( 26 août 1795) suspendit les 
effets de cette loi , en statuant qu’il serait provisoirement sursis à la vente des biens 
des hôpitaux et autres institutions de secours, et celui du 2 brumaire an IV (24 
octobre 1795) ordonna que chaque administration charitable rentrerait, comme 
parie passé, dans la jouissance provisoire de ses revenus. 

Cependant , malgré ces mesures réparatrices , le nouvel ordre de choses avait 
déjà produit des résultats désastreux pour les finances des établissements de bien- 
faisance; c’est ainsi que le payement des rentes, à charge des administrations pu- 
bliques , fut subitement suspendu à la suite de l’entrée des Français en Belgique, et 
les tables des pauvres de notre province se virent ainsi enlever, entre autres, 
un revenu annuel de florins 65,598-12-9, à charge de l’ancienne province de 
Flandre. 

Dès l’année 1796, le gouvernement français s’efforça de réparer, autant qu’il lui 
était po.ssiblc, les désordres produits par la désorganisation où étaient tombés les 
établissements de bienfaisance. Par la loi du 16 vendémiaire an V (7 octobre 1796), 
les institutions charitables furent placées sous la surveillance des administrations 


' Toutes les dettes, ù charge de la province de Flandre, s’élevaient, en t76-i, au capital énorme 
de florins 50, 428, 41 3, que la jointe, instituée par Marie -Thérèse, avait réduit, en 1776, à 
florins 54,000,000. — Faider, Coup d'œil historique sur les institutions provinciales et comniunates 
de la Belgique, p. t04. 
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municipales et réintégrées dans la possession de leurs biens; de plus, on remplaça, 
par des biens nationaux, ceux qui avaient été aliénés, en exécution de la loi du 
23 messidor an U; et la loi du 11 frimaire an VII (1" décembre 1798) ordonna que 
désormais l'entretien des hospices civils ferait partie des dépenses communales. 

Mais ces mesures de réparation n'étaient pas complètes; il fallait pourvoir aussi , 
d’une manière cflicace, aux besoins financiers des établissements de bienfaisance , 
qui avaient été si violemment dépouillés de toutes leurs ressources. La loi du 
2G fructidor an VI (12 septembre 1798) mit à la disposition du Gouvernement , 
pour être employée à la dépense des bo.spices, la moitié des sommes à recouvrer, 
en principal, sur la contribution personnelle, mobilière et somptuaire des années V 
et VI; celle du C vendémiaire an Vil (28 septembre 1799) attribua à ces établisse- 
ments sept et demi pour cent du produit des contributions directes de tous les exer- 
cices jusques et y compris celui de fan VII. La loi du 5 ventôse an VIII (24 février 
1800) décréta rétablissement d’octrois communaux et de bienfaisance sur les objets 
de consommation locale, dans les villes dont les hospices civils ne possédaient pas 
de ressourees suffisantes ; l’arrêté du 15 brumaire an IX (0 novembre 1800), eon- 
firmé par la loi du 4 ventôse suivant (25 février 1801), aifecta au service des 
hospices : 1® les rentes appartenant à la république, dont le payement était inter- 
rompu; 2° les domaines nationaux usurpés par des particuliers; 5® une somme de 
quatre millions de revenus en biens nationaux, en remplacement de ceux dont les 
hospices avaient été dépouillés. Enfin , le gouvernement français abandonna aux 
bureaux de bienfaisance : 1® le produit des quêtes faites dans les églises et celui des 
troncs, qu’ils furent autorisés à y placer par les décrets du 5 prairial an XI, et du 
12 septembre 1806 ; 2" le produit des amendes de police municipale, correction- 
nelle et rurale , conformément aux lois des 18 février et 17 mai 1809 ; 5® il leur 
permit de prélever un tantième sur les reeettes des spectacles, bals, concerts, etc. 

Les ressources financières de ces établissements se composent aujourd’hui : Tdes 
revenus des biens des anciennes tables des pauvres ; 2° du ceux provenant des legs 
et donations dont l’acceptation a été autorisée par les autorités compétentes; 5® de 
subsides sur les fonds communaux; 4" de collectes et de souscriptions volontaires; 
' 6 ° du produit des troncs des pauvres placés dans les églises; 6® d’un tantième 
prélevé sur les recettes des théâtres, bals, concerts , etc.; 7° des amendes encourues 
pour contravention aux règlements de police locale. 

Nous aurions voulu faire connaître, d’une manière exacte, le montant général 
des revenus de toutes les tables des pauvres de la province, mais nous n’avons pu 
découvrir dans nos dépôts publics les documents nécessaires pour pouvoir en faire 
une évaluation même approximative. 

Cependant, en l'an III de la république, alors que les commissaires du pouvoir 
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exécutif n'avaient pas encore porté la hache révolutionnaire sur nos nombreuses 
institutions de bienfaisance , l’administration centrale du département de l’Escaut 
s’adressa, par circulaire, à toutes les autorités communales pour en obtenir les ren- 
seignements propres à faire connaître l’état de l’indigence et la situation finan- 
cière de tous les établissements de secours du département. 

Malheureusement, les réponses parvenues à l’administration centrale sont, en 
grande partie, détruites ou égarées, et celles qui ont échappé à la destruction, sont 
en si petit nombre et dans un état si peu satisfaisant, qu’il nous serait impossible 
aujourd'hui d’en former un travail d'ensemble. Quelque incomplètes que soient ces 
pièces, elles prouvent cependant que le nombre des indigents était infiniment plus 
considérable en 1796 qu’en 1801. 

Quoi qu’il en soit, nous avons évalué précédemment le montant des ressources 
ordinaires dont disposaient, en 1771 , les 212 tables des pauvres, sur lesquelles 
nous avons recueilli des renseignements, à fr. 514,475 25 c* par an. Partant de ce 
chiffre, nous croyons pouvoir porter à 400,000 francs le montant général des re- 
venus annuels de toutes les institutions paroissiales existant dans la province au 
temps du règne de Marie-Thérèse, ce qui, à raison de 4 p. ^/o, représente un capital 
de 10,000,000 de francs. 

En 1818, les revenus annuels des bureaux de bienfaisance de la Flandre orien- 
tale s’élevaient, d’après M, le baron de Keverberg, à fr. 673,514 67 c', ou, eu ca- 
pital , à environ fr. 16,837,866 75 c*. 

En 1828, ces revenus sont portés, dans les documents officiels, à 861,510 francs, 
représentant un capital de 21,537,750 francs. 

Enfin, en 1849, ils sont évalués officiellement à fr. 920,768 13 c*, ou , en capital, 
à raison de 4 p. ®/o, à fr. 23,019,205 25 c*. 

Ainsi , chaque période constate une augmentation assez considérable. 

Quant aux établissements de charité, nous avons vu, en retraçant succinctement 
leur histoire, qu’ils ont été presque tous fondés et dotés par des particuliers. Leurs 
revenus provenaient du produit de leurs fondations, des pensions payées par les 
personnes qui ne voulaient pas s’y faire traiter gratuitement, et du produit de la 
vente des effets d’habillement de ceux qui y mouraient. 

Par la loi du 16 vendémiaire an Y, l'administration des biens des anciens éta- 
blissements de charité fut dévolue aux commissions des hospices civils , dont la 
loi précitée prescrivit l'organisation dans toutes les villes. 

En 1800, les revenus de tous les hôpitaux et hospices de la province s’élevaient à 
fr. 325,405 22 c>, et leurs dépenses à fr. 372,615 07 c*. La totalité de ces revenus 
représentait donc, à raison de 4 p. ^/o, un capital de fr. 8,085,130 50 c'. 

En 1828, les revenus de ces mêmes établissements étaient évalués à fr. 638,755 
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21 c‘, et leurs dépenses à fr. 666,031 25c’, représentant, à raison de 4 p. “.o, un 
capital defr. 15,968,880 25 c‘. 

Enfin, en 1845, ils étaient portés à fr. 652,211 80 c*, ou, en capital, à 
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Si maintenant nous additionnons les chiffres que nous venons d’indiquer, nous 
trouvons que les hôpitaux, les hospices et les bureaux de bienfaisance de la pro- 
vince possédaient ensemble, en 1801, un capital de fr. 18,085,150 50 c*; on 
1828, de fr. 37,506,630 25 c’, et, en 1849, de fr. 58,824,498 25 , employé 
au soulagement de la misère. 

Nous croyons devoir entrer dans de plus amples détails concernant les sources 
des revenus des établissements de bienfaisance de la ville de Gand. 

Chambre des Pauvres. — Nous avons dit , en retraçant l’histoire de l’ancienne 
chambre des pauvres , qu’au commencement du règne de Charles-Quint , il existait, 
dans toutes les villes et dans les communes les plus importantes de la province , 
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15,805,295 francs, de manière que ces revenus avaient subi une légère diminution. 

Dans le tableau suivant nous faisons connaître la situation ûnancière de tous les 
hospices civils de la province , en l’an IX de la république. 
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des sociétés ou confréries, chargées de pourvoir à l’entretien des indigents, mais 
que pour faire cesser les abus qui s’étaient glissés dans leur administration, 
Cbarles-Quint ordonna, par son édit du 7 octobre 1551 , de verser dans une caisse 
commune tous les fonds et moyens appartenant à ces diverses institutions chari- 
tables. 

Nous avons vu que ce fut en exécution de cette ordonnance qu’on institua, à 
Gand, l'ancienne chambre des pauvres, qui continua de fonctionner jusqu’à sa 
transformation en bureau de bienfaisance, par la loi du 7 frimaire an Y. 

Cette première mise de fonds étant devenue insuffisante, pour couvrir les dépen- 
ses de cet établissement , les échevins accordèrent d’abord , avec l’autorisation du 
souverain , un secours de 50 livres de gros par mois , qui fut réduit à 50 livres en 
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1727, à charge de la trésorerie de la ville, et le Gouvernement y ajouta quelquefois 
le bénéfice de la table de prêt *; ensuite, la Chambre des Pauvres obtint le mil- 
lième denier des ventes des inarebaudises à l’entrepôt, le centième denier des 
moyens communs de la ville une partie des aumônes qu’on recueillait dans les 
églises, le produit de la vente du mobilier des indigents décédés, après avoir été 
alimentés aux dépens de la caisse ^ une somme annuelle de riiôpilal S‘-Jcan , con- 
formément au décret du 29 novembre 1784, etc., etc. 

Tous ces détails sont consignés dans les comptes des divers exercices de la Cham- 
bre des Pauvres; on les a résumés dans un état général de recettes effectuées depuis 
le 28 brumaire an VI jusqu’au dernier jour complémentaire de l’an VIII, Nous 
croyons devoir publier cette pièce, qui indique, d’une manière très-exacte, la nature 
et l’importance des diverses branches de revenus de l’établissement dont nous nous 
occupons. 


Compte des recettes de la Chambre des Pauvres, depuis le 28 brumaire an Vf, jusqu'au dernier 

jour complémentaire de l'an YJII. 


i* Hecettes (l«5 loyers des maisons 

2° Id. des biens-fonds, fermes, terres à labour, etc 

3® Id. des secours à charge de la ville de Gand et de l'hospice de S'-Jean-à- 

l'Huile. — Le secours de 50 livres de gros par mois, »|ue donnait 
la ville, n'a plus été paye^ depuis 1745, le dernier payement de 
l'hospice de S'-Jean-à-l'Huile a été fait le 17 juillet 17!)i. . . 
i* Id. du 100® denier sur l’entrée des droits et location que la ville fai- 
sait : 

.i. Le 100® denier à charge des moyens communs de la ville de Gand, 
étant payé l'année échue, le 30 octobre 1793 

B. Id. à charge de la trésorerie de la ville de Gand, sur les revenus et 

im|) 0 $itions des droits dont la dernière année a été payée en 1 70.3. 

C. Id. snr le MuddegeUl , payé le 30 déccmbi-e 1 790 

IK Id. sur le droit d'entrée sur le poisson de mer , venant dans la inin- 

que, payé le 30 oclobi'e 1790 

E. Id. sur le droit du sel ralBné, payé le 30 octobre 1790 .... 


fr. 3,621 53 
» 2.804 03 


Mémoire. 


Mémoire. 

Mémoire. 

iI/émo»'re. 

Mémoire. 

Mémoire. 


' Octroi accordé à la Chambre des Pauvres pour le terme de 9 ans. Le souverain lui abandonna 
le surcroît ô bout partant des gages surannés vendus à la chambre de prêt, oullrc le capital prêté, 
intérêts encourus et dépens de la vente. 4 avril 1 393. Reg. K, p. 433. Item pour un terme de 11 ans , 
10 octobre 1001. Reg. O, p. 131 , aux archives de la ville. 

* Règlement du 0 novembre 1734, dans le Recueil de Placards de Flandre, t. IV, p. 308, 
art. 101. 

* Règlement du 7 novembre 1750. Ibid. t. V , p. 1075, art. 13. 
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Le 100* denier sur le droit ou location du kraen ou reepgeld, payé 

le 30 octobre 1795 

Id. sur le droit de location du poisson de rivière ou nootgeUl ter 

visch mercki, payé en 1793 

Id. sur la bAlonnerie des ventes publiques, volontaires et par exé- 
cution , payé l’année échue, le 30 octobre 1793 

Id. sur la location du droit de laffbl ter visch mcrckl, payé le 30 oc- 
tobre 1793 

Id. sur le droit de visite des cochons, |>ayé le 30 octobre 1793. . 
Id. à charge des bouchers pour le droit des bestiaux, la dernière 

année payée en 1793 

Id. sur le droit de location de cage nieesterschup ter coey poorte, 

la dernière année payée le 30 octobre 1793 

Id. sur la location du moulin à fouler, la dernière année payée, 

le 30 octobre 1 796 

Id. sur la location du moulin à eau au Brabatuidatn , la dernière 

année payée en 1793 

Id. sur la location du droit san de myle ter verckens merckt, la 

dernière année payée en 1793 

Id. sur le droit des pavés des sept portes de la ville, la dernière 

année payée en 1 793 

Id. sur la location du droit de pèche, consistant en 22 diverses 
pèches situées, tant dans que hors la ville, dont la dernière an- 
née a été payée le 30 décembre 1793 

Id. sur la location du droit sur le marché aux cerises et prunes 
qu’on vend près de l'église dcS'-Nicolas,la dernière année payée 
le 30 octobre 1794. — Idem compris les douze apôtres sur le 

Marché aux Herbes 

du 1000° denier des ventes des marchandises qui se font devant et 

dans l'entrepôt de la ville 

des intérêts des rentes hypothéquées à chaire de particuliers . . 

des rentes à charge de diverses corporations 

des biens-fonds, maisons, terres à laboor, apprtenaut aux pauvres 

du ci-dcvanl métier des francs-bateliers 

des rentes irrédimibles et emphytéotiques, alTectées sur diverses 
maisons appartenant aux ci-devant pauvres du métier des francs- 

bateliers 

des rentes à charge de diverses corporations, appartenant aux ci- 

devant pauvres des francs-bateliers 

des biens-fonds appartenant aux ci-devant pauvres du métier des 

brasseurs 

des intérêts des rentes hypothéquées sur diverses maisons appelées 
erfelyke ceyns renten et appartenant aux pauvres du ci-devant 
métier des brasseurs 
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Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

» 49 99 

. 23,492 80 
Mémoire. 

929 36 

48 49 
Mémoire. 

539 98 

280 76 
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15" Recettes des rentes à charge de diverses corporations et appartenant aux 

pauvres du ci-devant métier des brasseurs Métnoire. 

1-i" Id. des biens-fonds appartenant aux pauvres du ci-devant métier des 

tisserands 2,220 87 

15" Id. des rentes emphytéotiques irrédimibles, appartenant aux pauvres 

du ci-devant métier des tisserands mémoire. 

16" Id. à charge de diverses corporations et appartenant aux pauvres du 

même métier, dont les intérêts annuels sont sursis Mémoire. 

17" Id. des biens-fonds, des terres à labour, appartenant à la ci-devant 

aumônerie de S'-Pierre 4,140 98 

18" Id. des rentes à charge de diverses corporations, appartenant à la fon- 

dation d'Antoine Triest, évêque de Gand, pour distribuer aux 

pauvres et dont les revenus et intérêts sont sursis Mémoire. 

10" Id. du 10° denier des recettes des spectacles et corot^ies, ot du quart 

des recettes des bals , concerts , etc., dont un quart des droits re- 
vient au bureau de bienfaisance et les trois quarts aux hospices 

civils 17,837 82 

20" Id. des aumônes perçues par les commissaires de la ci-devant mendicité. 29,900 80 

21" Id. extraordinaires consistant en aumônes secrètes et autres choses 

imprévues 11,721 15 

22" .\utrcs recettes extraordinaires , consistant en soldes de comptes, rendus à 
l'administration par les receveurs des ci-devant Tables des Pauvres 
et autres Il ,906 57 

Total en francs. . . . 268,861 74 


Tables des Pauvres. — Les tables du S‘-Esprit avaient aussi des revenus parti- 
culiers , provenant des fermages de leurs biens immeubles , des arrérages de leurs 
rentes , des subsides que leur accordait l’administration de la Chambre des Pau- 
vres, etc. Nous allons en faire connaître la source et l’importanee, d’après un compte 
du 28 brumaire an VI , jusqu’au dernier jour complémentaire de l’an VIII , reposant 
aux archives du bureau de bienfaisance. 

RcTcaoii de la Takie dea Paavrea de 9(-RaTan. 


1® Iteccttcs des biens-fonds, terres à labour, censes et prairies fr. 20,578 98 

2" Id. des ventes de bois 9,985 41 

3" Id. des prairies et terres 2,152 55 

4° Id. des loyers de maisons, situées à Gand 5,064 28 

5° Id. des intérêts des rentes tant sur des particuliers de la ville que dehors. 7,545 65 

6" Id. des rentes par donation de Jacques- Robert Stevens, au port de 

S“-Mario, en Espagne, avec réserve d'usufruit des intérêts sa 

vie durant, et après sa mort à cette administration 66 12 

7" Id. à charge de diverses corporations Mémoire. 


Total en francs. . . 42,992 99 
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KcTcnaa éc l'aarndBerle St-Bavon. 


1° Recettes (les biens-fonds, des terres à labour, censes , prairies , etc. . 

Id. des ventes de bois, etc 

3" Id. des intérêts des rentes à charge de particuliers 

•i" Id. des eujpbytéoses h charge de divers 

5° Id. des rentes à charge des corporations 

Total en francs. 


Bcvcuua de l'aundaerie de •''-Anne. 

I*' Recettes des biens-fonds, terres labourables, censes et prairies 

2" Id. des biens donnés en emphytéose 

3" Id. des biens situés à jVssenede 

i" Id. des intérêts des rentes irrédimibles hypothéquées sur des biens et des 

maisons ù Gand 

5' 1(1. des intérêts des rentes à chatte de particuliers 

Total en francs. . . . 

BeirenuM de la Table dea Paavrea de Clt-dacAaea. 

1° Recettes des biens-fonds, terres à labour, prés, bois, etc 

2° Id. des biens-fonds, situés dans diverses communes 

3° id. des loyers de maisons situées à Gand 

4" id. des intérêts de rentes tant à charge de particuliers de la ville que 

dehors 

.V Id. des rentes acquises par donation de Jacq.-Rob. Stcvens 

e' Id. des rentes irrédimibles 

7° Id. des rentes à charge de diverses corporations 

Total en francs. . . . 


BcTeans 4c la Table dea Panvres de Mt-Banvear. 




Recettes des biens-fonds, terres à labour, fermes, etc 

des ventes d'herbages 

des loyers de maisons, situées dans la ville de Gand. . . 

des intérêts des rentes à charge de particuliers 

des rentes acquises par donation de Jacques-Robert Stcvens. 
des rentes à charge de corporations 


^0 

1(1. 


Id. 

4» 

Id. 

.n» 

Id. 

6' 

Id. 


Total en francs 


fr. 20,039 40 
2,847 n 
137 08 
Mémoire. 
Mémoire. 

23,(J23 0.^ 


fr. 14,250 73 
.730 73 
2,905 81 

057 19 
251 42 


18,359 88 


fr. 5,220 32 
17,756 86 
4,804 .78 

8,617 60 
Mètnoire. 

170 86 
Mémoire. 

36,376 22 


fr. 5,745 44 
.">08 37 
2,371 30 
7,332 99 
Mémoire. 
Mémoire. 

16,016 30 
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■eTeBim die la Tahlr dca Paatrea de at-!Vleelaa. 


4" HeceKes des biens-fonds, terres à labour, Ternies, eic fr. 5,689 4 4 

2* M. des ventes de bois 5,076 03 

3° Id. des loyers de maisons 508 29 

4" Id. des intérêts de rentes à charge de particuliers 3,654 33 

5* Id. des intérêts de rentes à charge de diverses corporations .... Mémoire. 


Total en fiancs. . . . 44,924 70 


RcTcnoa de la Table dra Pauvres de IVotrc-Dame Mt-Plerre. 


4“ Recettes des biens-fonds, terres à labour, bois, prés, etc fr. 8,685 4 4 

2* Id. des ventes d'herbages 4,456 33 

3° Id. des ventes de bois Mémoire. 

4“ Id. des dîmes Mémoire. 

5" IJ. des loyers de maisons 2,049 30 

6° Id. des rentes hypothéquées à charge de particuliers 6,085 35 

7* Id. des rentes acquises par donation de Jacq.-Roh. Stevens Mémoire. 

8° Id. des rentes à charge de diverses corporations Ménoire. 

Total en francs. ... 4 8,246 09 

Bevenaa de la Table dca Paavrea de Wt-.WarUa. 

4* Recettes des biens-fonds, terres à labour, prés, etc fr. 77 44 

2° Id. des loyers de maisons, situées à Gand 457 58 

3* Id. des rentes hypothéquées à chaire de particuliers. ... . . 3,940 99 

4° Id. des rentes acquises par donation de Jacq.-Rob. Stevens Mémoire. 

.5‘ Id. des rentes à charge de corporations Mémoire. 

Total en francs. . . 4,445 74 

BeveauB do la Table dea Panvrea de tH-Mlebel. 

4® Recettes des biens-fonds , terres à labour, prés, etc fr. 7,725 28 

2® Id. des dîmes Mémoire. 

2® Id. des loyers de maisons Néant. 

4® Id. des rentes à charge de particuliers 3,497 06 

5® Id. des rentes à charge de diverses corporations Mémoire. 


Total en fnincs. . . .' 4 4,222 34 

Dans ces comptes ne âgureni pas les subsides que la Chambre des Pauvres ac- 
cordait aux diverses tables du S'-Ësprit , parce que ces subsides variaient selon les 
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besoins de chacune de ces institutions paroissiales. Nous consignons dans le tableau 
suivant le montant annuel de ces subventions, depuis l’époque de l’érection de la 
Chambre des Pauvres , jusqu’à la suppression des administrations des Tables du 
S‘-Esprit. 


relevé du moulant des subsides accordés aux Tables du S'-Espril par la Chambre des 
Pauvres, pour faire des distributions à domicile, depuis lîiô6 jiuqu'en 1793. 


.lüSÉES. 


ü'-PIIHRE. 

S'-JICÇECS. 

S‘-SIC01A.S. 

S'-MART17t. 

s^-sauveck. 

A'-aicneL, 

1*' qiMnkr. 

S*-1IC8EL, 
S* 4|uuVUr. 


tiT. 

ttt. 


li*. 

«•r. 

ir 

liT. 


l»*- 

liv. 



Uv. 


f- 

liv. 

rtc. 


Uv. «te. fr. 

tiv. 

CIC 


<33«. 

-iU4 

19 

4 

375 

13 

Q 

223 

4 

8 

138 

0 

3 

149 

2 

1 

153 

2 

0 

005 0 

10 


•• 


t34«. 

Ô50 

10 

0 

317 

19 

0 

182 

12 

8 

135 

15 

2 

174 

2 

6 

111 

0 

1 

570 12 

8 




lAftS. 

410 

0 

1 

299 

5> 

0 

189 

14 

7 

127 

4 

3 

210 

0 

5 

143 

1 

4 

382 8 

0 

313 

10 11 

t3«3. 

S15 

17 

1 

243 

8 

8 

105 

2 10 

110 

5 

8 

105 14 

0 

85 

10 

2 

.375 14 

2 

242 

19 

7 

' I3«3. 

119 

2 

11 

78 

15 

1 

04 

14 

2 

40 

5 

8 

85 

17 

11 

134 

10 

0 

31 3 

0 

39 

15 

7 

• 3N3. 

221 

14 

3 

102 

18 

1 

114 

14 

2 

124 

10 

8 

143 

13 

7 

94 

17 

8 

208 1 

0 

155 

10 

11 

f««o. 

204 

11 

5 

80 

12 

10 

128 

10 

10 

94 

12 

10 

91 

4 

0 

110 

9 

2 

143 11 

4 

115 

17 

9 


205 

II 

5 

107 

5 

O 

148 

1 

1 

100 

10 

10 

94 

11 

8 

115 

15 

G 

179 19 

0 

118 

3 

0 

1«4«. 

|.7« 

17 

4 

210 

12 

5 


» 


38 

10 

9 

49 

19 

0 

113 19 

3 

H 



H 



140 

12 

0 

220 

18 

7 

73 

12 10 


• 


120 

11 

0 

383 

2 

9 

■ 


49 

5 

5 

fia*. 

415 

3 

3 

398 

8 

9 

210 

5 

1 

0 

11 

8 

110 

19 

10 

170 

17 

7 

330 13 

9 

103 

2 

11 

f a«*. 

718 

17 

7 

020 

9 

10 

400 

14 

7 


» 


217 

0 

4 

358 

19 

5 

200 0 

11 

204 

18 

2 

f 

584 

18 

4 

442 

0 

10 

254 

10 

1 


» 


127 15 

5 

5^ 

2 

7 

108 4 

11 

190 

O 

1 


728 

19 

2 

482 

5 

10 

319 

8 

10 


■ 


103 

13 

3 

409 

0 

11 

171 2 

8 

248 

18 

2 

11M*. 

508 

12 

0 

413 

18 

4 

309 

8 

1 


V> 


115 

G 

10 

348 

11 

5 

123 11 

4 

173 

1 

5 

f IMS. 

557 

4 

1 

349 

15 

0 

295 

19 

0 


t* 


70 

19 

5 

248 

5 

5 

75 12 

0 

141 

1 

5 1 

t9«3. 

705 

12 

7 

500 

10 

1 

474 

17 

10 


» 


158 10 

0 

322 

13 

9 

100 3 

11 

218 

9 

10 


Après la suppression des administrations des Tables des Pauvres et la réunion de 
leurs biens à ceux des bureaux de bienfaisance, en vertu de la loi du 7 frimaire an V, 
notre grand établissement de secours vit subitement accroître ses ressources. Elles 
consistent aujourd’hui dans : 1® Le produit des fermages de ses biens-fonds; 2* celui 
des arrérages de ses rentes; 3® les subsides que lui accorde la ville; un tantième 
sur les recettes des spectacles, bals, concerts, etc.'; 5" le produit des quêtes et des 
troncs dans les églises; 6* de souscriptions volontaires et parfois de quêtes à domi- 
cile; 7® le produit des amendes encourues pour contraventions aux règlements de 
police ; 8® celui des legs et donations , etc. 

20 
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Dans le tableau suivant, nous donnons un extrait des comptes de la Chambre 
des Pauvres et des budgets du bureau de bienfaisance de 1536 à 1850 


.\X.\ÉE.S. 

mBCBTTKS. 


ANNÉES. 

NEcemcfl. 

■ApBsasa. 




Ir. 


fr. 






fr. 

<•. 

fr. 

«•. 

. 



30,2/l<t 

74 

32,045 

n 

IN*S 




234,709 

14 

227,119 

17 

iwe . 



31,000 

84 

30,325 

89 

1N«« 




234,705 

52 

220,067 

52 

fSS« . 



31,000 

82 

31,022 

33 

1NS9 




212,5.35 

55 

205,781 

88 

fsev 



32,003 

08 

30,058 

Cô 

1N9H 




477,193 

04 

407,813 

83 

«SIS . 



20,S04 

23 

20,323 

91 

IN«» 




221, -384 

» 

211,230 

00 




24,000 

00 

23,788 

25 

: INS* 




319,587 

09 

313,907 

04 




25,303 

52 

24,889 

01 

INSI 




412,004 

37 

400,844 

04 

I«t« . 



33,354 

74 


27 

! IN3S 




227,531 

88 

220,099 

0-4 

las* . 



28,001 

83 

53,777 

24 

! 1NS3 




284,793 

30 

284,054 

40 




51,371 

74 

01,238 

87 

j INSS 




253,091 

18 

2.32,.333 

71 

• . 



04,184 

10 

03,570 

58 

1 INSS 




3.30,088 


328,292 

57 

ISM . 



104,300 

08 

80,378 

07 

1 




204,310 

48 

292,304 

49 

I>9* 



140,14.5 

20 

08,345 

92 

INSS 



. 

292,218 

72 

287,300 

57 

• 9I« . 



79,287 

00 

77,700 

24 

INS8 



• 

204,370 

33 

234,370 

35 

UNO 



01,002 

30 

84,700 

73 

INS* 




450,183 

38 

455,408 

82 

UNS . 



129,802 

05 

1 30,433 

00 





434,847 

23 

431,307 

07 

iioa 



02,058 

.55 

102,518 

41 

INSI 




587,020 

70 

385,955 

.56 

INtO . 



3.50,103 

34 

334,713 

75 

IN4S 




ool 1>7 

07 

.331,040 

95 

IN19 . 



213,324 

00 

213,324 

00 

IN43 




434,302 

11 

434,302 

11 

ININ . 



230,182 

00 

230,182 

09 

1NI4 




423,552 

54 

40.3,838 

31 

INI» . 



220,130 

i5 

220,139 

13 

1N4S 




.309,900 

42 

293.571 

80 

IHtO . 



348,850 

92 

224,201 

37 

IN4* 




361,400 

02 

347,907 

07 

1N«I . 



407,140 

79 

357,773 

00 

; IN4* 



- 

473,002 

83 

404,820 

92 

ÈH9t . 



238,313 

01 

199,803 

00 

: i«4» 




372,409 

00 

303,102 

00 

1N9S . 



272,030 

00 

2.50,302 

14 

IN4» 




430,437 

74 

420,331 

45 

lNt4 



2ir.,50fi 

03 

205,073 

41 

INS* 



. 

347,002 

92 

.*>32,624 

52 


Quant aux' hospices et hôpitaux de la ville de Gand , nous avons vu , en retra- 
çant leur histoire, qu’ils ont presque tous été fondés et dotés par des particuliers. 
Il serait trop long de faire l’énumération de leurs nombreuses fondations; nous de- 
vons nous borner à faire connaître le montant global des revenus dont ils jouissaient 
autrefois; cependant, pour faire apprécier l’importance de leurs moyens financiers 
et la source où ils les puisaient, nous donnons ci-dessous un extrait du compte des 

' La diirérence en plus que Ion remarque entre les chitTres des recettes et ceux des dépenses 
provient de ce que les premiers comprennent les sommes sujettes à remploi et à rappel. 
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recettes et des dépenses, en 1787 , de l’hospice de Poorfacker, et un extrait de celui 
de 1744 de l’hospice d’Hcbbrecht. Ce dernier compte surtout, est très-intéressant, 
parce qu’il fournit des détails curieux qui prouvent combien l’administration de ces 
sortes d’établissements était paternelle. 

ÉTAT des dépenses et revenus annuels des hôpitaux et hospices de la ville de Gand, en tSO-l. 


DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 

REVENUS 

“ 

DÉPE.lftCS 

aimotUn. 

RSTTftfl 

anieticvm 

iU YBtlDillUIBI, 

in II. 

Uôpital civil 

fr. 1' 
47,117 52 

fr. c*. 

ÎÎ0,4I1 43 

ff. f‘. 

35,595 59 

Innrmcric ilii Graiid-Bcguiuai'c 

32,000 00 

18,233 00 

23,748 71 

llovpice lie Poor(ackcr 

5,190 43 

2,288 53 

83 45 

Id. de S'-Jean ei S'-Paul 

003 49 

1,375 74 

310 19 

Id. des Folle» 

P 

14,500 80 

9,922 90 

Inlirnierie <lu Pe(it-ik'(;uinaBC 

12,902 03 

5,032 43 

5,331 77 

Uospicc des Foulons 

3,170 97 

1,324 95 

50 24 

Id. de S''Jc.Tn'A-l'Uuile 

14,700 21 

2,240 00 

833 78 

Écolo dite Capotte-Schoole 

1,142 80 

529 71 

2,510 40 

Id. des Garcons-Bleu.» 

408 02 

• 

35 13 

Id. des Fillcs-Bletirs 

Id. des Kulders 

29,050 95 

19,053 . 
27,263 30 

3,388 04 
4,894 94 

Hospice de S'-An(oinc 

4,700 22 

36,284 34 

7,053 44 

Id. de S'-Laurent 

1.5,765 98 

4,581 36 

901 45 

Id. de S’*-Calhcrine 

3,242 03 

2,174 04 

54 42 

Id. de S'-Jacqiics 

8,337 09 

5,179 35 

.54 42 

École de* Corsets- Rouges 

« 

O 

O 

13,280 . 

3,812 38 

Chapelle des Tailleurs 

890 70 

901 02 

88 89 

Hospice des Fous 

1» 

12,812 24 

9,748 75 

Id. des Tisserands 

10,803 40 

0,874 44 

10,238 34 

Id. d'Uebbrccbt 

6,020 11 

2,047 05 

12 70 

Totàdx 

200,027 38 

233,086 80 

118,530 01 


Extrait du compte des recettes et des dépenses de F hospice de Poortacker, en 1787. 

■eveau •rdlaalrea de l'hoaplee de Poortaeker. 

t® Op (le procliie van Vossclaere, (^sselrye van Audenburgh van Gend , eene hof- 
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slcde inet schiierc, slallingcn, hosschcn, landen en nieersclicn daer mode 
gaende, groot omirent 75 genielen, verpachl ù. . . Guldcns courant. 270 10 « 

2° Nog aldaer 5 genielen ICI roeden land, waerop ten titel van clieyns is gc- 

liaiiwt ecn hol'siedeken, verpaclit à 21 n » 

5’’ Twee woonlinyzen en scs liovingcn hinnen de slad Giiendt, boven lict gonne 

door de fondatic gchriiykt , verpaclil ù 408 x ■> 

•4“ Tliien genictcn ICC roeden land in den aeker kinnen deze slad, vcrpaelitb. . 35G 45 » 

.5" Op de proeliie van Drongen, gescliect van Mercndré en Landegein, omirent 

73 gemeten land, veipaelil aen vcrsclicydc persoonen à 5C7 C » 

C" Nog op de proeliie van Merendré een gemel land, verpaeht à 7 » 

7" Nog op de proeliie van Drongen, wyk d'.VsscIt, 2C gemeten 4C roeden groot, 

verpaclit à 300 >' •> 

8* Op de prochie van Hansbeke 3 genielen, 187 roctlen land, verpachl à. . . 3C » » 

0“ Op de prochic van Wetlcrcn, ses dagwant 92 roeden land, verpachl à. . . 42 » » 

10" Op de prochie van Waersehoot , 14 genielen land en bo.sch, verpachl à. . . (>0 » 

11" Capilalcn gehypotequeert ù vier par cent fl. 45,321 5 wisscig. crois . . . CI2 17 » 

42" Dilo aen dry en half par cenl fl. 20,382 wisselgeld, crois 715 9 C 

43® Capitael nict gehypotequeerd à vier par cenl , fl. 1,200 wis.selgcld , crois. . 50 » * 

44" Ecne eeuwige rent op ecn huys in Ghend , le cxonercren van jaergelyden . . 3C » n 

4.5* Cheyns- endc sous-renten , anm'e commune 115 » » 

40” Extraordinairen onlfang, année commune 408 C » 


Somme van jacrlyksehen inkomst. Guldens courant. . 3,713 3 G 

Cliarurii et déreaHrw de l'hoaitlre de Paertoeker. 

4* De personcle laslen van onderhout in gcidc, beloopen jaerlyks lot .... 1,194 ■> » 

2" De gagic van den ontranger en adminislratcur der goederon, stcllcn der jaer- 
lyksche rckcninghe, auditie, penninghen van de hecren gouverneurs, raeden 

liscidcn, mccslerighc, bedraegen 208 10 » 

5® Over pensioen van doclor, chirurgien, apotheker en leveringhe van niedica- 

menten, année commune 77 17 » 

4" In hrandhout, année commune 228 12 i> 

.5" De costen van beslicringhc van huishoiiden ende cleen verschol by de mees- 

terigge wordendc ghedaen , beloopt als voren , lot C5 » » 

0® Hulpmiddclcn en onderstand van bel vvinter saisoen 140 » < 

7® Kerkclykc, grond en andere onlosselyke renljcns, circa CO « » 

8® Huysgeldcn ofte hvinligsten penninck en vvackloon, année commune. ... 44 48 n 

9" Onkosicn van onderhoud en reparatie van huysen en gebauwcn, op ecn gemeen 

jaer van dry, beloopt lot 1,405 47 G 

10® Oncosten der kerke, pensioen van den cosler en costersse ende cxonercrcn 

der fondalien, bcloopl, année commune, lot 402 40 v 

14* In passive rcnien voor een eapilael van 4,200 guld. wisselgeld, à vier per cent. 48 » i> 


Totael van den jaerlykschen uytgecf. Guld. cour. . . 3,944 4 G 
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J* Untfanckvan paclitcn van landcn gelegcn teGcndt, Swvnacrdc, Na7.arel)i, 

Deurle, Afsae, Vyve-S''-Bacfs, Baeygliein, lant van Gavcron , 

[^ndsrautcr, Velsicque, Bavegem en I^tterlianllicm, Envele- e>.«j «k. rt 

gheiii, Maria-Audenliove, Maria-Lierdc, Mcircibckccn Dirkelc. 647 l(i 8 U 

2* Id. van hecriycke renten, sourentcn ende chcynMin 14 I O ô 

3“ Id. van gracncn, ton laste van de almocsscnyc van S'-l*ietcrs, is niet 

nicer onifanglien $edcrt den jaere 4708 AVmit. 

4® Id. van de huysen 127 10 0 O 

;>® Id. van de scliacle de weicke sondaglis ende 's licyligiisdacgliü wort 

onigliedraeglien 8 12 0 0 

6" Evtraordinairen ontfanck 5‘J •"> 0 0 

7® Ontfanck van lossclycke reuten 48.’> IG G 7 

SoMWE TOTAEL van den ontfanck 1,540 10 11 lo 


Cbarseii et dé^niiea de l'hOMplee d'Hebbcrccht «a de ^brelboem, de 1144 - 1 * 40 . 

I® Uytglieef ende betaelinglie gbedaen aen de provengiers , 
van den 1®" jamiary 1744 tôt den leslen december van den 
selven jacrc. 

n. Den slagbt van den jacrc 1743 oin te betaclcn bet niacnigbelt 
van 1744, isgbeweestacbtscbellingbcn grooten den sack, 
ende alsoo ieder provengier gbeniet in gbeidc dry sackeu 
roggbc tsjacrs volgbens den slagb, seven scbcilingben 
grooten voor accysgbelt , ende vier scbcilingben grooten 
voormacntgbelt, soocomt over ieder niacnt, te weteu, de 
maenden january tôt ende met juny , tweepond tbien grooten 
ten gbelallc van vcertbicn provengiers, de maenden july 
tôt ende met december, een pont seventbien scbcilingben 
en elf grooten ten gbctallc van dertbicne, bedraegbende 
tsamen 25 12 G 0 

Il Item betaelt aen de selve provengiers ieder cenen scbelling 
1er weke, ten gbelallc van 14, over den 5® january tôt 
ende met 28 juny, syndc ses en twintigb wcken , acbtbicn 
pondon vier scbellingen groot. — Item over den 3 july toi 
den 27 december , insgclycx 26 wckcu , ten gbetalle van 
1 5 provengiers, sestbien pont acbtbicn scbellingen grooten , 


dus tsamen 55 2 0 0 

r. Item betaelt aen de scivo, ten getallc van vccrtblcne, ieder 
acbt grooten voor kermisse gbcit vallendc den tweeden 
sondagh naer dertbien dagli, comt 0 0 4 0 

.\ REPORTES ... 59 5 10 0 
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Report. ... 59 3 10 0 

d. Item belacll ieder ses grootcn voor ectbrool, len ghetalle 

van cencntwinligli, valicndeop vrauwkcns satcrdagh, be- 

draogbcndc OlOCO 

e. Item bctacitacn dcsclve, tcn ghetalle van Necrtbieue, ieder 

aclit grooten voor vastenavontgliell 0 9 4 0 

f. Item bctacit aen de selve, tcn ghetallo van vecrthione, ieder 

acbt grooten voor S"-Jansghclt 0940 

g. Item bctacit acn de sclve, ten glictallc van vcerlhiene, ieder 


ccn pont grooten voor bantglicll, valicnde 'iclcken S’'- 

Jansdagli , tsaiiien 14000 

/i. Item bctacit acn de sclve, tcn ghetalle van dertiiien, voor 


Kcrsavonighcit, ieder aelit grooten 0 8 8 0 

i. Item betacit acn de selve, tcn ghetalle van derthicne, voor 

potagieghclt valt Kersavont IGOO 


70 7 8 0 

2" Anderc bctaclinghe aen de provengiers ghedaen van den !•“ jannary 174o 

tôt ultimo dcccmbris van den sciven jaere 77 0 2 0 

3“ Andere betaclinghc ghedaen aen de sclve provengiers van den 1*" jannary 

1746 tôt den Icsten december van den sciven jaere. ... 73 9 4 G 

4° Andere betaelinghe r.TCckcndo dry jaeren pensioenen van den bosch- 
wachter, de mcesterriglie, den priester om misse ghelezen te 
hebben, den vvacckcr, den officier om de passanten t’observe- 
ren , den nieester van het liospitael, den doctor, over ghevisi- 


teert t'hebben de sicke vrauwkcns H31500 

3° Andcrc betaclinghc ghedaen raeckende de heerlycke renten, cheynsen, 

poinlinghen , enz 14 13 8 6 

G" Anderc betaelinghe raeckende de reparatien vau het liospitael ende huysen. 220 1 10 0 

7" .Anderc betaclinghc raeckende de Icvrancicrs 78 lo 2 0 

8^ Betaelinghe van den lielft van de hnysghelden 32 15 4 0 

9® Extraordinairen uytghccf 327 18 4 0 


SoxHE TOTAEL vau den uytgeef. . . . 1,014 14 7 0 

Nous avons vu, qu’en exécution de la loi du 15 vendémiaire an V, tous les 
biens appartenant à ces établissements furent dévolus à l’administration des hos- 
pices civils. Cette dernière administration possédait, en 1855, des biens ruraux 
d’une contenance de plus de 4,000 hectares, dont la régie était confiée à huit in- 
specteurs. Ses revenus consistent en : 1* fermages de propriétés rttralcs; 2* loyers 
de maisons, jardins, etc. ; 5* arrérages de rentes et intérêts d’obligations et inscrip- 
tions ; 4" subsides sur les fonds communaux ; 5° revenus des legs et donations , 
dont l'acceptation a été autorisée. 
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Dans le tableau suivant , nous faisons connaître le montant des recettes ordi- 
naires et extraordinaires et celui des dépenses de cette grande institution chari- 
table, depuis 1801 jusqu’en 1850 


' 

ANNÉES, 

1I0?ITA1IT 

DIf BKCXTTK*. 

Mo:iTAnT 

DBS oérMRSBf. 

ANNÉES. 

M0.8TA8T 

t»B« KSCBTTBB. 

M07ITAAT 
PKri oirB^ÿei. 

lAO* .... 

fr. c* 

232,027 . 

fr. 

203,522 . 

1«IS .... 

tr f 

841,504 82 

ff. e. 

083,500 07 

tH— .... 

181,01-3 27 

200,202 50 

f«44 .... 

759,774 98 

500,572 57 

IMS« .... 

.787,111 51 

• 

1M44 .... 

853,083 78 

700,909 00 

letXM .... 

007,300 . 

3.72,430 95 

1N4S .... 

700,812 00 

0.55,471 74 j 

ffiai» .... 

008,002 M 

785,037 53 

IM49 .... 

730,535 20 

039,090 98 i 

.... 

880,109 93 

775,700 00 

1184» .... 

803,732 33 

731,543 40 : 

IH41 .... 

040,412 77 

80.5,255 90 

1»41> ... 

748,130 07 

588,840 02 ! 

IM4« .... 

1,027,752 20 

920,759 95 

IMS* .... 

807,022 00 

700,324 47 | 


§ G. — Part dk coopération dans la distribution des secours du gouvernement , 

DES VILLES, DES MONASTÈRES ET d’aUTRES CORPORATIONS. 

Le Gouvernement. — D’après l’ancienne organisation politique de la Belgique , 
chaque province formait pour ainsi dire un Etat séparé; la centralisation, telle que 
nous la comprenons aujourd'hui, était entièrement inconnue, et ce fut précisément 
parce que, contrairement à nos mœurs et à nos habitudes administratives, Joseph il 
voulut restreindre l’indépendance dont jouissaient les provinces , que ce prince se 
rendit si odieux aux Belges. 

Chaque province avait des assemblées politiques composées du clergé, de la 
noblesse, des châtellenies, pays et métiers du ressort provincial. Ces assemblées 
des états s’occupaient principalement de voter les aides et subsides demandés par 
le Gouvernement, et de veiller aux besoins et aux intérêts généraux de la province. 
Les affaires courantes étaient traitées dans des réunions journalières des membres 
choisis dans le sein de l’assemblée générale 

En Flandre, cette députation se composait de deux membres du clergé et d’un 
certain nombre de députés, délégués par ceux envoyés à l’assemblée générale par 

' Voyez la noie , p. 1 78. 

* Sieur, Mémoire sur f administration générale des Pays-Bas autrichiens, sous le règne de 
Marie-Thérèse , p. 31. 
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ii!s villes, les châtellenies et les métiers de la province Cette députation, qui avait 
beaucoup d'analogie avec nos députations permanentes actuelles, avait la direc- 
tion des travaux publics et la surveillance de toutes les branches de l'administration 
provinciale *. 

Chaque province était divisée en arrondissements territoriaux , connus sous les 
diverses dénominations de châtellenies, quartiers, verges, métiers, juridictions 
seigneuriales, etc.; chaque arrondissement comprenait un certain nombre de villes 
et de paroisses 

* Ordonnance du juillet tT.'ii, art. 3. Placards de Flandre, t. V, 3i2. 

* Ordonn.'tncc du 18 octobre 1753, art. 1. Placards de Flandre, t. V. p. 331. 

^ Les deux Flandres actuelles formaient autrefois un tout homogène, mais par le traité de Ni- 
mèguc, du 17 septembre 1G78, une partie de la Flandre occidentale fut cédée à la France; ce pays 
fut de nouveau réuni à la Flandre proprement dite, par le traité d'Utrecht, et s'appela depuis eette 
époque, pays rélroeâlé; il était composé : 

De la ville d'Ypres et de sa cb:\tellenic, comprenant 40 villages. 

De la ville de Hoiilcrs et de son territoire, de la seigneurie de (ilèves et de Langcmarek, et de la 
cour d’Iseglieni. 

De la ville de Mcnin et de sa vei^e, laquelle comprenait 13 villages. 

De la ville et de la juridiction de Poperingbe. 

De la ville de Fumes et de sa cliAtelIcnie, comprenant 39 villages. 

Du pays ouvert appelé Généralité des huit paroisses de la Wrst-Flandre, qui contenait les neuf 
liranchcs-unies et les quatre branches détachées. 

De la ville de Loo et de son territoire. 

De la ville et du territoire de Wervick. 

De la ville de Warneton et de sa ch:\tcllcnie , comprenant 5 villages. 

De la ville de Dixmude et de son territoire. 

La Flandre proprement dite comprenait : 

La ville de Gand et la châtellenie du Vieux-Bourg, composée de 49 paroisses. 

La ville de Bruges et le F'ranc, comprenant 111 communes. 

La ville de Courtrai et sa chAtelIcnic, comprenant 60 communautés, dont trois villes, et divisé*; 
en quatre verges, savoir: celles d'Ilarlebcke, Thielt, Deynse et les 13 paroisses. 

Le pays d'Alost, composé du quartier d'Alost et de celui de Grammonl, comprenant 139 vil- 
lages divisés en 3 bailliages on verges : Rhodes , Gavre , Sotteghem , Uoulcrs et Escurnaix. 

La ville d'Audenardc, sa châtellenie et 33 villages. 

La ville et le pays de Tcrmondc. 

La ville d’Ostendc. 

La ville et le port de Nieuport. 

La ville de Ghistelles. 

La ville de Blankenherghc. 

Les villes réunies de Danime , Uoucke et Monikenrede. 

La ville d'üudenbourg. 

La ville de Thourout. 
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Les collèges en chef des ressorts ruraux étaient composés de plusieurs échevins , 
de pensionnaires et de hauts répartiteurs L L’administration des villes et des com- 
munes était confiée au bourgmestre, assisté d’échevins et d’un collège municipal. 

Tous les impôts, même celui destiné à l’entretien delà cour, devaient être votés 
annuellement par les états. Le souverain n’avait pas le droit de les décréter de sa 
seule autorité; il était tenu d’en faire la demande aux états de chaque province ou 
aux magistrats des villes, qui pouvaient les consentir ou les refuser C’est pour ce 
motif que quelques-uns d’entre eux étaient appelés dons volontaires. 

Dans les provinces , les aides et subsides devaient être demandés aux états léga- 
lement constitués. Dans les villes ou les districts qui jouissaient de ce privilège, la 
proposition était faite, par le bailli, au collège de la ville, composé, à cet effet, du 
bourgmestre, des échevins et des députés des différentes justices ^ Les subsides, 
ainsi accordés, l’assemblée des états ou le collège des villes expédiait à chaque 
arrondissement territorial le tableau de sa quote-part, avec ordre d’en faire la répar- 
tition individuelle. Le Gouvernement central n’avait le droit ni de fixer les bases de 
l'impôt, ni d'indiquer les objets à y soumettre. 

Du moment que les aides et subsides demandés par le souverain étaient accordés 
par les états, leur répartition se faisait, dans toute la province, par des officiers 
spéciaux, d’après une cotisation légale, basée sur les ressources réelles de chaque 
endroit, sur la riche.sse de son territoire , son industrie, son commerce, etc. La loi, 
d’après laquelle s’opérait cette répartition, s’appelait l’acte de transport de la pro- 
vince. Cetteespèce de cadastre avait été formé en 1517 et 1550, et modifié en 1631. 

Après que le travail de répartition était terminé, la perception des impôts était 
mise aux enchères. 

Au Gouvernement appartenait le droit de décréter les contributions indirectes , 
qui étaient ensuite consenties par les états. Une commission, composée de huit 
députés, deux du clergé, trois des châtellenies et trois des villes, était chargée de 
tout ce qui avait rapport à leur perception; elle rendait ses comptes, aux commis- 
saires du Gouvernement, en présence des étals. 

Les provinces, les châtellenies, les villes et les communes avaient aussi le droit 


l.c pavs (le Waes, comprenant 51 communes. 

I.e pays de Borniiem , avec 8 communes. 

I,e métier d’Assenede, composée de 7 communes. 

Le métier de Bouchaute, comprenant 5 communes. — Faider, Cotip d’œil historique sur les 
institutions provinciales et commttnales en Belgique, p. 102-105. 

' Steur, Mémoire sur f administration générale des Pays-Bas, p. .51. 

* De Gliewiet, Droit Belgique, t. 1, p. 176, art. i. 

*' Steur, Mémoire cité, p. 12. 
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de lever des impôts à leur profit; mais les communes devaient préalablement en 
avoir obtenu l'autorisation des chefs-collèges des districts ruraux. La perception de 
toutes les impositions était donnée à des amodiateurs ou fermiers généraux, d’après 
les conditions déterminées par ceux qui les avaient décrétées L 

Tous les receveurs ou comptables ne devaient rendre leurs comptes qu’à leurs 
supérieurs immédiats, et la chambre des comptes n’avait le droit de les contrôler 
que par suite du renvoi ordonné par le Gouvernement. C’est ainsi que les receveurs 
des communes ne rendaient leurs comptes qu’au magistrat municipal , en présence 
d’un commissaire envoyé par le chef-collège; ceux des districts ruraux, à un mem- 

' Ce seniil un travail cui-icux de comparer lu moyenne des contributions que chaque habit.'int 
de la Flandre orientale payait sous le gouvernement autrichien et aujourd'hui. Nous allons essayer, 
au moyen des données que fournit le Mémoire statistique f/u département de C Escaut, par Faiponit, 
de présenter un tel travail pour les époques autrichienne et française. 

Les habitants du territoire corresjwndant à l'ancien département de l’Escaut , payaient sous le 


gouvernement autrichien, en contributions directes et indirectes, ce qui suit : 

1° Contributionsfoncières pour l'entretien de la cour (lorins. 789,0.’>8 

2" Id. pour les besoins du Gouvernement, à Uruxelles I.‘3ô,a28 

5“ Id. indirectes pour les besoins de la province 1,30.'», ICO 

4* Droits de barrières pour les mêmes besoins 10,000 

5“ Id. sur les voitures publi(|ues 900 

C" Contributions foncières pour les dépenses des châtellenies, métiers, etc. . 0.^,000 

7” Id. pour les dépenses des communes 1 30,000 

8° Montant de l'octroi de la ville de Gand 230,000 

9’ Id. des dîmes 820,325 


ToT.iL florins. . . . i,094,978 

En francs 7,428,.352 

Les contributions payées par la Flandre zélandaise s’élevaient à 1,290,000 


Total général en francs .... 8,718,352 


La population du territoire correspondant au département de rCsc.aut, était, en 1789, de 
583,039 habitants; chaque habitant payait donc en moyenne fr. 14 93 c*. 

Voyons maintenant quel était le montant des contributions qu'on payait en 1802. 

Contributions directes au profit du trésor. 


1“ Contribution foncière et 2 centimes additionnels fr. 4,243,300 » 

2" Id. personnelle et mobilière et 2 centimes additionnels. . . . 667,273 •> 

Taxes somptuaires 27,682 26 

4‘' Impôts des portes et fenêtres 417,585 52 

5" Droits de patentes 348,819 47 


Tot.^i. des sommes qui se versent au trésor public fr. 3,704,862 25 
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bre du conseil des finances; celui de la province, aux conseillers députés par le 
conseil des finances, en présence d’un contrôleur 
On le voit, l’ancienne organisation administrative de la province se résumait 
dans l'application de cet axiome politique : Chacun chez soi, chacun pour soi, tem- 
pérée cependant par quelques restrictions; car ce serait une grave erreur de croire 
que les provinces, les ressorts ruraux, les villes et les communes étaient dans une 
complète indépendance du pouvoir central ; mais l’intervention du Gouvernement 


HtroRT .... 5,704,862 2.7 


CctUinies additionnels pour les déjienses du département et des communes. 


t® Sur In contribution foncière fr. 724,500 » 

2^ Sur les contributions mobilière et personnelle .... 113,925 » j 

3“ Sur les taxes somptuaires 4,726 24 . 

4® Sur l'impèt des portes et fenêtres 60,733 89 l 

S'* Frais de perception , environ 133,000 » 


1,058,887 13 


Contributions indirectes au profit du trésor. 


t" Enregistrementdesactescivils, judiciiiiresetsiiccessions fr. 

2" Timbre 

3® Droit de greffe 

4* Droits sur les voitures publiques 

.5® Hypothèques. 

6" Droit de garantie sur l'or et l'argent 

7® Amendes et autres peines pécuniaires 

8® Tabac 

9® Décime par francs 

t0° Produit de In taxe pour l’entretien des routes 

11® Produit de l’octroi dans les villes de Gand, Alost et l'Écluse. 


028,901 

72 ^ 

222,174 

60 

23,863 

17 

4,703 

29 

62,039 

33 

5,137 

48 > 

4,140 

04 

4,301 

07 

93,091 

39 

114,000 

» 

400,000 

» ‘ 


1,364,641 11 


Total fr. , . . . 8,308,393 49 

La population du département de l'Escaut s’élevait, en 1801 , ù 602,072 âmes; chaque habitant 
devait donc acquitter en moyenne fr. 13 79 c’. Le montant des contributions était , par conséquent, 
de -400,000 francs plus élevé sous le gouvernement autrichien que sous le gouvernement français. 

Les impéts généraux, y compris les charges communales et provinciales, s'élèvent aujourd'hui, 
en Belgique, en moyenne, par tète, à fr. 19 57 c*, tandis qu'on paye : 

En France 31 fr. |«r lîTo. 

En Hollande 40 fr. Id. 

En Angleterre C7 4 G8 fr. til. 

Voyei le discours prononcé par M. le Ministre des finances, à la séance de la Chambre des Repré- 
sentants du 29 janvier 1850. Annales parlementaires, p. 595. 

* Règlement du 6 octobre 1706, art, 126, 142 et 143. Placards de Flandre, t. IV, p.270. — 
Steur, Mémoire sur radministration générale des Pays-Bas atUrichiens, p. 23-26. 
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se bornait à exercer sur toutes les branches de l’administration provinciale une 
haute et souvent une très-salutaire surveillance. 

Nous avons cru devoir entrer dans ces détails pour faire comprendre comment 
il se fait qu'on ne trouve nulle part des traces de l’intervention de l'Ëtat dans la 
distribution des secours aux indigents. Le rôle du Gouvernement se bornait à 
publier des ordonnances générales et à octroyer des règlements locaux , arrêtés par 
les villes et les communes. 

Les villes et les communes. — Les administrations des villes avaient dans leurs 
attributions la police et généralement tout ce qui intéressait l’ordre public. Elles 
exerçaient la surveillance sur les hôpitaux, les hospices et sur tous les établisse- 
ments consacrés au soulagement de la misère. Elles avaient, à cet égard, le droit 
d’assister, tous les ans, à l'audition des comptes de.s receveurs, deprocéder, par voie 
d’adjudication publique, à la location des biens dépendants des hospices, et de faire 
des ordonnances, en forme de règlements, sous l’approbation du souverain *. 

Lorsque les administrations de bienfaisance n'avaient pas assez de revenus pour 
pourvoir à l’entretien des pauvres, le magistrat devait ordonner une levée de sub- 
sides sulfisants, et y faire contribuer tous les habitants, tant ecclésiastiques que 
séculiers 

Dans les communes rurales, les dépenses des tables des pauvres faisaient partie 
des charges communales connues sous le nom de dépenses domiciliaires {bmnen 
kosten) Dans quelques endroits, il existait une espèee de droit de glanage au 
profit des indigents. Personne ne pouvait recueillir les épis répandus sur les champs 
qui venaient d’être fauchés, avant que le grain n’eût été mis en tas, et il était 
défendu aux propriétaires et aux fermiers de conduire des bestiaux sur les terres 
avant l’expiration des vingt-quatre heures après la récolte *. 

Les lois de l’Eglise avaient attribué au clergé une certaine part dans l’adminis- 
tration des établissements de bienfaisance; malgré les dispositions formelles que 
contenaient à ce sujet quelques canons du concile de Trente, les administrations 
communales persistèrent constamment à revendiquer le droit d’exercer seules la 
haute surveillance sur ces sortes d’établissements. Néanmoins, dans plusieurs en- 

' Ordonnance du 30 septenilire IO.tI , art. .'î. Placards de Flandre, t. ttl, p. 3i. — Règlement 
du ’20 mai 1039, art. 258, Placards de Brabant, l. IV, p. 230. — Sieur, Mémoire cité, p. 59. 

* Règlement du 21 mai 1731 , art. 4. Placards de Flandre, t. V, p. 1060. 

* Sieur, Précis historique de l’étal politique des Pays-Bas sous le règne de Charles VJ, 
p. 30G. 

* l.e même, Mémoire sur radministralion générale des Pays-Bas aulriehiens , p. 189. — Règle- 
ntenl du 3 juillet 1703, art. 93 et suiv. 
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droits, les curés intervenaient directement dans la nomination des directeurs et 
des receveurs des hôpitaux et des hospices, et assistaient à l'audition des comptes; 
mais ils n’avaient le droit ni de changer la nature de l’administration ou de révo- 
quer les directeurs nommés par le magistrat , ni de disposer, de leur seule autorité, 
des revenus consacrés à l’entretien des indigents 

Nous avons vu, dans le chapitre précédent, qu’à Gand, le magistrat accordait 
à la chambre des pauvres un subside mensuel de 50 livres de gros , qui fut réduit 
à 30 livres en 1727, le 100“ et le 1000" denier du produit de certaines imposi- 
tions levées au profit de la caisse municipale , et d’autres secours dont nous avons 
fait connaître les détails. Quant aux autres établissements de bienfaisance et 
de charité, nous avons fait voir qu’ils possédaient presque tous des revenus sulli- 
sants pour faire face à leurs besoins. 

1^’ occupation de la Belgique par les armées françaises et la suppression des insti- 
tutions de mainmorte, l’abolition de certaines redevances féodales et d’autres causes 
que nous avons énumérées, diminuèrent subitement les ressources ordinaires de 
toutes les tables des pauvres, des hôpitaux et des hospices. Dès lors, l’assistance 
olTicielle étant devenue pour le nouveau gouvernement une obligation impérieuse, 
on essaya plusieurs moyens, que nous avons fait connaître, pour y pourvoir, entre 
autres on affecta, au service de la charité administrative, 10 p. *^.0 du produit de 
l’octroi dans les communes ayant au moins une population de 4,000 âmes ; ensuite 
des allocations annuelles furent portées, pour le môme objet, aux budgets com- 
munaux. 

Nous avons fait le relevé des allocations portées aux budgets de 1807, et nous 
avons constaté que la part d’intervention des villes et des communes, dans le service 
de la bienfaisance publique, s’est élevée, en cette année, à fr. 139,701 30 c‘. D’a- 
près un travail statistique, présenté aux Chambres, par M. le Ministre de l’inté- 
rieur, à l’appui du projet d’organisation d’un service médical rural, les subsides, 
accordés pour le même objet par les villes et communes de la province, se sont 
élevés, en 1848, à fr. 695,317 27 c', non compris la somme de fr. 60,182 58 c', 
formant le traitement de 558 médecins , chirurgiens , accoucheurs et pharma- 
ciens. 

Dans le tableau suivant, nous indiquons le montant des subsides ordinaires, 
accordés par la ville de Gand au bureau de bienfaisance et à la commission des hos- 
pices civils, depuis 1807 jusqu’en 1850. 


* Placard du 1" juin t,'J87, sur l'exécution du synode de Cambrai. Placard» de Flandre, t. Il, 
|). 91. — Règlement du 30 août tOüt, .irt. 53 et 37. — Placards de Brabant, t. IV, p. 310. — 
Steur, Précis historique de l'état politique des Pays-Bas, sous le règne de Charles VI, p. 270. 
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Monastères. — La coopération des monastères et des couvents dans la distri- 
bution des secours aux indigents était très-active. 

La plupart de nos anciennes corporations religieuses, surtout celles qui suivaient 
la règle de saint Benoît, comme les abbayes de S‘-Pierre et de S‘-Bavon, avaient au- 
trefois de vastes possessions territoriales dont elles acquirent la souveraineté par 
suite du privilège d'immunité ecclésiastique que leur accordèrent successivement 
(les rois de France, des empereurs d’Allemagne et même des comtes de Flandre *. 
Mais à partir du XIF siècle, ces grandes concessions de terres devinrent de plus 
en plus rares et les souverains , au lieu d’accorder aux abbayes des droits véritable- 
ment seigneuriaux, se contentèrent de leur donner des rentes, des dîmes et d’au- 
tres redevances foncières; de plus, iis permirent les donations à titre d’aumône ad 
eleemosijnam, ce qui avait pour effet de leur attribuer le caractère de fondations 
de bienfaisance, et d’empêcher le donateur de les révoquer sans encourir l’excom- 
munication 

' Warnkonig, Histoire de Flumlre, Irad. parGheldülf, l. II, p. 548. 

* Le même, 1. Il, p. 560. 
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D’après les lois canoniques, les abbayes et les couvents étaient tenus, comme 
les églises et les chapitres , d’affecter une portion de leurs revenus à l’entretien des 
pauvres. Les dîmes et les fonds , dit Thomassin , ont été donnés aux églises et aux 
monastères, comme des dépôts sacrés, pour exercer la charité envers les nécessi- 
teux^. L’assemblée des abbés, qui se tint à Âix-Ia-Cbapelle, en 817, fixa cette 
portion au dixième de toutes les aumônes : < Ut omnibus in eleemostjnam daiis, 
tam eeclesiae quam fratribus decimae pauperibus deniur *. » Un capitulaire de 
Louis le Débonnaire attribua aux pauvres les deux tiers des revenus et oblations 
des églises les plus riches , et statua que l’autre tiers serait réservé à la nourriture 
et à l’entretien des ecclésiastiques et des moines : « Statutum est, qtiidquid tem- 
pore imperii nostri, a fidelibus ecclesiœ sponte collalum fuerit, in düioribus locis 
duos partes in usus pauperum , terliam in stipendia cedere clericorum aut mona- 
chorum : in mùioribus vere locis œque inter clerum et paujwres fore dividendum''. * 

Saint Aurélien, archevêque d’Arles, dans une règle commune à tous les monas- 
tères , recommande aux religieux de donner aux pauvres tout ce qui resterait des 
revenus à la fin de chaque année , après un entretien non pas modeste et frugal , 
mais très-frugal et très-modeste : « Si quid vero superfuerit expensis aut ttsibus 
fratrum in auro, aut in vestibus, vel cellario, sanctus abbas per manus provisoris , 
aut per quamlibet fidelem personam pauperibus, peregrinis, aut captivis facUit 
dispensari *. 

Toutes les abbayes d’une certaine importance avaient une aumônerie [eleemostj- 
naria, almocssenye), dont les revenus senaient à l’entretien des nécessiteux. 

Les religieux des ordres mendiants pouvaient, sous certaines conditions, parti- 
ciper aux distributions faites par les aumôneries; mais ils n’avaient droit à des 
secours que lorsque le produit de leur travail ne sufiisait pas à leur entretien : 
« Voluit sanctus Franciscus, dit le docteur Van Espen , ut fratres quibus dédit Do- 
minus gratiam laborandi, laboretU fideliter et devote 

Saint François, fondateur des ordres mendiants, imposa formellement aux 
moines le devoir de travailler : « El ego, dit-il, manibus meis lalforabam et volo 
laborare et omnes alii fratres mei finniler volo quod laborent de laboritio, quod 
jyerlinet ad houestatem. El qui nesciunt, discant, nonpropter cupiditatemrecipiendi 
pretium laboris, sed propter bonum exemplttm, et ad rqycllendtim oliositatem. — Si 
uoliint operari, non manducent, dit saint .\ugustin‘^. 


’ Thomassin, Ancienne el nouvelie discipline de iEijlise, t. III, p. I2ii. 
* Le même, t. III, p. 155-t. 

'* Capil. CtiroU magni, liv. t, ihap. 87. 

‘ Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l’Eglise, t. III, p. I2i5. 

Van Espen, 0]>era omnia, 1. 1, p. 285. 

“ Snneti Augustini de opère monachorum. 
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Les moines mendiants ne pouvaient recevoir du trésor du pauvre que ce qui 
était strictement nécessaire à leur entretien; recevoir davantage était regardé 
comme un vol fait aux pauvres : < Ego de me faleor et gratias ago üeo , dit saint 
François, guod nunquam fui fur aut latro eleemosynarum ; semper minus accepi, 
quam me conlingerci, ne alii pauperes sua sorte fraudarentur; quia contrarium fa- 
cere semper furtum reputavi. 

Saint Thomas professait la même doctrine : '< Si vero aliqui suni religiosi qui 
a absque necessitate et utilitate quam afférant velint otiosi de eleemosynis quœ dan- 
» tur pauperibus vivere, hoc est iis illicitum. » 

L'on comprend qu’il nous est impossible d'entrer dans des détails sur toutes les 
aumôneries de nos nombreux couvents; nous ne nous occuperons que de celles des 
abbayes de S‘-Pierre et de S‘-Bavon , à Gand , qui étaient les plus importantes et 
les plus richement dotées. 

L’aumônerie de S‘-Pierre, dont les fondations étaient très-nombreuses, avait , en 
1741 , d’après un compte que nous avons sous les yeux, un revenu en livres de 
gros de 1,222-8-0 9 Vs (environ fr. 15,510 40 c*), qui se décomposait ainsi 
qu’il suit : 


l' Arrérages lie rentes et sous-rentes sur la paroisse de S‘-Pierrc, le 

Stalliof, etc Livres de gros. 

' 2 " Fermages de biens situés dans la paroisse de S'-Pierre 

•'S'’ Arrérages de rentes sur la paroisse deS'-Nicolas 

4* Id. de rentes seigneuriales à Swynaerde et Seevergem . . . . 

5® Id. Id à Gentbrugghe 

0° Fermages de biens situés à Ledeberg, Waerschoot, Ecke, SalTelaere, 
Sclieldevelde.Laethem, Lovendegeiu, Baerle.Laernc, Dcstelbergen, 

Wynkel, Erlvelde et Cluyzen 

7® Fermages de biens situés dans le pays d'Alosl, Sarlardingen , Lierde- 
S'-Martin , Marcke , Maeter, Eenaemc, Neder-Eenaeme, Bouele- 
S‘-Denis, Boucle-S'-Blaise, Laetliem-S'"-Marie , Bacygem, Dickel- 
venne, Aeltre, Kercxken, Essche-S‘-Lievin, Smetlede, Borsbeke, 
.\yghem, Oordegem, Erondegera, Vlierseele, Oombergen, Letter- 
liauthem , Seevergem , Wetteren , Melle , Lemberghe , Meirelbeke 

et M tinte 

S® Fermages de biens situés dans la châtellenie d'Audenarde 

9" Keeetles diverses 


0 il! 4 'i 
453 11 311 
0 13 7 6 
71 4 10 0 ',i 
li 14 0 


lC-2 9 t) 5 


381 U O 0 

43 10 0 O 

95 13 9 4 '.U 


Total en livres de gros. . . 1 ,222 8 O 9 '.s 


l.es dépenses consistaient en secours aux ordres mendiants, en aumônes en 
numéraire et distributions de pain aux indigents de la ville et en charges et frais 
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jîénéraiix, dont les biens de raumôneric étaient grcvévS. Les Pauvres-Cbaires. les 
Hénédictines anglaises, les PP. Capucins et les PP. Récollets étaient les seuls re- 
ligieux appartenant à des corporations mendiantes qui recevaient des secours de 
l'aumônerie de b‘-Pierre. Ils reçurent en 1741 : 


1" Les Pauvrcs-Claircs, |M)ur poisson Livres de gros. o O O 

2® l>es PP. Rêcollcts et Capucins, pour viande 26 ! 6 

."® Les mCines, pour vin 7 0 0 

4" Ixîs Bénédictines anglaises, pour couvrir les frais d'un régal (recren/iV) ... B ô 4 

.V Les mêmes, à l'anniversaire du prélat de S'-Pierre 8 T» 4 


Tot\i, en livres de gros. . . . <>i 8 2 


Les secours que l'aumoncrie faisait distribuer aux indigents de la ville con.sis- 
taienl en : 


t® Une somme lixe de il'i livres de gros par an, qui était distriluiée en au- 
mOnes par les soins du prieur, du sous-prieur et du portier de l'abbaye. Liv. de gr. 175 » * 

2" Une somme de 2 livres de gros par mois, destinée à être distribuée en 

aumônes par les concierges de la porte de devant [roorpitrir) 24 » » 

.■>® Une somme de 12 livres 12 esealins, pour être donnée en aumônes aux cinq 

grandes fêtes de l'année 12 12 i> 

4" Une somme de liv. 2(»:>-5-6-7, pour achat de seigle, pour être converti en 
pains, et distribué ensuite aux pauvres 265 6 7 

Tôt .U. en liv. de gr. . . 476 15 6 7 

Tout le reste des revenus, c'est-à-dire environ 700 livres de gros, était absorbé 
par les frais généraux, qui consistaient principalement en charge.s dont les biens 
de l’aumônerie étaient grevés, contributions foncières et domiciliaires, entretien 
des bâtiments, etc. 

L’aumônerie de S‘-r>avon était anciennement aussi très-considérable; après la 
sécularisation de l’abbaye, en 1539, et l’érection de l’évéché, en 1508, elle fut 
transformée en aumônerie épiscopale. D’après un compte général, contenant le 
montant des arrérages des rentes seigneuriales des années 1774-1777, et les reve- 
nus des biens-fonds et des dîmes, de 1776 et 1777, les recettes s’élevèrent pen- 
dant cette époque à livres de gros 2,404 13 7 7 (fr. 26,172 97 c’) et les distribu- 
tions faites aux pauvres par les soins de l’évêque et par un des chanoine.^, à livres 
de gros 1,102 5 4 (fr. 11,979 10 c*). 

22 
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A l'autiiûncrie épiscopale se trouvait annexée une fondation très-importante, faite 
par l'évèque Triesl. Nous voyons, par un compte de 1790 et 1791 . que ses reve- 
nus s’élevèrent pendant ces deux années, è livres de gros 1184 8 9 et ses dépen- 
ses, à livres de gros 905 8 5 G. D’après les intentions du fondateur, les revenus, 
• déduction des cliarges et frais généraux , devaient être employés à faire des distri- 
butions de pain et de chemises aux indigents de la ville, et à faire célébrer un service 
anniversaire en mémoire du donateur et une messe et un salut, suivis d'une distri- 
bution de pain, en l'Iionneur des cinq plaies de Notre-Seigneur. 

Corporations. — La plupart de nos anciennes corporations ou métiers avaient, 
non-seulement des hôpitaux où les malades étaient soignés aux frais de la commu- 
nauté, mais aussi des caisses de prévoyance, suffisamment dotées, dont les revenus 
servaient à venir au secours des confrères hors d’état de travailler, ou à leurs veuves 
tombées dans l’indigence. 

Une ordonnance des échevins, du 29 décembre 1609 prescrivit à chaque 
corporation de tenir un registre ou sommier particulier de tous les biens des pau- 
vres, et indiquant exactement la nature des recettes et des dépenses, avec défense 
d’y mentionner celles qui n’avaient pas pour destination spéciale l’entretien des né- 
cessiteux. C’est à cette mesure que nous devons de pouvoir déterminer aujourd'hui 
l’importance de leurs revenus et l’usage qu’elles en faisaient. 

D’après un compte des recettes et des dépenses de la caisse des pauvres du métier 
des francs bateliers, cette corporation avait, en 1696, un revenu net de 52 15 7 
livres de gros (fr. 574 18 c‘); dans les dernières années de l’existence de cette com- 
munauté, il s’élevait à fr. 977 85 c*, non compris les arrérages des renies à charge 
d’autres corporations , dont le payement était interrompu. Le métier des brasseurs 
possédait, vers la même époque, un revenu annuel de fr. 820 74 c»; celui des tis- 
serands , de fr. 2,220 87 c*. Tous ces revenus provenaient des fermages et des 
loyers de leurs biens-fonds, terres labourables, maisons, etc., des arrérages de leurs 
rentes et des intérêts de leurs obligations et souvent aussi d’une quote-part dans 
les droits d’examen et d'admission à la maîtrise *. 

Les secours que l’on accordait à des confrères malheureux ou à leurs veuves , 
tombées dans la misère, consistaient en pain (jusqu’à concurrence de 6 sous par 
semaine), charbon, bois et en numéraire, s'élevant à cinq escalins par se- 
maine et par personne. Pour avoir droit à être secouru par la caisse, le confrère 

' lîcgistre JJ., fol. I!)l V”, aux arcliive.s de la ville de Cand. 

Pvrke, Sur les corpontdons cohiiiks sous le nom de métiers, pp. 71-75, dans les Mémoires 
couronnés de l'Académie de nruxelles, 182C-I827. 
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ou sa veuve devaient préalablement renoncer, par acte authentique, à tous les avan- 
tages, privilèges, etc., attachés au titre de membre de la corporation *. 

Nous faisons connaître ci-dessous la source et l’importance des revenus affectés 
spécialement à l’entretien des pauvres des métiers des francs bateliers, des bra.s- 
scurs et des tisserands. 


1. B^venns dm psavreai dn ntétler d«a Franc* Batelier*. 


P Revenus (les biens-fonds, terres à labour, maisons, flic fc. 929 3G 

2" Arri^rages de renies irri^diraibles , etc » 48 -iO 

3® Id. de rentes à charge de diverses corporalions Mi'moire. 


Total en francs. . . . 977 83 


' Voici le texte d'un de ces actes de renonciation, n (iomparcerdc voor my (Jillis Lammciis, iio- 
» taris publicq, tôt nbcndl residerendc, ende in de presentie van dondersebreven gbetnygben , in 
» personne Joosyne Van den Hacnc, f* Heyndriex, wed' van Joos Van de Waele, f* Usle, vry 
» scbipvrauwe deserstede, wclke voornocmdc coinparante vcrclacrsdo tbebben gbcrcnunchicri 
» ende afgliegaen, soo sy doel by desen, den vrydom ende privelcgic haer als supposle van de nee- 
» rynglie van de vryc scbiplicden deser stede, conipelerende, midis by haer gauderende ende 
» prodyclcrende, alsuickc reysen, als andcrc persoonen ende siippostcn van descive nccrynglic 
B gbedacn hebbendc ghelycke renuncbiatic, oock bebben gbebadt, ende gheproftycteert , beghcc- 
» vende .sy comparante over sulcx ter caiistm van de scivc neerynghe, van nu voorls gheene baele 
B meer te bebben , nochtc oock gheene commeren ende lasten te bctaelen, versocckcndc hier van 
B d'insinnatic gbedacn tbebben , daer ende sool behoort, met beloftc ende onder t'vcrbant als nacr 
n rcchle. .Aldus gliedacn ende gbcpnssccrt ter presentie van l'auwels Clyncke ende Joannes Scbel- 
B lynck, als ghcluyglicn, cnz. B 

.Nous croyons devoir donner ici aussi le texte de la requête qu'on devait présenter pour être 
admis au nombre des personnes secourues par la corporation : « Snpplierendc vertoont reveren- 
n telick Isabeau Janssens, W* van Joos Stevens, 1^ Laureyns, hoc dat sy haer vindt ontbioodt bynae 
>• van aile baere tydclicke middcicn , ende andermacl voorsicn wesende van rcdelickcn auderdoni 
» dicsonityts oorsaeck is van vele miserien ende crancbcdcn, zoo isl om daer eeniebsins in te voor- 
B sien door desen supplicrende le mnghen ghebruyeken den onderstandt oRe vvckelick gbelt, dut 
U tôt onderhouden van dusdanighc persoonen wort vvighcdcylt ende van auden ende inmemo- 
» riaelcn tyde is gbcplecght gheweest, te weten van vy f schellynghen ter weke gbelyck noch jeghen- 
B wordicb persoonen de selve zyn onlfanghende van vvegben de middelen van aermen der voorn. 
» nerynghe, in weicke herkentenisse sy suppliante is presenterende haer dry rcnonchiatye reysen 
» inhanden van den gheswoornen omme te disponneren daer van thunnen profycte ende beliefle 
Il achlervoighende hctschriftelick actien ten desen annex ghepasseort voor myne Ed. hceren schc- 
» penen van den kctire deser voornocmde stede. n 
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1° Ucvcnus (li's l)iL'as-roials fr. r*o9 98 

û" .Vrréraîçt’S (le liyiiollu'iiuées sur diverses maisons, appelées erfctycke 

dwijiis rciiti-n » 580 76 

Total en francs. . . . 840 74 


■II. Revenu» de» MuvrcM du métier de« Tlanerand». 


I " Revenus des bieiis-fuiids fr. 2,220 87 

2° .Vriérages de renies irrédiinibles Mémoire. 

ô‘ Id. Id. ù charge de diverses corporations Mémoire. 

Total en francs. . - . 2,220 87 


^7. — ClURlTf: PRIVÉE. 


Les personnes siiicèremeril charitables, cest-à-dire celles qui n'exploilent pas, au 
proüt d’une vaniteuse ostentation, la plus belle, la plus pure et la plus noble des 
vertus, emploient mille moyens ingénieux pour laisser ignorer ù la main gauche ce 
que la droite donne, comme le commande l’Ecriture, pour eiïacer jusqu’à la moindre 
trace de leurs libéralités. Aussi, pour déterminer rimportance de la charité privée, fau- 
drait-il pouvoir puiser à des sources inaccessibles, fouiller les archives particulières. 

Toutefois s’il est impossible aujourd'hui de traduire en chift’res l’importance de 
la charité privée , il est cependant permis de conclure de quelques faits isolés , 
épars, qu’elle était aucieunemcnt au moins aussi active que de nos jours. 

En eflèt , les nombreux établissements de bienfaisance, créés et entretenus la 
plupart au moyen de fondations particulières, sont là comme autant de témoins 
visibles et irrécusables de l’inépuisable charité de nos ancêtres , et , d’ailleurs, n’avons- 
nous pas vu, par l’intéressant rapport du magistrat de Bruges, dont nous avons 
donné un long e.\trail, que, dans cette ville, chaque indigent recevait à peine un 


secours (le quinze sous par an, et que si la charité privée u'élait conslanimenl 
venue en aide à la bienfaisance adiniiiislralive, plus de deux tiers des pauvres au- 
raieut clé exposés ou à mourir de faim ou à se livrer à des excès dangereux pour la 
iruiiguilliié publique? et poureequi concerne notre province, en particulier, n’avons- 
nuus pas établi par des chilTres, dont l'exactitude ne peut être contestée, que, vers 
l’année 1771, la charité légale se réduisait pour chaque indigent à une chétive 
aumône de l'r. 7 44 c* par an; de manière que la charité privée devait pourvoir, 
pour ainsi dire, à l’entretien des o(),00Ü nécessiteux, que comptait à celte épotpie 
notre province? 

Un fait curieux, rapporté par l’abbé de Feller, dans son Traité de la mendicité 
donne une idée assez exacte de l’importance des distributions manuelles qui se 
faisaient à Gand,souslc règne de Marie-Thérèse : < .\ujourd’hui à Gand , dit cet 
» écrivain, on distribue dans telle paroisse du pain, dans telle autre de la viande, 
» du drap, des chemises, des souliers, ou de l’argent; ajoulez-y les aumôn(;s ahon- 
» dantes d’une ville vaste et opulente, qui se font aux portes des églises et dans les 
» rues, cela est considérable; l’ouvrier le plus laborieux et le plus excellent est bien 
» éloigné de gagner autant. Il y a tel mendiant qui ne donnerait pas sa journée 
*• pour vingt escalins; ne croyez pas que j’exagère, il y en a beaucoup qui gagnent 
t bien au delà. Voici à ce propos un fait qui vient d’arriver il y a peu de temps : 
» une mendiante d’une ville du Hainaut où la défense de mendier venait d'être pu- 
» hliée et en même temps observée exactement, passa à Gand , pour y continuer sa 
» profession : elle n’y était arrivée que d’un jour, qu’elle écrivit aune de ses amies 
» pour lui faire part de sa bonne fortune en lui mandant, (/m’c/Zc avait déjà ramassé 
» treize escalins; elle ajoute : Dieu veuille que cela continue. 

» Vous comprenez assez que pareil avis doit engager d’autres à prendre la même 
» route : or, si une mendiante étrangère, qui ne connaît point encore le râle des 
» aumônes et des distributions, gagne autant, que ne doivent pas y gagner les 
» autres? ^ 

Nous avons pensé que nos lecteurs nous sauront gré de donner ici le relevé 
oHiciel des libéralités faites aux établissements de bienfaisance et de charité de la 
province, depuis l’époque de notre émancipation politique jusqu’à ce jour, ils y pui- 
seront la preuve que, sous le rapport delà charité, la Flandre n’a pas dégénéré, et 
quelle n’a rien à envier au siècle passé. 


Üe Feller, Truité üe la mendicité, p. ii. 
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§8. — Causbs locales, permanentes od accidentelles de la misère. 


Les documents statistiques assignent à la misère six causes principales : 1" le 
grand âge; 2" les infirmités; 5” les malheurs particuliers; 4* le grand nombre d’en- 
lants; o* le défaut de travail; 6“ l'inconduite. Considérée sous le rapport de ces 
diverses causes, l’indigence s’est produite dans la province, depuis 1818, dans les 
proportions suivantes : 
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! CAUSES. 

luta. 

1837. 

1841 

1843. 

1844. 

1848 

1848 

1847. 

1848. 

1840. 

1880. 

i Le ^and Aqc . . . 

3,8«l 

0,420 

8,109 

8,471 

8,877 

10,523 

12,001 

12,0.44 

1 3,8.33 

13,985 

13,301 ! 

! Les infirmités . . . 

7, SOS 

7,1 .43 

7,057 

7,730 

7,888 

9,094 

10,049 

11,221 

1.3,934 

14,244 

1.3,21l! 

Les meilleurs piirli* 
CUlilTS 

A ,8 1-2 

7,-444 

7,517 

7,587 

7,440 

14,077 

10,312 

10,931 

10,991 

17,524 

1 0,943 1 

Lei'ranJnambredVii' 
finis 

••>3,902 

18,595 

21,903 

22,721 

21,505 

31,291 

34,805 

37,749 

47, ‘201 

52,428 

.30,004 

I.cdéf3ulüetriv.iil . 

15,837 

10,170 

17,021 

20,182 


45,575 

74,439 

77,042 

90,595 

87,009 

78,341 

’ l.'im'onduite . . . 

3.100 

.3,171 

3,201 

1 3,539 

3,1. 3.3 

4,220 

4,220 

4,702 

5,885 

5,808 

5,271 


Mais lorsqu’on examine la question du paupérisme d’un point de vue plus élevé, 
lorsqu'au lieu de glisser sur la surface du problème, sans sonder la profondeur de 
la plaie, on l'éludie dans scs cléments constitutifs, l’on acquiert bientôt la preuve 
<]ue les causes auxquelles on attribue communément la misère des Flandres, au 
moins quelques-unes d’elles, sont plutôt les résultats de causes antérieures, les con- 
séquences de faits primordiaux. 

C’est ainsi que le manque de travail provient ordinairement du chômage, lequel 
présuppose soit un ralentissement du travail industriel ou agricole, soit un malaise 
produit à la suite d’événements politiques ou de complications sociales. C’est ainsi 
encore que l’inconduite et l’imprévoyance prennent le plus souvent leur source dans 
l’ignorance ou le défaut d’instruction , ou naissent d’une mauvaise direction morale. 

M. Ducpétiaux entre autres, dont l’autorité en cette matière ne saurait être con- 
testée, après avoir soumis la question à un examen consciencieux , est arrivé à ce ré- 
sultat que les symptômes do décadence et d’appauvrissement qui se sont manifestés, 
dans ces dernières années, dans nos provinces avec une si effrayante énergie, sont 
dus principalement à deux séries de causes déterminantes : à des causes permanentes 
ou essentielles et à des causes accidentelles ou secondaires. Parmi celles de la pre- 
mière catégorie, il range les suivantes': 

1* La surabondance et l’agglomération excessive de la population; 

2' L’insuffisance du travail et des débouchés; 

5" La décadence de l’industrie linière; 

•i“ La grande division des propriétés; le morcellement des cultures; l’élévation des 
fermages , conséquence du prix élevé des terres et de la concurrence des locataires; 

5° Le caractère, les habitudes et le langage exclusif de la population flamande; 
le défaut ou l’insuffisance de l’instruction et de l’éducation physique, morale et pro- 
fessionnelle dans la classe ouvrière en général. 

Au nombre des causes accidentelles ou secondaires, il cite les suivantes : 

1“ La maladie des pommes de terre, qui a exercé ses premiers ravages en 1845, 
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ArTroisKcmrnl prndant la période de 

PltOVlNCFS. 

1784-1001, 

45 ans. 

1801-1816, 
15 an.4. 

1816-1829, 

iS an». 

1820-1844, 

l.% an». 1 

! Flandre orirniale 

0. 27 

0. 10 

0. 10 

1 

0. 00 j 

Flandre oeriilenlale . . . . ‘ 

1 

0. 13 

0. to 

0 . to 


Il résulte de ces dunuées un fait remarquable et peu connu aujourd’hui, c'est 
que l’accroissement de la population a été plus rapide pendant la période d(^ 
4784-1801 que pendant celles de 4801-4816 et de 4829-4844, mais moins rapide 
cependant que du temps du royaume des Pays-Bas. On peut nous objecter, il est 
vrai, que le recensement de 4784 n'a été lait qu’approximativement, mais il est 
permis de croire qu’il ne s’écarte pas beaucoup de la réalité, surtout quand on 
considère qu’on n’y a compris que la population catholique, et que les habitants 
appartenant à des communautés dissidentes n’y ont pas été renseignés. 

Dans le tableau suivant, nous donnons la population de la Flandre orientale de 
1 771-1 8ü0, et l’accroissement qu’elle a subi dans cet espace de 80 ans. 


.ANNÉES. 

rOfULATIOK. 

ACCROinilKMBatT 

p«4ir rbs^ae (WricaU. 

Obscrralions. 

«>3I 

425,502 

» 

1» 

i>sa 

801,001 

* 

Pour les deux Flandres. 

IMI 

1,010,719 

218,718 ( 15 an.s ) 

liicm. 

*»••« 

002,257 

42,208 ( 5 ans ) 

Pour la Fl.andre orienlale. 

■)*•« 

015,080 

13,452 ( 10 ans ) 

Idem. 

f*a«» 

733,958 

118,249 ( 15 ans) 

Idrro. 

tMSV 

702,737 

28,819 ( 8 ans) 

Idem. 

tM4« 

791,010 

28,859 ( 9 ans ) 

Idem. 



783,450 

8,100 { 4 ans ) 

Diminution. 


Ainsi, dans l’espace de 80 ans, la population de notre province a subi un accrois- 
sement de 567,858 habitants ou de 84 p. ®/o; il a été de 134,597 âmes ou de 
54 p. »o de 1774-4801 , et de 225,464 ou de 40 p. «/o de 4804-1860. 

La population de la Grande-Bretagne et de l’Irlande était évaluée, en 4800, à 
43,800,000 habitants et, en 1841 . à 27,019,658; l’augmentation a donc été de 
44,210,558 habitants ou de 74 p. ®/o. Celle de la France s’élevait, en 4801, à 

25 
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27,349,000 âmes cl en 184G à 33,400,000 âmes; de manière que raugmentation 
n’a été que de 8,031,000 ou 25 p. ®.'o ^ 

Ainsi, l’accroissement a été infiniment plus rapide en Angleterre que chez nous, 
et, par contre, il a été beaucoup plus rapide dans notre province qu’en France. 

Déterminons maintenant le degré de densité de la population, en comparant 
le nombre des habitants à l’étendue productive et improductive de la province. 

En 1801 , la surface de la province, y compris l’arrondussemcnt du Sas-de-Gand , 
qui fut réuni au département de l’Escaut, par décret du 22 novembre 1794, s’éle- 
vait à 337,706 hectares, cultivés ainsi qu’il suit ^ : 


i NATtltE DE I.A CILTIRE. 

rtt 

kttiatt». 

MOIVTAXT DR 

o^PVCTio:* 

LA PKODrCTIO^ÿ 
DK Li SKVSnCI. 

Blé 

32,101 

1,037,790 . . 

. . Quintaux. 

•Seigle . • 

49,229 

1,024,487 . . 

. . — 

Orge • ■ 

10,173 

450,972 . . 

. . - 

Avoine 

21, lis 

501,118 . . 

. . — 

Autres grains, graines, fi-verolcs, garance, houblon, etc. 

30,8üS 

1,035,910 . . 

. . - 

' Lin 

14,759 

162,116 . . 

. . — 

Chanvr»! 

2,577 

28,229 . . 

. . — 

' Tabac 

1,1 3S 

50,147 . . 

. . — 

l’oranus de terre 

20,210 

7,021,132 . . 

. . — 

Colza 

9,384 

22.3,408 . . 

. . — 

Légumes de toute (.spèce cultivés en plein champ . . 

13,184 

.550,014 . . 

. . Stères. 

Bois de toute cs|M'ce 

42,050 

2,700,000 . . 

. . Quintaux. 

Jardins 

8,570 

13,424,000 . . 

. . Francs. 

Prairies naturelles 

37,327 



En communaux 

2,230 



Plaines et montagnes incultes 

9,570 



Routes et chemin* 

18,799 



BJtiments 

8,091 



Eaux courantes 

9,079 



Eaux stagnantes et marais 

9,781 



Tôt Al. 

357,706 




' t)uc[)flian.\, jtfivdoirc sur fe paupérisme dam le$ F latulres, p. 51. — Depuis ruimée 1817- 
1857, raccmisseiiietu de la population de la France a «lie de 5, 13.5,270 Ames. 

^ t!cs rensci};neinents sont extraits du Mémoire sur la slalislû/ue du département de CEsciiut, 
par Faipomi. 
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En déduisant de ces 357.70G hectares, la surface occupée par les routes et che- 
mins, bâtiments, eaux courantes, marais, etc., évalués à o5,920 hectares. Ton 
trouve que l’étendue productive du département était, en 1801 , de 501,786 hec- 
tares; elle était à peu près la même en 1789. 

D'après les travaux du cadastre, l’étendue totale de la Flandre orientale était 
évaluée, en 1846, à 299,787 hectares, dont 298,661 productifs. En divisant le 
chiffre de la population par la somme des hectares, on obtient le rapport suivant de 
la population à l’étendue territoriale de la province : 


ANNÉES. 

POPULAT161V. 

bb HBrrAaBB. 

.tOaBIIB d’b.ibitabtb 

|Mir lOd hrel«r<«. 

TOT.\LC. 

pnuotrcTivE. 

C’I TOTAL. 

E.*1 TCnUlMS 
pnKlueur* 

l«S» 

585,039 

357,700 

501,780 

102 

193 

flN«l 

Ii0î,072 

357, 70ü 

301,780 

108 

199 1 

; tS4S 

791,010 

299,787 

298,001 

204 

20.5 


Si maintenant nous comparons ces données à celles que nous fournissent les 
.statistiques des autres provinces, nous trouvons que, dans la Flandre orientale, 
eu égard à son étendue productive et improductive, la population est infiniment 
plus pressée que dans toutes les autres provinces de la Belgique; cela résulte à la 
dernière évidence, du relevé comparatif suivant ‘ : 


PnOVINCES. 

rOPOL ATIU.1 

au 

OneiaWtlIktd 

4tTB5tBrB B3t BBCTABBM. 

XOMBIIIf B'BABITAnTM 

ptr l<û hrrUrr». 

TUT.^LRa 

f nonrenre. 

ty TOTAL 

DE TflIUfTS 

Elamlrc oricnialc 

791,010 

299,787 

298,001 

201 

205 

Brabant 

090,319 

328,322 

.327,000 

210 

211 

Flandre occidentale 

042,000 

32.3,119 

318,812 

109 

201 

liainaul 

713,790 

372,200 

308,545 

102 

191 

Lifo' 

452,003 

289,319 

275,711 

130 

ICI 

Anvers 

400,558 

28-3,310 

207,750 

115 

193 

Linihourfj 

185,913 

241,313 

101,041 

77 

113 

Namnr 

203,430 

300,181 

317,838 

72 

83 

Lnxeinbour{( 

180,394 

441,701 

439,054 

42 

42 

Le BOTAt'ie .... 

4,333,319 

2,943,393 

2,718,111 

117 

1.59 


' Ducpetinux, Mémoire, p. 52. 
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Knfiii, si nous comparons la population de la Flandre orientale, sous le rapport 
de sa densité, à celle de quelques pays voisins, nous trouvons qu’elle est beaucoup 
plus agglomérée dans notre province qu’en France, en Angleterre, en Écosse et en 
Irlande, comme le prouvent les indications suivantes : 


AA3EKS. 
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w 

* 



t»*i .... 
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0..’i0 

» 

» 
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a»«« .... 

5.H0 

0.58 

1.45 

O.Ul 

■->.95 
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Voyons maintenant dans quelle proportion la population était disséminée sur 
toute la surface de la province : 

En 1789, la province de la Flandre orientale, y compris la Flandre zélandaise, 
avait une étendue de 159 lieues carrées et une population de 583,059 âmes, ce qui 
donne 3,660 habitants par lieue carrée de 25 au degré. 

En 1801 , la population était évaluée à 602,072 âmes; il y avait donc 3,786 habi- 
tants par lieue carrée Au 1*' janvier 1824, la province avait une population de 
681,489 âmes ou 5,049 habitants par lieue carrée^. Enfin, en 1850, elle avait 
une population de 783,450 âmes, ce qui donne 5,804 habitants par lieue carrée, 
tandis qu’on ne comptait, en France, que 916 habitants par lieue c.arrée, en 1784, 
996 ‘/5, en 1791, 1,020 '.4, en 1798, 1,086, en 1800, 1,093, en 1805, et 3,622 
par lieue carrée géographique de 15 au degré, en 1848 dans les Provinces-Unies 
1,320, en 1802, dans la province d’Anvers 1,760, en 1801 , dans le Brabant 1 ,978, 
en 1805 et 2,274 dans la Flandre occidentale *. 

* M. Van den Bogaerde, Luml van Wae$, 1. 1, p. 244, n'évalue la population qu'à 39r>,288 ânK>s 
nu à 3,745 habitants par lieue carrée, et il ajoute : n Une ancienne statistique du département de 
U l'Escaut porte à 3,700 le nombre d'individus, terme moyen , qui occupait chaque lieue ordinaire 
» carrée de sa surface. » 

* Van den Bogaerde , ibid. , t. I , p. 243. 

* Van den Bogaerde, ibid., t. I, p. 243. 

* En 1848, la lieue carrée géographique de 13 au degré renfermait en moyenne : .5,330 habi- 
tants en Hollande, 4,885 en Angleterre, 3,622 eu France et 3,172 en Prusse ( Ducpétiaux , 

p. 53). C'est surtout dans l'arrondis-scnient de S'-Nicolas que la population s'est accrue dans des 
proportions prodigieuses : d'après les renseignements publiés par M. Van den Bogaerde, p. 245 1 
elle était, eu 1774, de 70,433 âmes, en 1704, de 80,837, en 1808, de 82,141, en 1820, de 
04,784, en 1824, de 99,461 , ce qui donne 200 habitants par mille carrée, 3,200 par lieue carr«> 
de 23 au degré et 5,210 par lieue carrée ordinaire. 
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Ces iiuiications soiil résumées dans le tableau suivant : 


AN-M-E-S. 

porcLATi«n 


TOTALt. 

1 

1 PAR tIkOE CAKRLe 
1 «k tS *0 <k(r«. 

Observaliuiis. i 



383,059 

3,000 

La Hfludre xclani)at«r 

t«»t 

n02,07S 

o,78G 

i<i. il). 

fMie 

«1.5,080 

1,501 


ÛH9Â 

081,380 

5,040 


i»»»* 

733,038 

5,437 


flMSf 

709,737 

5,0.50 


awas 

701,010 

5,803 


f«S* 

.783,430 

1 

5,804 



L’accroissement excessif de la population , que nous venons de constater, serait 
pour nous un fait sans grande importance, s'il n’avait eu pour résultat de contri- 
buer, d’une manière très-sensible, au développement du paupérisme; mais le relevé 
suivant prouve, à la dernière évidence, que le malaise se produit en raison directe 
de la densité de la population , et que la misère subit ordinairement la double in- 
lluence de l'agglomération des habitants et de l’clendue du terrain attribuée en 
moyenne à chacun d’eux 


PROVINCES. 

■ BCTAKKII 

pir fcsbtUQi. 

1 

i a ■ABirtBT 

1 »«r 

Luxembourg 

2,50 

09,22 

Namur 

t,3'J 

8.90 

Limbourg 

t,2S) 

7,62 

Anvers 

0,00 

10,54 

Liège 

0,63 

7,89 

Hainaut 

0,52 

0,05 

Flandre occidentale . . . 

0,50 

3,87 1 

Brabant 

0,47 

4,85 

Flandre orientale . . . . j 

0,38 

5,89 


* Ducpétiaux, Mémoire, etc., p. 53. 
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II. i>»i;m$ANCE l>t) TRAVAIL AGRICOLE ET EXCÈS DU ROMDRE DES CULTIVATEURS rX)MPARÊ A l'ÉTEMiIT 

CULTIVABLE DU SOL. 


Dans ce chapitre comme dans ceux qui vont suivre, nous adopterons le plan 
tracé dans l'excellent mémoire de M. Ducpétiaux. 

Le nombre des personnes appartenant à la classe ouvrière en général et celui 
des cultivateurs en particulier, ne sont connus ni pour l'époque du Gouvernement 
autrichien, ni pour celle où notre province formait un département de l'Empire 
français. 

M. Faipoult, dans la partie de sa statistique du département de l'Escaut, consa- 
crée à la population de la province, fait, il est vrai, une catégorie distincte des ou- 
vriers, manouvriers, etc., mais ces indications sont trop vagues, pour pouvoir 
servir à déterminer le nombre des ouvriers attachés exclusivement à l’agriculture. 

D’après les relevés du recensement général, la Flandre orientale comptait, 
en 1846 , sur une population de 793,264 habitants, 658,698 personnes appartenant 
à la classe ouvrière , soit 80 p. de la population totale ; les cultivateurs et les ou- 
vriers dépendant de cet état y figurent pour 2^4 p. ou 192,515. 

Il est à remarquer que, sous le gouvernement autrichien, l'industrie manufactu- 
rière n’avait pas atteint le prodigieux développement auquel elle est parvenue au- 
jourd'hui sous l’influence de la liberté du travail, et que l’agriculture occupait 
relativement plus de bras qu’elle n’en occupe aujourd’hui. Tenant compte de ce fait , 
nous croyons pouvoir évaluer à 55 p. % de la population totale, le nombre de.< 
travailleurs agricoles en 1771 , à 30 p. % en 1789, et à 28 ®/o en 1801 , surtout 
quand on considère qu’en France il est estimé à 50 p. "/o. 

La population de notre province, y compris le district du Sas-de-Gand qui en a 
été détaché en 1815, s’élevait, en 1789, à 585,059 habitants; on y comptait donc 
environ 174,915 cultivateurs ou individus s’occupant de travaux agricoles. Nous 
avons vu que l’étendue productive était, en 1789, d’environ 301,786 hectares; il 
y avait, par conséquent, 1 hectare 73 ares pour chaque ouvrier. 

Nous ne connaissons pas exactement l’étendue productive de la province en 1771 ; 
mais il est permis de supposer qu’elle était beaucoup moins grande qu’en 1789, 
car nous voyons, par les ordonnances de Marie-Thérèse, des 25 juin 1772 et 
1" mars 1773, que vers cette époque une grande partie de bruyères et terrains va- 
gues et incultes fut mise en culture, et que, pour encourager les défricheurs, le 
Gouvernement leur accorda divers privilèges et exemptions d’impôts. Nous avons 
trouvé dans les délibérations des états de Flandre et de la châtellenie d’Âudenarde, 
un grand nombre de renseignements que nous jugeons inutile de reproduire ici. 
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qui prouvent que vers la tin du règne de Marie-Thérèse, on exécuta dans notre 
province de grands travaux de défrichement; nous y voyons que l'administration 
du comté d’Alost, entre autres, demanda même l’autorisation de pouvoir mettre t‘ii 
vente tous les terrains vagues situés dans les communes de sa juridiction. 

Si, tenant compte de ces faits, nous osions hasarder une évaluation de l'étendue 
productive de la province, en 1771 , nous la porterions à environ 2i0,0l)0 hec- 
tares, et nous fixerions le nombre des travailleurs agricoles à environ 1 i8,ÜoG. 
ce qui donnerait un ouvrier agriculteur pour 1 hectare G8 ares. 

Quoi qu’il en soit, la superficie productive (celle du district du Sas-de-Gand y 
comprise) était, en 1801 , de 301,786 hectares, et le nombre des ouvriers attachés 
à l’agriculture d’environ 168,377 , soit un individu pour 1 hectare 79 ares. 

Nous avons vu plus haut que , d’après les résultats du recensement de 1846, notre 
province comptait, en celte année, 298,661 hectares productifs et 192,513 ou- 
vriers vivant de travaux agricoles; il y avait donc en moyenne 1 hectare 33 ares 
pour chaque travailleur. 

Nous allons, au moyen des données publiées par M. Ducpétiaux, coin parer ces 
résultats à ceux que fournissent les statistiques territoriales de la France et de 
fAngleterre. 

En France, la population agricole, comme nous l’avons dit, est évaluée à 30 
p. "’o de la population totale, et la superficie productive à environ 30 millions 
d’hectares, ce qui donne 2 hectares, 73 ares par individu 

Dans la Grande-Bretagne, le rapport de la population agricole était, en 1811 , 
de 33,02 p. 0;o de la population totale; en 1831, de 31,31 p. “;o; en 1841 , de 
en 23,95; en Irlande, en 1831 , de 63,07 p. ‘*/o, et en 1841 , de 66,02 p. 

Comme le fait très-bien remarquer le publiciste que nous avons déjà eu plusieurs 
fois occasion de citer, il résulte de la comparaison de ces chiffres que le rapport de 


' La France contient 5â, 768,610 hectares, divisés comme il suit : 


t* Terres labourables 9.5,9i10,l5.’i 

2* Prés 4,8<>4,n9l 

.7* Vignes 2,|.'54,S92 

4" Vergers ei jardins 

5° Cultures diverses !)5I,934 

0* Landes, pâtis, bnijrêres 7,790,672 

7* Oseraies, aunaies, etc 04,490 

8- Bois 7,742,315 

9“ Étangs 209,432 

10^ Canaux de navigation 1,031 

tl° Superficie des propriétés bâties. . . . 241,843 

12* Propriétés non imposables 2,003,000 
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la population agricole à la population totale est aujourd'hui à peu près le même 
dans la Flandre orientale que dans la Grande-Bretagne, qu’il est environ le double 
en France, et qu’il est plus du double en Irlande. Ainsi 1,000 ouvriers appartenant 
à l’agriculture pourvoyaient à l’alimentation de : 


2.8«7 

habitants 

en 

1771 

5,335 

id. 

en 

1789 

5,571 

id. 

en 

1801 

4, 167 

id. 

en 

1816, 


■ tandis que le même nombre de travailleurs ne pourvoient qu’à : 

5,861 habitants dans la Grande- Bretagne. 

2,000 id. en France. 

I,.5I1 id. en Irlande. 

.Ainsi , relativement à l’étendue productive de son sol , la Flandre orientale avait, 
dès l’année 1771 , une population agricole d’un tiers environ plus forte que celle 
que les statistiques attribuent aujourd’hui à la France. 

Il résulte de ce relevé, d’une part, que le nombre d’habitants, nourris par un nom- 
bre déterminé de cultivateurs , est allé constamment en augmentant dans la pro- 
vince, et d’autre part, que de tous les pays, pris pour termes de comparaison, la 
Flandre orientale nourrit, proportion gardée, avec un nombre donné de travailleurs 
agricoles, un plus grand nombre d’habitants que la Grande-Bretagne, la France ou 
l’Irlande. Que conclure de ce fait, si ce n’est que, dès l’année 1771, la population 
agricole n’était déjà plus en rapport avec la population totale , et que , dans ces der- 
niers temps surtout, où l’exubérance a été excessive , les indigents ont dû nécessaire- 
ment se recruter parmi cette classe de travailleurs. Et, en effet, les données que 
nous avons produites précédemment prouvent que les journaliers attachés à l’agri- 
culture fournissaient : 


En 

1818, 

24,607 

indigents 

En 

i84r.. 

26,827 

id. 

En 

1846, 

36,879 

id. 

En 

1847, 

53,530 

id. 

En 

1848, 

43,500 

id. 

En 

1849, 

46,837 

id. 

En 

1830, 

42,747 

id. 
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ill. UÉFAI'T DK DROrORTION ENTRE LA PRODl'CTION DES DENRÉES ET LES BESOINS DE l'aLIUENTATION. 

D’après les renseignements publiés récemment par la Commission centrale de 
statistique, la Belgique consomme annuellement 11,957,805 hectolitres de fro- 
ment, épeautre, méteil, seigle et sarrasin, 22,514,917 hectolitres de pommes de 
terre, et 458,049 hectolitres de grains et autres denrées alimentaires, importés 
de l’étranger, équivalant ensemble à 10,540,455 hectolitres de blé Eu égard à 
sa population, la Flandre orientale figure, dans cette masse de céréales, pour 
2,970,000 hectolitres. En divisant la quantité d’hectolitres nécessaires à l'alimenta- 
tion de la Flandre orientale , par la population de celte province, qui était , en 1840 , 
de 795,264 âmes, on obtient, pour chaque habitant, 5 hectolitres 74 litres. 

La population du territoire correspondant à l’étendue de l’ancien département 
de l’Escaut, s’élevait, en 1789, à 589,059 âmes, et, en 1801 , à 002,072, la quan- 
tité de grains nécessaire à l’alimentation, à raison de 5 hectolitres 74 litres par ha- 
bitant, aurait donc dû être de 2,205,080 hectolitres 00 litres, en 1789, et de 
2,251,749 hectolitres 28 litres, en 1801. 

Dans le tableau suivant, nous donnons, d’après M. Faipoult, la production réelle 
du département en ces années. 


DÉaiONATlO]! •BN oeNBBRM. 

PnODlITS P.tR OLIKT.MX ’ 

KM 1700. 

ES 1001. 

Blé 

827,08.5 

768,006 

Seiple 

t, 262,9 13 

1,262,91.5 

Pommes de terre 

7,021,152 

8,208,292 

Totaux .... 

9,111,150 

10,239,211 


Ce qui équivaut, pour 1789, à environ 5,315,549 quintaux de blé, ou 4,00 4,929 

' t07 hectolitres de blé val.int, comme nourriture, 61.3 hectolitres de pommes de terre, 
2i,5H,9l7 hectolitres de ces tubercules équivalent à peu près à 3,930,003 hectolitres de blé. 
( Ducpétiaux, p. 59 ) 

- M. Faipoult n'indique pas si ce sont des quintaux métriques on des quintaux de marc; nous 
avons supposé qu'il s'apit ici de quintaux métriques. 

24 
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hectoliires (rUectolilre de fromenl évalué au poids de 74 kilogrammes et riieclolilre 
de seigle à 70 kilogrammes), et pour 1801 , à 5,463,687 quintaux ou 4,810,676 
hectolitres. 

Ainsi, d'après ces données, il y aurait eu un excédant, en 1789, de 2,401,849 
hectolitres, et, eu 1801 , de 2,538,927 hectolitres, de manière que la consomma- 
tion de chaque habitant aurait été, en 1789, de 7 hectolitres 81 litres, et, en 
1801 , de 7 hectolitres 99 litres. 

Mais il importe de tenir compte de la quantité de céréales employée dans la 
fabrication de la bière, du genièvre, etc. Voici, du re.ste, un passage de l’intéres- 
sant mémoire du préfet Faipoult, qui fournit des renseignements précieux sur la 
production territoriale de la province et qui détermine d’une manière exacte le 
rapport qui existait en 1801 entre la production et la consommation du département 
de l’Escaut : « Une des causes qui font que le pays produit en sulTisance et au 
» delà de la nourriture de ses nombreux habitants, est la culture multipliée des 
>■ pommes de terre, culture introduite, en 1709, parles Anglais. L’année dernière, 
U on avait planté en pommes de terre 20,216 hectares, qui ont rendu plus de 7 mil- 
» lions de quintaux de pommes de terre, et qui auraient rendu seulement 667,000 
B quintaux de froment ou 727,776 quintaux de seigle. On a reconnu que les pro- 
B duits moyens d’un hectare sont en pommes de terre 547 quintaux, en froment 
B 55 quintaux, et en seigle 56. 

P Or, on sait, par l’analyse de la pomme de terre, qu’elle contient seulement en 
V substance nutritive, le quart de ce qu’en contient une quantité de blé qui lui est 
B égale en poids. En conséquence, les sept millions de quintaux de pommes de 
» terre offrent la même nourriture que 1,750,000 quintaux de blé, et comme la 
B terre, qui a produit les 7 millions de quintaux de pommes de terre, n’aurait 
B rendu qu’environ 667,000 quintaux de blé , il s’ensuit qu’en lui faisant porter des 
ï pommes de terre, on a obtenu de quoi nourrir trois hommes contre un seulement 

> qu’elle aurait nourri eu donnant du blé. Mais ce serait une grande erreur d’adop- 

> ter l’opinion de certaines personnes qui supposent que , dans une bonne récolte , 
- ce pays fournit de quoi nourrir scs habitants pendant plus de deux ans : de pa- 
!■ reilles assertions ne sont propres qu’à tromper le Gouvernement sur une matière 
B où il lui importe le plus de connaître la vérité. Quand on supposerait que le tiers 
B seulement des habitants se nourrit de pain de froment , cette consommation , à 
» raison de 5 quintaux, poids de marc, par tète, emporterait environ un million de 
B quintaux. On a vu plus haut que la récolte de blé de l’an IX a été évaluée à 
B i, 057, 796 quintaux; son excédant , sur la consommation , se réduisait donc à peu 
* de choses, et l’année IX a été une bonne année commune. 

B Certes, si les deux autres tiers des habitants du département, c’est-à-dire 
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> 400,000 individus se nourrissent de seigle, les 16,000,000 de quintaux, poids de 
V marc, auxquels on peut évaluer la récolte , et qui diminuent considérablement pai- 
» la quantité de seigle qui entre dans la conicction des eaux-de-vie et de la bière , 
» ne suffiraient pas à ces deux tiers de la population totale; mais les Belges, en gé- 
» néral, mangent peu de pain, et heureusement, la pomme de terre peut s’estimer 
» à 7 millions de quintaux , et faire compensation avec les 1,760,000 quintaux de 

> blé; on doit en conclure que le froment , le seigle et les pommes de terre qui se ré- 
» coïtent, équivalent ensemble à environ 4,500,000 quintaux de blé; et comme 

> 600,000 individus ne consomment pas moins de trois millions de quintaux en 
» pain, comme les genièvreries consomment bien 550,000 quintaux de seigle; 
» comme les brasseurs de bière en consomment beaucoup plus, il est évident que 
» la récolte de l’an IX a suffi seulement à la consommation. Or, une année qui four- 

> nirait un tiers de plus que l’an IX serait certainement une pleine année. Il est 
» donc évident qu une année aussi abondante qu’il est possible delà supposer, ne peut 
t> jamais guère donner que pour seize mois de nourriture à la population du pays. * 

Ainsi, de l’aveu même de M. Faipoult, une récolte ordinaire suffisait à l’alimen- 
tation de la population du département, et une bonne récolte donnait un excédant 
as.sez considérable. Ce qui prouve, du reste, qu’anciennement le produit des récol- 
tes, même ordinaires, dépassait les besoins de la consommation, c’est que le chiffre 
des exportations de grains a été toujours plus élevé que celui des importations. Il 
ne sera pas sans intérêt pour le lecteur de connaître le relevé officiel de la masse 
de céréales déclarée à l’entrée ou à la sortie, depuis 1769 à 1791. Nous donnon.s 
ce relevé d’après un document reposant aux Archives générales du royaume , à 
Bruxelles, publié récemment par M. Gachard ^ 

* Voy. la Notice de M. Gachard, sur la législation des grains en Belgique, au XVIIB siècle, 
dans le BuUtiin de l'/tcadémie royale de Belgique, t. XVII, p. 48-49. 
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RELKYÈ des imporiatious el des exportaiions de grains 


ANMÏf-S. 

Preiucnl. 

Seigle. 

Orge eu eoucrilloD. 

ENTRÉE. 

SORTIE. 

C?(TnÉB. 

SORTIE. 

ESTRBE. 

SORTIE. 


iMt». 

l»*l» 

U»if. 

iMt». 

U>t*- 

U«t|. 

; i»s>. .... 

un 

6,810 

138 

9,802 

97 

341 

19M 

5H 

1,707 

80 

6,431 

1,501 

720 

JXAA. 

5Ô2 

5,8.*>9 

272 

8,995 

1,101 

1,071 

J*«» 

ô'iA 

5,114 

546 

13,731 

284 

945 

J3AA. 

1.080 

7,ôtî5 

904 

14,231 

2,241 

1,205 

JMft. 

i,0fi6 

0,811 

1,161 

10,839 

2,645 

1,802 

JVM 

S.OH-'Î 

18,102 

1,005 

9,094 

1,111 

1,507 

tMf, 

5,Ciü 

15,807 

587 

8,226 

1,011 

74 

f ««A 

ilJ 

923 

240 

377 

160 

425 

!>«• 

152 

6,121 

367 

11,242 

313 

181 

J3XA. 

JU 

3,152 

ô5o 

6,396 

325 

173 

JI*J 

151 

221 

175 

163 

852 

237 

J»«*. .... 

321 

108 

218 

158 

400 

217 

1 1«S 

lliO 

1,337 

200 

696 

132 

1,112 

J»»A. . . . 

220 

1,501 

712 

6,008 

411 

2.57 

J39S 

238 

1,001 

855 

269 

932 

211 

1S9« 

28Ü 

372 

837 

241 

219 

273 

H»» 

3<K» 

7,880 

1.139 

5,218 

1,016 

256 

UJ» 

iio 

5,821 

1,279 

8,740 

830 

403 

ni» 

57*> 

9,.59l 

744 

5,702 

703 

520 

im* 

1,088 

9,041 

1,032 

7,990 

2,027 

310 

iiwt 

I.S55 

1,150 

1,010 

481 

1,502 

268 


1 ,0.3;i 

12,875 

172 

9,702 

1.128 

502 

. 

ji»i 

1,710 

15,005 

1,325 

7,995 

1,811 

223 

J VA4 

1.012 

5,856 

989 

5,302 

1,610 

98 

J»A&. 

300 

4,006 

861 

772 

505 

181 

4YM« 

1,112 

14,852 

1,508 

29,990 

1,142 

812 

4YAY 

2,712 

9,692 

4,163 

20,399 

2,398 

311 

Y Y AA 

1.171 

7,002 

831 

11,701 

3.998 

250 

YY— 

■IGô 

261 

733 

123 

851 

229 

i«»f 

911 

271 

706 

158 

1,019 

223 

Totih . . . 

32,010 

195,107 

26,155 

221,352 

34,188 

10,210 


1 Le la>t cooienail rasiere^ de Hrutetle^ ; la rapière de Urute^e^ TaUit 49 Ulre». 
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fuites en Belgique, dam les années 1759 à 1791 


Êpeaiiire. 

Roiitiiii'llc. 

Mrlilltn. 

Aveiiir. 


«ofiTtt:. 

ENTRÉE. 

1 $ORTIfc. 

L.XTRÊi;. 

1 

1 SURTIE. 

E^iTRÊE. 

XORTIR. 

i i 

tam. 

ia«l«. 

(••U. 

Ia»i* 

Utli 

i 

Um». 


laïu. 

71) 

440 

1 

1 2,054 

10 

41 

05 

329 

75 

411 

i 

■ 4,417 

0 

48 

1,819 

803 

G5 

449 

10 

3,043 

123 

940 

194 

2.011 

55 

440 

55 

4,027 

50 

319 

1,540 

145 

100 

509 

12 

2,071 

52 

50 

293 

575 ! 

0^1 

099 

27 

3,859 

500 

290 

1,751 

501 

508 

597 

0 

2,005 

102 

159 

402 

375 

VU 

797 

10 

5,088 

108 

100 

702 

50;i 

175 

289 

1 

1 

10 

084 

702 

2ÜJ 

188 

592 

5 

2,545 

50 

00 

1,152 

230 

244 

510 

4 

580 

15 

1,570 

597 

200 

78 

il 

1 

17 

0 

7 

594 

ÔÜ 

174 

75 

5 

26 

71 

5 

702 

29 

105 

105 

2 

123 

99 

44 

351 

78 

09 

125 

3 

958 

11 

83 

245 

05 

84 

75 

19 

29 

17 

45 

017 

01 

«0 

110 

9 

1,595 

34 

05 

550 

50 

80 

542 

07 

1,418 

55 

197 

824 

145 

152 

479 

il 

908 

142 

178 

481 

157 

121 

45 i 

2i 

1,090 

250 

112 

782 

120 

210 

410 

51 

548 

195 

147 

2,115 

128 1 

71 

no 

29 

85 

257 

250 

1,994 

171 

155 

77 

55 

17 

52 

55 

1,539 


174 

158 


103 

55 

149 

817 

157 

507 

152 

132 

177 

51 

141 

515 

250 

178 

115 

50 

7 

41 

423 

009 

.53 

120 

5i)5 

80 

419 

115 

380 

1,528 

.508 

190 

590 

09 

1,292 

277 1 

188 

1,872 

529 

500 

455 

57 

20 

140 ] 

171 

1,483 

107 

91 

55 

20 

51 

215 

25 

900 

17 

98 

49 

15 

50 

105 

30 

1,000 

05 

4,803 

9,851 

1,095 ! 

39,259 

3,008 

0,748 

29,001 

8,470 
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D’après les renseignements publiés par la Commission centrale de statistique , 
voici quelles étaient les quantités de denrées alimentaires récoltées dans les deux 
Flandres, en 1846 et 1847 ’ : 


SATCBB DBS DESRÉES. 

A X R K « 

vr4iO>ifc. 

1846. 

1847. 


tUfM. 

U«ctol. 

Hfctot. 

Froment 

1,121.583 

1,239,500 

1,710,275 

Èpoautri' 

32,073 

27,039 

30,854 

Métcil 

260,012 

157,220 

295,432 

Seigle 

1,741,932 

775,038 

2,183,508 

Sarrasin 

257,196 

m,ni 

246,970 

Pommes de terre. . . . 

(^q«ir«Uol rtt Mé h 

1,257,479 

682,562 

1,2.57,479 

Totacz . . . 

4,970,595 

.. 

3,127,712 

5.724*318 


Nous avons vu que les besoins ordinaires de la Flandre orientale sont estimés 
à 2,970,000 hectolitres; ceux de la Flandre occidentale à 2,410,000 hectolitres, 
ensemble 5,580,000 hectolitres. 11 y a donc, année commune, un déficit dans la 
production alimentaire de 410,000 hectolitres. Ce déficit a été, en 1846, de 


* Il résulte des renseignenienls consignés dans le Mémoire statistique de M. Faipoult que, dans 
le dcparteinent de l'Ksc.aut, les très-bonnes terres produisaient, au comnicncenient de ce siècle, 
jusqu'il 28 hectolitres de froment par hectare, et que les terres médiocres rcnd.aicnt tout au plus 
la moitié; de sorte que, dans une bonne et complète année, on évaluait le rendement moyen S» 22 
ou 2-t hectolitres par hectare. 

La production du seigle était ordinairement de 20 à 25 hectolitres par hectare et celle de l'orge 
de 25 à 26; dans les terres fortes, et surtout dans les polders, le rendement s’élevait souvent à 4,5 
hectolitres par hectare. (Faipoult , Mémoire statistique , p. 80-87.) 

D'après les données fournies par les comices agricoles et les commissions d'agriculture, on ré- 
colte en Belgique, dans une année moyenne, 18.18 hectolitres de froment par hectare; en 18-19, 
le rendement s'est élevé, en moyenne, par hectare à 21 hectolitres de froment, 20 de seigle, 
52 d’orge et 25 de sarrasin Voyez Y Exposé des motifs à l'appui du projet de loi sur les den- 
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2,355,000 heclolilres; par contre, il y a eu, en 1847 , un excédant de 344,000 hec- 
tolitres 

Les céréales figurent, dans la production alimentaire de 1789, pour une quantité 
de 2,089,998 quintaux ou environ 2,902,775 hectolitres et dans celle de 1801 pour 
2,230,919 quintaux ou environ 5,099,054 hectolitres. 

La consommation a donc été annuellement pour chaque habitant de 4 hectolitre.'^ 
97 litres, en 1789, et de 5 hectolitres 14 litres, en 1801. 

rées alimentaires, Documents de ta Chambre des Représentants, session de 1 849-1 8o(>, n" 11. — 
Voici quel était le renüuniont dans les diverses provinces : 


! 

1 PHOVIXf.ES. 




VUitUUM, 

«tlCLB. 

OIIOB. 


AnvcTK 

19 

19 

51 

25 

BrnUant 

19 

17 

55 

22 

KUndrr orritlrnUlt* 


23 

58 

22 

Flandre oricoUte 

« 

tl* 

40 

21 

Ilainaut 


29 

44 

40 

Lirge 

21 

21 

25 

»• 

Liml>our^ 

21 

2.3 

50 

m 

Lu&emlâour:; 

21 

23 

21 

22 

Nauur 

18 

17 

27 

54 

pour loui te Rtnaume. . 

il 

29 

52 

25 


Ces données ne sont pas tout à fait conformes à celles fournies par le recensement agricole, b'après 
les indications qu'il contient, la moyenne du rendement de tout le p.ays était, par hectare, de 
18.41 hectolitres de froment et de 18.08 hectolitres de .seigle. 

I.a production moyenne est, en Angleterre, de 28 à 29 hectolitres par hectare ensemencée en fro- 
ment et de 2(5 à 27 hectolitres par hectare de .seigle. C’est le rendement le plus élevé de touU' 
l'Kurope. La cause de ce fait se trouve dans la nature même dont elle se compose : le régime de la 
propriété rurale, renseignement agricole, qui fait partie obligée de l'éducation de tous les jeunes 
gens appelés à posséder le sol, le développement du crédit agricole, etc. Revue villageoise , 2' an- 
née, p. 137-139. 

Kn f'rance, le rendement ne dépasse pas 14 hectol. de froment par hectare. Revue villageoise, ihid. 

* « Pendant la période fertile de 1855-1841, la production du pays en céréales avait été anniiel- 
X lement inférieure à la consommation de .5.54,0(X) hectolitres de froment et de 400,000 kilo- 
X grammes de riz, le tout d’une valeur de 12 à 13 millions de francs. 

O Li population de la Belgique augmente annuellement de 40,000 âmes, augmentation qui, 
a calculée à 3 hectolitres par lOte, vient aggraver le déficit annuel de la production de 120,000 hec- 
» tolitres.a Voyez le discours prononcé par M. David 5 la séance de la Chambre des Représentants, 
du 22 janvier 1.850. Annales parlementaires, p. 529. 
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En 1846, la production en grains a été, dans les deux Flandres, de 5,715,116 
hectolitres, et la population totale des deux provinces était portée à 1,454,276 habi- 
tants, ce qui donne 2 hectolitres 59 litres pour chaque habitant. Dans tout le 
royaume, la consommation était évaluée par habitant à 2 hectolitres 76 litres, dont 
on doit déduire un septième pour les semences. 

En .\ngleterrc et dans le pays de Galles, la moyenne annuelle de la consomma- 
tion des céréales est estimée par habitant, semences déduites, à 5 hectolitres 67 
litres, non compris les grains importés’; et en France, de 5 hectolitres 12 litres -. 

Ainsi, le défaut de proportion entre la production des denrées et les besoins des 
consommateurs a été, on ne peut le contester, une des causes déterminantes de 
raccroissement de la misère qui .s’est fait remarquer dans ces dernières années. 

Cherchons maintenant le rapport qui a existé à diverses époques entre la popu- 
lation et rétendue productive de la province et le nombre des animaux employés 
aux travaux de l’agriculture. 

Nous ne possédons pas de données suffisantes pour pouvoir établir le chiffre 
exact du bétail existant dans la province sous le Gouvernement autrichien; les ren- 
.seignements que nous avons ne se rapportent qu’à l’époque où la Flandre faisait 
fiartie de la république française. La différence d’ailleurs doit être peu considérable. 

D’après M. Faipoult le nombre des animaux employés à l’agriculture était, 
on 1801 , comme il suit ; 


i ■ ■■ 'n 

aOllSKB. 

vAtruft ta âkutar. 


Koatkt. 

TALKTta ta AtCUIT« 



1r. f* 

10,!)GO,aoO » 

Moutonti 

68,500 

fr. 

1,090,000 • 

Varhes rt de loul iige. 


I7,!l9«,570 » 

Por<^ 


5,398,340 » 

; Ani^ cl mulrli . . . 

1.09‘i 

05,700 » 

Ché»re« 

i,035 

13.455 • 

i Tonci . . , 

M0.598 

39,030,470 • 

Toticji . . . 

134,735 

6,407,G9S > 


* Sir Robert l’cel évniiinit la production des céréales dans le Royaume-Uni à 25,000,000 de quar- 
leiN (environ 2 ','4 millions de lasts) ; Mac Culloch, à 17,775,000 quarters; M. (jiird, seulement à 
1 7.0f)0,000 quarters. 

* Ducpétiaux, Mémoire, p. GO. — En France, une récolte moyenne en froment, méteil , seigle, 
orge, sarrasin, maïs, millet, avoine, légumes secs et autres menus grains est évaluée à environ 
180,000,000 d'Iicctolitrcs, auxquels il faut ajouter plus de 60,000,000 d'hectolitres de pommes 
de terre. Une bonne récolte présente sur une récolte ordinaire ou sur la consommation une 
augmentation de 20,000,000 d’hectolitres. Le déficit qui résulte d’une mauvaise récolte est d’au 
moins 5,000,000 d'hectolitres. On a calculé que la récolte produit au delà du besoin de la con- 
sommation des habitants, une quantité suffisante pour 15 jours dans les années ordinaires, pour 
27 jours dans les bonnes années et pour 52 jours dans les années abondantes. 

^ Faipoult, Mémoire stalislique, p. 118. 
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Nous donnons ci-dessous, d’après M. Vander Maelen le nombre des chevaux 
et hèles à cornes qui existaient dans la province, de 181G-1829. 


ANNÉES. 

C.HKVAt'X. 

RI^.TeH \ dOHAÜS 

M0LT05IS. 

1810 

27,82 1 

120,275 

42,916 

1817 

20,223 

117,0-17 

36,133 

1818 

20,100 

117,070 

31,730 

1819 

27,220 

120,195 

55,70;> 

1820 

27,120 

122,339 

36,441 

1821 

27,805 

122.320 

37,099 

1822 

27,991 

121,702 

oOjO 1 s 

1825 

27,81i 

121,223 

37,-129 

1821 

27,608 

118,589 

35,295 

1825 

27,0-19 

118,021 

51,707 

1826 

27,031 

119,118 

n 

■ 

1827 

27,510 

118,760 

>• 

i 1828 

27,702 

119,078 

)* 

! 1829 

28,203 

1 122,198 

i ■ ^ 


D’après le recensement agricole , le nombre des chevaux , bêtes à cornes , etc. , 
était, en i84C, ainsi qu’il suit : 




■ELCiQre. 

FLANDRE ORIENTALE. 

Chevaux 

292,424 

51,274 

Anes, mulets 

9,733 

942 

Bétes à cornes 

1,202,391 

178,040 

Moutons 

602.157 

48,170 

Porcs 

496,833 

82,8.38 

Boucs et chèvres 

110,000 

21,781 

Totiux .... 

2,773,782 

560,063 


* Üktionmire géographique de la Flandre orientale, p. 180. 

2o 
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En coinparanl ccs indicaliuiis à l'éteiulue lenitoriale et à la population de la 
province , l’on obtient : 



Pour lOüü iicctnres 

is ISOI. 

l;> IMO. 

WAM l-ft ROVAÇVti 
ra livl6. 

(JlCV.IIIX 

tü0,8 

101,5 

90,3 

-Vues, iiiiilcts 

3, G 

3,1 

3,3 

1 Hôt(.*s à curnt*> .... 

.-.(il, .3 

583,3 

108,3 

: .Moutons 

•J‘i(i,î) 

lüü,6 

221,8 

Porcs 

I8-2.H 

270,2 

108,7 

Ituiics et clièvrc.s . . . 

5,t 

72,0 

57,3 

j Pour 1,000 lialtilaiWs. 


Clievuux 

.>0,3 

3'J..3 

07,1 

j Anes, millets .... 

1,8 

1,2 

1 

â ^ 

; notes il cornes .... 

181,1 

221, t 

277,1 

.Moutons 

113,7 

00,8 

1.32,7 

! Porcs 

!)1,(. 

10.3,1 

111,0 

: Uoncs et cliêvres . . . 

1.7 

27.5 

1 


Nous donnons ci-dessous, d'après M. Ducpétiaux, les mêmes renseignements 
pour la France, l’Angleterre et le pays de Galles, l’Ecosse et l’Irlande. 



FRANCK. 

A^GI.KTERItF. 
hT tx r»t« iic aiLLKi. 

Ecosse. 

.'-i 

î IRUiXDR. 


iVur 

MU) h«tu>e>. 

Four 

iocutuviumi. 

Puur 

lOOU hryurc* 

r*mr 

«IJ» 

Pour 

10(0 liMUrtr. 


P^r 

IOOF iKcUrr*. 

Puur 

lOÜO^EUuaU. 

: Chevaux . . . 

r.1,0 

84,0 

95,9 

87,5 

39,5 

115,4 

» 

H 

.Vues, mulets . . 

t.i,a 

23,0 

• 

• 



A 

• 

1 (iros bétail . . 

190,5 

297,0 

.700,0 

282,5 

141,7 

423,1 

221,8 

230,0 

^ .Muuluns . . . 

01-1,0 

950,0 

1,790,9 

tf* 

1054,2 

400,5 

1340,2 

250,7 

260,0 

■ Coclioiiv . . . 

9-7,5 

M0,0 

• 

â.' • 


« 

» 

- • 

Cbcvrcx . . . 

16,3 

38,0 

• 

« 

f 

ft 

» 

a 
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Il résulte du rapprochement de ces données : 

I" Que, relativement à la superficie productive de la province, le nombre des che- 
vaux y était plus élevé en 1801 et en 1840. que dans le reste du pays, que même 
à ces deux époques, il a été plus considérable qu’en France et en Angleterre, et 
que comparativement à la population, il était plus élevé en I80i qu'en 184G , mais 
moins élevé cependant si on le compare à la France et à l'Angleterre. Kt, en effet, 
M. Faipoult constate dans son Mémoire statistique que, sur 470,510 arpents ense- 
mencés, 48,000, sans compter les 10,781 arpents de jardins, étaient cultivés à bras, 
et que 558,325 l’étaient par des chevaux; d’oû résulte que près du dixième de toute 
la surface du département était cultivé à bras; 

2" Que de 1801 à 1840, le chiffre dugros bétail s’est considérablement augmenté, 
et que, relativement à l’étendue territoriale, il est plus grand dans la Flandre orien- 
tale que dans le reste du royaume, la France et le Royaume-Uni, tandis que, com- 
paré à la population, il est beaucoup moins considérable; 

5" Que le nombre des moutons, relativement à la superficie du territoire et à la 
population, est inférieur à celui constaté pour le reste du royaume, l’Angleterre, 
l’Fcosse, la France et même l’Irlande; 

4” Enfin, que la production alimentaire qui offrait, en 1801, un excédant assez 
considérable, ne sullisait plus, en 1840, aux besoins de la nourriture des habitants. 


tV. i.RaNDE blVISIO.N ÜKS PROI'nlÉTj'.S, MORCF.U.F.MFNT IlES CULTURES, l'.LÊVATIDS l)Es rr.RMtoES, 
(.ONSÉUUE>CF. DU l'RIV (‘.l.l'.VI'; UES TERRES ET DF I.A CONCUHRE.'tCE DES LOCVTAIRES. 


Les exploitations rurales étaient autrefois beaucoup plus grandes, dans notre 
province , qu’elles ne le sont aujourd’hui. Nous n’avons pas à examiner ici si les 
grandes cultures sont préférables aux petites; ce que nous pouvons affirmer, c’est 
que les efforts de nos anciennes administrations publiques ont constamment tendu 
à amener une di.strihulion à peu près égale des cultures en diminuant le nombre 
des grandes exploitations*. C’est ainsi qu’une ordonnance de Marie-Thérèse, du 2 dé- 
cembre 1755, qu’on qualifierait aujourd’hui de socialiste, fixa à 00 bonniers de 


* On jKîiil con.siiltcrsiir le t!an;;er des grandes enltiires, dont le nombre était autrefois si grand 
dans notre pavs ; l'abbé Mann, Mémoire sur les moyens d'auijnirnler la pojmlation et {le perfec- 
tionner la culture dans les Pays-Bas autrichiens, n"*.l-10. — I)u même, Mémoire sur la question : 
Dam un pays fertile et bien peuplé, les yrundes fermes sont-elles utiles ou nuisibles à l'Etat en yé- 
néral. — Lettre du marquis de Cliastcler à fubbé Mann , relativement ata grandes fermes , dans les 
anciens Mémoires de rAcademie de lîruxcllcs, l. IV. 
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terres labourables et à iO bonniers de prairies, aulnois et jardinages, ce que, dans 
le llainaut, un seul fermier pouvait cultiver 

Celte mesure, qui rencontra une vive oj)posilion de la part des fermiers riches, 
des monastères et des grands propriétaires fonciers , contribua puissamment à accé- 
lérer la division de la propriété. 

En 1789, on comptait, dans la partie de l’ancienne Flandre, correspondant à 
l’étendue du département de l’Escaut, 64,920 propriétaires de biens-fonds, c’est- 
à-dire un propriétaire pour 4 hectares 79 ares productifs. En 1801 , il y en avait 
00,260, ce qui donne un propriétaire pour 4 hectares 55 ares; la cause de celte 
augmentation doit être attribuée surtout à la vente des domaines nationaux. 

D’après une statistique territoriale du royaume, publiée par le Gouvernement, 
en 1859, le nombre des propriétaires s’élevait, en 1857, dans la Flandre orientale, 
à 155,885, et l’étendue productive à 298,001 hectares; ainsi, chaque propriétaire 
ne possédait, en moyenne, que 2 hectares 50 arcs. 

Enfin, il résulte des renseignements fournis paria statistique agricole : 

1° Que la Flandre orientale est la province où, relativement à tout le territoire, 
les fermes sont le plus restreintes; elles n’y avaient en moyenne, en 1846, qu’une 
contenance de 2 hectares 70 ; tandis que dans tout le pays, l’étendue moyenne de 
chaque exploitation, y compris les bois et les terres incultes, était de 4 hectares 50 
arcs cl de 5 hectares 15 ares , si l’on ne compte que les terres arables et les prairies; 

2® Que sur 100 exploitations , il y en avait 44.08 de 50 arcs et au-dessous , 10.08 
de 51 ares à 1 hectare, 51.50 de 1 à 5 hectares , 7.05 de 5 à 10 hectares, 2.77 de 
10 à 15 hectares, 1.58 de 15 à 20 hectares, 0.81 de 20 à 25 hectares, 1.02 de 
2.5 à 50 hectares, 0.12 de 50 à 100 hectares, 0.01 de 100 hectares et au-dessus; 

5° Que, dans cette province, il y avait en 1846, 40.52 sur 100 propriétaires qui 
cultivaient moins d’un hectare, 40.28 cultivant 1 à 5 hectares et seulement 19.40 
cultivant plus de 5 hectares. 

En France, la superficie productive du pays est évaluée à environ 50 millions 
d’hectares et le nombre des propriétaires était , en 1854, de 10,896,982; chaque 
propriétaire possédait donc, en moyenne, 4 hectares 59 arcs 

• Nou.s pourrions citer d'autres exemples de restrictions apportées à l'exercice du droit de pro- 
priété ou de possession; c'est ainsi qii'anciennement, il était défendu à tout fermier qui ne culti- 
vait pas un certain nombre de bonniers de terre, d'élever des troupeaux de moutons. Uans le pays 
d'Alost , entre autres, pour qu'un fermier eût le droit de tenir cinquante télés de moutons, il de- 
vait avoir une exploitation agricole d'au moins neuf bonniers de terre; c'est ainsi encore que le 
fermier qui ne cultivait pas au moins dix bonniers de terre , ne pouvait tenir des pigeons. Steur, 
Mihiwire sur l'administration (jàucraledcs Pays-Bas autrichiens, pp. lUO-lDl. 

^ En 1835, le nombre de cales ou de propriétaires inscrits aux rùlcs des contributions dressés 
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Ainsi, le propriétaire français possède, en moyenne, une étendue productive 
double du propriétaire flamand. On comprend quelle influence immense cette éton- 
nante division du sol a dû exercer sur le prix des terres et des baux et , par une con- 
séquence naturelle, sur la condition de la population agricole. 

En efîet, nous voyons par le recensement agricole fait en 1846, que, depuis 
1850, la valeur du sol n’a cessé de s’accroître en Belgique. C’est ainsi qu’un hectare 
de terre qui ne valait, en moyenne, en 1850, que 2,180 francs, se vendait 
2,582 francs, en 1835, 2,655 francs, en 1840 et 2,664 francs en 1846; de ma- 
nière que, dans l’espace de seize ans, le prix des terres a subi une augmentation 
moyenne de 484 francs ou de 22.20 p.®.o. Cet accroissement a été de 202 francs, 
ou de 9.27 p.®o de 1850 à 1855, de 27! francs, ou de 11.42 p.®.o de 1835 à 
1840 et de 10 francs ou de 0.38 p.“o de 1840 à 1846. 

Dans la province de la Flandre orientale, le capital foncier s’est accru depuis 
1850 de 576 francs par hectare ou de 21.80 p. ®/o. La plus-value a été de 
317 francs ou de 12 p.®.'o de 1830 à 1835; de 560 francs ou de 12.17 p.®io de 
1855 à 1840; par contre, pendant la période quinquennale de 1840 à 1846, il y a 
eu une diminution de 101 francs par hectare ou de 5.04 p.®:o. 

Ces données sont résumées dans le tableau suivant ; 


PROVINCES. 
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fr. 
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11 

07 
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14 

73 
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0 

23 

507 

30 

47 

Drabaiil 

2t4 

8 

83 

500 

10 

20 

17‘ 

■ 

51 

570 

20 

00 

Flaiiiire ocdüeiujlc . . . 

1.32 

7 

02 

MO 

G 

•f5 

4P 

1 

OC' 
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12 

• 

Klaotlrv oricolalc. . . . 
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12 

• 

3U0 

12 

17 

loi ‘ 

5 
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570 

21 

80 
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y 

» 

3.5G 

14 

37 

34 

• 

05 

053 

21 

51 

ii^tîc 

180 

7 

84 

550 

14 

37 

115 

4 

Oti 

051 

28 

•34 

Liniboiirg 

2i2 

13 

80 

238 

14 

09 

130' 

0 

22* 

330 

21 

75 

LuxciubourQ 

55 

5 

38 

00 

8 

75 

39 

5 

21 

134 

20 

38 

Nainur 

132 

8 

55 

188 

11 

88 

33 

1 

87 

3.13 

23 

48 

Le aoiAUME . . . 

202 

U 

27 

272 

11 

42 

10 

0 

38 

484 

22 

20 


par communes, était de 10,893,528. Le nombre de parcelles comprises dans ces cotes était de 
123,300,338; mais le nombre des propriétaires u’excédait pas 4,000,000, ce qui donnait poni- 
chaque propriétaire une moyenne de 3t parcelles formaut plus de 8 hectares. 

* Diminution. 
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Voyons maintenant les variations qne le prix des fermages a subies pendant la 
même période de 1850 à 18iG. 

En 1850, les terres labourables et les prairies étaient louées, en moyenne, dans 
tout le pays, au prix de fr. o7 25 c* par hectare, de fr. 02 48 c’ en 1835; de 
fr. 70 44 c’ en 1840 et de fr. 74 oO c’ eu 1846. Ainsi raccroissement a été 
constant; il a été de fr. 5 25 c’ ou 9.10 p.”o de 1850 à 1835; de fr. 7 96 c* ou 
de 12.74 p.^b de 1855 à 1840 et de IV. 4 16 c' ou 5.90 p.®<b de 1840 à 1846, ou 
de fr. 17 25 c’ : soit 50.15 p.*^/odc 1850 à 1846. 

Dans la province de la Flandre orientale, la progression s'est produite dans la 
proportion suivante : fr. 9 97 c' ou 15 96 p. 'U de 1850 à 1855; fr. 9 26 c* ou 
11 59 p.«.o de 1855 à 1840; fr. 2 58 c' ou 2 85 p. «o de 1840 à 1846: soit 
IV. 21 81c’ ou 50 55 p. “<b de 1850 à 1846. 

Ces indications sont classées dans le tableau suivant : 
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Augmentât 

ion 

du prix 

dos Laiix 

< par 

lioflaro. 



Pla» 

ISr.O-1835. 

1 

85.3.1810. 



1810-1840. 

■«. 

Ptu» 

1830-1846. 


1*. 

ftl». 


P. wo. 


p. a 


— 

P vo. 


(r. 

t*. 



fr. 




fr. 

«* 



fr. 

*•. 



■■Imcr* 

O 


7 

OG 

5 

21 

10 

22 

5 

55 

0 

5^ 

12 

12 

25 

40 

Ilral>3nt 



7 

02 

8 

90 

12 

48 

4 

03 

5 

0.3 

18 


27 

10 

Flamii'e occiilcntalc . . . 

4 

8G 

8 

10 

4 

53 

0 

98 

5 

01 

5 

20 

13 

r> 

21 

67 

MAiiJre oricnUlv. . . . 

0 

97 

13 

90 

9 

20 

11 

39 

2 

58 

O 

85 

21 

81 
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24 
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9 
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01 
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48 
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17 
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07 
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9 

87 

0 
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15 
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3 
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7 
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30 
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11 résulte de la comparaison de ces diverses données un fait extrêmement remar- 
(juablc , qu'il est essentiel de noter ici , c’est que , par suite de la concurrence des 
locataires dans notre province, la progression des prix des baux, depuis 1830, a 
été d’environ 8 75 p ”/o plus forte que celle de la valeur du sol , et que tandis que , 
pendant la période de 1840 à 1846, le capital foncier diminuait de 5 04 p. '^.b, 
le prix des fermages augmentait au contraire de 2 85 p. ®,'o; d’où l’on peut conclure 
(|ue, d'une part, l’intérêt du capital foncier a augmenté d’une manière assez sensible. 


Digitized by Google 


— 199 


ei que, (l’autre part, la condition des petits fermiers a dû considérablement s'empirer, 
et qu'à la moindre crise agricole ces petits cultivateurs ont dû fatalement venir 
grossir le nombre déjà si considérable des individus portés sur les listes des in- 
digents. C'est cc(}ui a eu lieu en cifet à l’époque désastreuse de 1846 et 1847 ^ 

Nous avons fait remarquer ci-dessus la hausse prodigieuse qu’a subie depuis 
1850 le domaine foncier de la Flandre orientale; il nous reste , pour compléter nos 
indications, à comparer la valeur moyenne du sol aux deux époques extrêmes que 
nous mettons ici en parallèle. 

Nous ne possédons pas pour toute la province des données exactes sur le prix 
moyen des terres sous le règne de Marie-Thérèse ; les renseignements que nous 
avons pu recueillir ne se rapportent qu'à la châtellenie d’Audenarde. 

Dans les 53 communes dont se composait l’ancienne châtellenie d’.Audenarde , 
la valeur commune des terres labourables s’élevait, eu 1767, à fr. 845 63 c‘ par 
bonnier; celle des prairies à fr. 875 47 c* ou en moyenne à fr. 859 55 c*. Le 
bonnier, mesure d’Audenardc, contenait 1 hectare, 43 ares, 36 centiares; le prix 
vénal d’un hectare de terre était, par conséquent, en moyenne de fr. 1,252 25 c». 

D’après le recensement agricole, le prix moyen d’un hectare de terre dans l’ar- 
rondissement d'Audenarde était : 

Kii ISÔO de i.920 fr. 
tin 1X35 de 3,307 » 

Kn 1840 de 5,700 - 
Kd 18 i() de 3,510 » 

Ainsi la hausse que le capital foncier a subie a été, par hectare, de 1767 à 1830 
de fr. 1,687 75 c‘ ou de 137 p. ®/o; de 1767 à 1835, de fr. 2,074 75 c* ou de 168 
p. Oq; de 1767 à 1840, de fr. 2,533 75 c’ ou de 205 p. «/o; et de 1767 à 1846, 
de fr. 2,285 75 c» ou de 185 p. ®.o. De manière que, dans l’espace de près de 
80 ans, la valeur vénale du sol a presque triplé. Nous verrons plus loin si le prix 
des denrées alimentaires a subi la même progression. 

Voici le relevé officiel de la contenance territoriale et du prix moyen des terres 
dans la châtellenie d’Audenarde, en 1767. 

' C'est à cc fuit que M. Rogier faisait suns doute allusion , lorsque , dans la séance de la Chambre 
des représentants du 25 janvier 1850, il disait : « Nous croyons que le propriét.uire doit, comme 
n tous les capitalistes, recevoir l'intérét légitime de ses capitaux; mais nous ne pensons pas qu'il 
» faille hausser d’une manière factice la valeur de ces capitaux; et sous ce rapport, si on a pu nier 
» l'efHcacité de l’échelle mobile, quant aux prix des céréales dans le pays, il est constant que le 
> prix des baux a subi une augmentation très-marquée depuis 1830. * 
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Y. ni-CADEScr. ns i.’isüustiue limèî.e. — issiitisajice nu TnAVAii. et de» nEiimxHEs, 

La culture du lin et l'art de le convertir en toile étaient déjà connus dans notre 
pays dès les temps les plus reculés. A l’époque de la domination romaine en Bel- 
gique, nos tissus de toile, qui se recommandaient par leur finesse et leur blan- 
cheur, formaient déjà un article important d’exportation. Une chronique du XIIL siè- 
cle, citée par Mathieu de Westminster, rapporte que le monde entier venait chercher 
des vêlements en Flandre '. Aussi, depuis de longues années, l’industrie linière, 
combinée avec l’agriculture, formait-elle une des branches essentielles du travail 
dans la Flandre et une des sources les plus importantes de la richesse du pays. 

L'ancienne législation renferme un grand nombre d’édits qui témoignent de la 
vive sollicitude que nos souverains portèrent de tout temps à cette branche intéres- 
.sanle du travail national. Une ordonnance du 6 février 1565, contient des dispo- 
sitions sur le blanchiment des toiles et les ingrédients dont on devait faire usage; 
une autre ordonnance d’Albert et Isabelle, du 2 mai 1619, prescrit des mesures pour 
prévenir la fraude qui se pratiquait dans les lames et par suite dans la confection des 
toiles. Un placard, du 3 juin 1634, défend de fabriquer et de vendre des pièces de 
toile ayant plus de 62à6oaunes de longueur; les édits de 1591 , 1600, lOlOet 1644 
prohibent la sortie du lin; un autre édit, du 11 octobre 1667, défend l’entrée des 
tissus de coton et d’ortille. Cette dernière ordonnance prouve que l’industrie linière 
était déjà , en partie , déchue de son ancienne splendeur. Elle porte entre autres : 

* Charles, roi de Castille, etc., touché de ce que plusieurs de nos bonnes villes 
> nous ont représenté que la grande consommation des toiles de coton dissipe et 
3 affaiblit si considérablement la manufacture de toile , qui a été autrefois une des 
U premières et des plus florissantes de notre pays de par deçà et le soutien de tant 
» de pauvres gens qui y trouvèrent jadis leur vie commodément et qui , à présent, 
» faute d’emploi, se réduisent peu à peu à la dernière misère; qu’il est à craindre 

• que ladite manufacture ne vienne à fléchir, défaillir et s’abattre entièrement, à 
» moins qu’il ne nous plût y apporter le remède convenable ; nous , touclié de leurs 

» plaintes et porté par cet ardent amour , etc avons défendu et interdit 

» l’entrée desdites toiles de coton et d’ortille en nosdits pays de par deçà, etc. *. > 

Cette mesure protectrice n’apporta pas, paraît-il, de soulagement à l’état de ma- 
laise où se trouvait l’industrie linière; car, vers la fin du XVll* siècle, sous l’admi- 
nistration de Maximilien, duc de Bavière, on dut instituer une commission d’en- 
quête chargée de constater l’état des diverses industries du pays et notamment de 
la fabrication de la toile , et de rechercher les causes de leur souffrance. 

' Enquête sur Cinduslrie linière, Rapport , p. 7. 

* Idem , id. , pp. T, 8. 
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Le peignage et la préparation du Un avaient été autrefois florissants; mais, 
disait-on , cette manufacture est totalement ruinée par le système des Provinces- 
Unies, qui frappent d’un droit de douze florins par cent livres pesant, le lin peigné 
entrant des Pays-Bas dans les villes de leur obéissance, exemptant de tous droits le 
lin vert et cru. On demandait l’établissement d’un droit de 30 p. ®.'o à l’entrée des 
fils et des toiles de l’étranger, d'un autre droit de douze florins dix sous pour cent 
livres à la sortie du lin vert et cru du pays, mais en laissant libre la sortie du lin pei- 
gné; enfin, on réclamait des faveurs spéciales pour l’culrée des toiles en Espagne 
D’après le tarif de 1706, les toiles de lin étaient soumises au régime douanier 
suivant : 


Tuile» de lin commune* , ccrues ou grimes y lc$ 100 aunes 


Id. teinles id. 

Id. blanches id. 

Id. nappes et scnicUtis .... id. 

Id. blanches ........ id. 


J Le prix le plus clevc, 40 ». Taunc ri plus fl. 1 10 0 


I Le prix te plu* b.Ti, moins de tO 9. . . (i H O I 

IhüJ 

i Le prix le plus éicsô, 40 ». l'aune et plus 2 0 0 1 

r Le prix le plu.* bas, 10 s 0 15 0, 

I Le prix le plu*» elevé I lO 0 ' 

) Le prix le plus bas 0 ^ 0 f 

^ Le prix le plu* eleve 2 0 ü / 

I Le ]un le plus bas 0 15 U ^ 


libres. 


libres. 


Pendant le siècle dernier, l’industrie linière, comme toutes les autres industries, 
fut soumise à tous les hasards et les incertitudes des divers systèmes politiques 
qui pesèrent sur la Belgique. Depuis le traité de la Barrière, eu 1715, jusqu’à celui 
d’Aix-la-Cbapelle, en 1748, elle se débat péniblement contre cette liberté illimitée 
du commerce sans réciprocité que l’étranger, abusant de la force et de la victoire , 
avait imposée à notre pays; depuis 1748 jusqu’en 1780, elle se relève sous la sage 
administration du prince Charles; de 1780 à 1795, elle est de nouveau frappée de 
décadence 

La révolution française, qui confondit momentanément les destinées de la Belgique 
avec celles de la nation la plus puissante de l’Europe, imprima une nouvelle activité 
aux forces industrielles et commerciales de notre province. La fabrication de la toile 
profita largement des immenses débouchés que nous valut notre réunion à la France; 
mais à celle époque déjà, une partie du marché de l’Espagne nous était enlevée. 

On en attribuait la cause ; 1° à la cherté de nos lins; 2® à la conscription mili- 
taire, qui, en enlevant au tissage ses ouvriers les plus expérimentés, avait fait 
subir aux prix de la main-d’œuvre une augmentation notable; 3<* aux droits élevés 
dont nos toiles étaient frappées à leur entrée en Espagne. Et, en eflel, les droits 


' Enquête sur Cinduslne linière. Rapport, pp. 8, 9. 

Briavoinc, Mémoire sur les inventions et les perfectionnements dans l’industrie, depuis la fin 
du XVIII’ siècle jusqu'à nos jours, pp. 7 , 8. 
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qui n’élaient, en 1789, que de 6,206 réaux pour un assortiment de quatre balles 
de toiles écrues ou de deux balles de toiles teintes, contenant ensemble 9,848 vares , 
mesure d’Espagne, s’élevaient en 1801, à 10,750 réaux, ce qui constituait une 
augmentation de droits d’environ 70 p. ®/o. 

l,a chute de l’Empire, en 1814, la perte du débouché des colonies espagnoles 
et I élévation du tarif français, de 1825 à 1826, les événements de 1850, qui nous 
enlevèrent le marché de la Hollande et de ses possessions d’outre-mer, et surtout 
les progrès de la fabrication cotonnière, furent autant de coups portés à la plus 
ancienne industrie du pays. Cependant, malgré ces obstacles opposés à son déve- 
loppement, les statistiques constatent encore, pour 1840, une production toilière 
de 60,000,000 de francs. — Depuis 1858, l’industrie linière est entrée presque 
sans intermittence , dans une période de décadence. 

Nous allons faire maintenant une étude comparée de la situation de cette indus- 
trie vitale pour la Flandre, sous les gouvernements autrichien et français et à 
notre époque. 

A. iPrt^uetiom <Im Km. 

D’après l’enquête sur l’industrie linière , à laquelle nous empruntons quelques- 
unes des données qui vont suivre, la production du lin dans la province de Flandre, 
était évaluée, en 1765, à 16,000,000 de livres. En la même année, le lin était coté 
sur le marché de Gand , à 55 et 54 sols la pierre de six livres ^ La production totale 
représentait donc une valeur de 8,160,000 francs. 

En 1789, la production en lin du département de l’Escaut était estimée à 
5,101,548 francs et, en 1801 , à 2,887,550 francs. 

En 1840, elle était de 8,191,456 kilogrammes ou de 15,515,902 francs dans la 
Flandre orientale, et de 54,489,785 dans le royaume entier. 

La culture du lin, comparée à l’étendue des terres arables, donne les résultats 
suivanLs : 


1 .ANNKE.S. 

TISRRBS ARABI.ES. 

EXSKMKÜCLIiü 
rti lia. 

Proportion. 


b«<Urri. 



1801 

210,997 

14,7.59 

1 sur 14 

1810 

209,625 

15,143 

1 sur 14 


' « Ue i 7'2U à I T iO , les lins communs valaient «le 1 3 à 20 sons la pierre de six livres. Ce môme 
n lin fut roté sur le in.arclié de Gand, en I7G2, à 22 et 25 sols, puis il s'éleva à 33 et 34 sols, 
» en 17(55, ce qui amena l'ordonnance de 1766 qui en défendit la sortie. — En 1765, le lin 
» plus lin se paya 6U à 61 sols; mais jamais il n'avait été plus cher. » Rapport tur iimlustrir 
(iuiérr, p. 10. 
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Ainsi , nonobstant que l'étendue territoriale cultivée en lin fût restée à peu près 
la même aux deux époques , la valeur productive a subi une augmentation considé- 
rable, ce qui ne peut être attribué qu’au renchérissement du lin dans l’intervalle 
de ces deux époques. Et, en effet, il était coté, en 1702, sur le marché de Gand, 
à 22 sous la pierre de six livres, ou 55 centimes la livre, et à 54 sous, en 1765, 
ou 51 centimes la livre, tandis, qu’en 1840, le kilogramme de lin se vendait, en 
moyenne , fr. 1 C5 c». 

Voici du reste l’état comparatif du mouvement des prix du lin , depuis 1762 jus- 
qu’en 1840. 


M0T£.^!1B 
DO mx DO uy >*( 
pAj livre <. 

MOTEimE 

DU rau DU m tn rcs, 
(>ir livre. 

MOTEHKB 
PU rait DU Liit, 
drlDlVIlCO, 
p«rltiJ. 

MOYENNE 
DU ratx DU tt», 

p»r KU. 

fr. *. 

fr. c. 

fr. 

•*. 

fr. f. 

0 53 

Ü 31 

t 

30 

1 65 


B. KxjMwtaftoH el dt Uh <<••• étottpv». 

Le Gouvernement autrichien, afin de conserver au pays la branche la plus impor- 
tante de son industrie, prit à diverses époques, et chaque fois que la nécessité s’en 
fit sentir, des mesures pour défendre l’exportation du lin. 

Une ordonnance du 5 juillet 1750, se fondant sur la cherté des lins, défendit la 
sortie des lins verts et des chanvres crus ou peignés, sous peine de confiscation, 
d’une amende double du prix de la marchandise confisquée et de toute peine corpo- 
relle, contre ceux qui ne pourraient payer l’amende. Cette ordonnance fit défense de 
vendre à d’autres qu’aux sujets de Sa Majesté sous peine de 500 florins d'amende. 

Par placard du 19 juillet 1759 , la sortie du lin vert et non roui, du lin cru et en 
masse fut permise eu payant : le lin vert , dix sous le cent, le lin cru, sept et demi 
pour cent de la valeur. 

Le 8 février 1766 parut un édit portant que l’intention de Son Altesse était de 
favoriser les manufactures sans décourager le cultivateur; mais attendu, y est-il dit, 
la rareté et la cherté du lin , la sortie du fil en écru de lin, de chanvre et d’étoupes, 
celle du lin peigné ou vert, cru ou en masse, sont défendues. Des modifications à la 
mesure étaient promises aussitôt que la récolte serait meilleure. 

’ La livre vaut iôO grammes; un kilogramme de lin cortlait donc, en 176-2, 70 c’, el, en 17Cf> 
(anm-c où le lin était Irés-clicr), fr. 1 18 c‘. 
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Un long débat avait précédé cc dernier édit; il ne fut rendu qu'après que toutes 
les parties intéressées eurent été entendues. Le magistrat et les négociants de 
Uand étaient pour la prohibition; le pays de "NVaes, et surtout la ville de Termonde, 
pour la libre sortie. Dans le débat engage, on rappela que de semblables mesures 
avaient été prises une première fois, en 4721; une deuxième fois, en 1755; une 
troisième fois, en 4756; et qu’après tout, en remontant cent soixante et dix ans en 
arrière, on comptait à peine trente ans de libre sortie 

Le 19 août 1784, l’exportation du lin vert et du lin roui fut permise vers la 
France, sous un droit de dix sous le cent pesant; celle du lin brut ou en masse au 
droit de quinze sous, celle du lin peigné au droit de vingt sous. Les étoupes restè- 
rent prohibées, et le 21 août 1786, la prohibition générale de sortie fut rétablie, 
conformément à rordonnance du 8 février 1766. 

I.e système prohibitif fut continué par le Gouvernement français. Déjà, par son 
tarif de 1791 , l’Assemblée Constituante avait décidé que les lins crus et teillés ou 
apprêtés seraient prohibés à la sortie. 

Le système de prohibition fut rendu général, par decret de la Convention du 
1" mars 1795 et du 18 vendémiaire an IL 
Sous le directoire, le consulat et l’empire, la prohibition fut maintenue; elle ne 
tomba qu’en 1814. Par le premier tarif du 26 octobre 1814, le lin, divisé en trois 
catégories, savoir : lin brut, lin peigné, étoupes, fut remis au régime suivant : le 
lin brut paya quatre pourcent à la sortie, le lin peigné fut libre; il y eut prohibition 
pour les étoupes. Le tarif général de 1816 confirma, en partie, ces dispositions; 
enûn, lors de la révision du tarif de 1822, les étoupes furent imposées d’un droit 
de sortie de deux florins par cent livres des Pays-Bas, le lin brut de trente cents , et 
le lin peigné de vingt-cinq cents par cent livres *. 

Ainsi, la sortie du lin ayant été presque constamment prohibée sous les divers 
régimes qui se sont succédé en Belgique , nous ne pouvons établir de comparaison 
entre les quantités exportées aux deux époques que nous mettons en parallèle. 
Disons cependant que, lorsque l'exportation était permise, la quantité de lin 
exportée s’élevait annuellement à 5 ou 4 millions de livres. 


C. t'atriealion dUt totlmt- 


La situation réelle du l'industrie linière, sous les gouvernements autrichien et 

' Mi-moires sur lu sortie des Ihis, ptiLlié, en 1765, par le magislral de Gand. 

Nous empruntons ces rciiseigncincnts à l'excellent rapport sur l'industrie linière, publié par 
la coniiiiissiun d'eiiquète. 
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français, a été jusqu’ici ‘assez inexactement connue. Nous allons, au moyen de 
quelques données, puisées à des sources oflicicllcs, tâcher de déterminer sa vérita- 
ble importance, et faire voir jusqu’à quel point elle est déchue aujourd’hui de son 
ancienne splendeur. 

D’après un ancien document statistique, reposant aux archives de la Flandre 
orientale, on comptait, en 1737 et 17G7, dans les communes de la province, res- 
sortissant aux châtellenies du Vieux-Bourg et d’.Audenardc, 8,589 métiers de tisse- 
rands. Ces communes avaient, en 1771, une population d’environ 90,015 âmes; 
en supposant quelle soit restée stationnaire depuis 1737 jusqu’en 1771 , et certai- 
nement le nombre des habitants était plus élevé à la dernière de ces époques qu’à la 
première, on trouve qu’il y avait, en 1757 et 1707, environ 10 métiers pour 100 
âmes de population. 

D’après un relevé officiel , il y avait, en 1840, dans ces mômes communes, 
12,095 métiers de tisserands de toile, dont 4,091 en activité et une population de 
143,980 habitants, ce qui donne seulement 5 métiers en activité pour 100 ha- 
bitants. 

En la même année, on évaluait à 30,225 le nombre des métiers existant dans 
toute la province, dont 11,750 seulement étaient en activité; il y avait donc un 
peu plus de 1 métier pour 100 âmes de population. Ces 11,730 métiers se répar- 
tissaient ainsi qu’il suit : 


AURONDISSEMEXTS. 


nOUBRE 

de» 

âCTUlT<. 

Villes 

2,000 

352 

Gand 

12,9i2 

4,432 

« l Audcnardc 

^0.il5 

2,100 

S J Eecloo 

1,707 

429 

1 ) Alosl 

6,410 

5,276 

1 1 Termondc 

2,228 

881 

m 1 



* \ S*-Nicolas 

nn 

257 

Totaux 

30,225 

11,736 


Nous donnons, dans le tableau suivant, le nombre des métiers qui existaient 
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eu 1757 et en 1767 dans les communes de la châtellenie du Vieux-Bourg et d’Aii- 
denarde, comparé à celui constaté en 1846 *. 


0 OBDm. 


NOMBRE DES MÉTIERS EN 

NOMS DES COMMUNES. 

1737 tT 1767. 

1846. 

(cmiTit 

Eü 1840. 

1 

Châtellenie du f'ieux-ÿourg. 
Aeltre 

127 

500 

200 

2 

Afsné 

29 

32 

22 

5 

Bachtc-Maria-Leerne. . . . 

56 

120 

50 

4 

Bellcm 

96 

190 

85 

5 

Denis-Westrem (S'-). . . . 

53 

28 

20 

G 

Dcstelbcrgen 

61 

86 

6 

7 

Dcsteldonck 

51 

28 

9 

8 

Deiiric 

57 

70 

30 

9 

Eecke 

112 

180 

40 

10 

Evergem 

548 

800 

200 

11 

Hansbeke 

100 

200 

50 

12 

Heusden 

41 

67 

23 

15 

Kncsselaere 

137 

430 

80 

U 

I.aelhem-S*-Martin .... 

61 

113 

25 

13 

Landcgem 

172 

224 

75 

16 

Leerne-S‘-Marlin 

52 

63 

47 

17 

Loochristy 

134 

123 

10 

18 

Lootenhulle 

119 

300 

250 

19 

Lovendegem 

286 

200 

123 

20 

Mariakerke 

12 

5 

» 

21 

Meerendre ....... 

241 

200 

90 

22 

&Iendonck 

3 

6 

2 

23 

Meygem 

85 

110 

60 

24 

Nazareth 

306 

450 

150 

2.3 

Nevele 

226 

300 

150 

26 

Oostacker 

98 

43 

19 

27 

Ooslwynkcl 

72 

87 

30 

28 

Poesele 

48 

90 

35 


A REPORTER. . . . 

3,361 

5,069 

1,883 


* Le relevé de t737 et 1767 n'indiquant pas les métiers en non-activité, nous avons supposé 
qu'ils étaient tous en activité. 
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NOMS DES COMMUNES. 

NOMBRE DES MÉTIERS EN 

1737 ET 1707. 

1S40. 

ictivitA 
ix 1«10. 


Heport. . . . 

3,361 

5,069 

1,883 

29 

Ronscle 

38 

•45 

30 

ÔO 

Saiïelaere 

74 

180 

20 

51 

Scevergem 

94 

63 

20 

52 

Savencekcn 

52 

102 

20 

53 

SIevdinge 

533 

673 

283 

54 

Somcrgem 

502 

700 

300 

53 

Swynaerde 

404 

66 

15 

56 

Tronchiennes 

2<9 

500 

124 

37 

Vinderhoute 

46 

51 

6 

58 

Vossclaere 

61 

114 

106 

39 

Vvnckt 

82 

210 

90 

40 

Waerschool 

508 

1,250 

170 

4i 

Wondelgcm 

29 

5 

1 


Châtellenie d’/iuJenarde. 




42 

Aspcr 

181 

200 

50 

43 

Auwegeni 

143 

75 

75 

44 

Bevere 

58 

50 

6 

•45 

Cruvghautem 

536 

530 

80 

46 

Eyne 

203 

225 

60 

47 

Heurnc 

78 

49 

26 

48 

Huysse 

410 

400 

100 

49 

Moorcgctn 

63 

73 

40 

30 

Muliem 

77 

63 

36 

34 

Nokere 

163 

170 

19 

32 

Oycke 

118 

84 

36 

33 

l’etegeni 

191 

330 

160 

; 34 

Syngem 

262 

196 

103 

33 

Wannegem-Lede 

137 

130 

60 

: 36 

Worlegem 

260 

430 

180 


Totaux. . . . 

8,589 

12,095 

4,101 







27 
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En 1765, la fabrication totale dos toiles, en Flandre, s’élevait à 200,000 pièces, 
estimées à 8,000,000 de florins en 1801 , elle était évaluée pour le département 
de l’Escaut à environ 175,370 pièces d’une longueur moyenne de soixante et quinze 
aunes, faisant 15,152, 750 aunes ou 9,850,662 mètres, estimés, à raison de 
fr. 1 10 c*, à 10,558,728 francs 

Dans le département de la Lys, le nombre de pièces fabriquées, en 1801, s’éleva 
à 94,578, représentant une valeur de 7,201,166 francs, plus 15,047 pièces de 
toiles mélangées, évaluées à 582,165 francs. La fabrication de la toile dans la Flan- 
dre s’élevait donc à 282,795 pièces, représentant une valeur de 18,582,059 francs. 

D’après les renseignements recueillis, en 1840, par la commission d’enquête, la 
fabrication .s’élevait, en poids, à 10,044,275 kilogrammes, et à une valeur de plus 
de 40,000,000 francs. 

Depuis le commencement du XVIII' siècle jusqu’en 1720, il paraissait environ 
100.000 pièces de toile sur les marchés de la Flandre On suppose que dans ce 
chiffre ne doit pas être comprise la production de chaque ménage pour sa consom- 
mation particulière. Les trois quarts des toiles fabriquées dans la province étaient 
exposés en vente sur le marché de Garni, qui a été, de tout temps, le plus impor- 
tant de la Flandre. 


Kn t"r>5il y parut 03,8 i9 pièces. 

» t7ü3 ' id 79,040 id. 

I» 1760 id 83,503 id. 

» 1701 id 86,5 1 5 id. 

On me saura gré de faire connaître, ici , le nombre de pièces vendues au marché 
de Gand du temps de l’Empire et pendant les premières années du gouvernement 
hollandais 


Ln 

1807. 

. . . 93,137 

pièces. 

En 

1815. . 

7-1,031 

pièce* 

n 

1808. 

. . . 70,389 

id. 

» 

18U. . 

. 71, .372 

id. 

f* 

1809. 

. . . 66,396 

id. 

X» 

1815. . 

. 78,203 

id. 

n 

1810. 

. . . 16,008 

id. 

» 

1816. . 

. 56,925 

id. 

n 

1811. 

. . . -17,779 

id. 

» 

1817. . 

. 37,012 

id. 

n 

1812. 

. . . 37,837 

id. 

» 

1818. . 

. 61,737 

id. 


' Observations en réponse au Mémoire du magistrat de Gand , 1763. — Enquête sur l'industrie 
liiiiêre. Rapport, p. 10. 

- Kaipoiill , A/i'HioiVc p. Ii8. 

" Observations en réponse an mémoire du magistrat de Gand. — Enquête , p. 9. 

■* n.aroti de Kcvcrlierg, De t Indigence dans la Flandre orientale , p. 14’2. 


DIgitized by Google 


— 2H 


Voici quel était, à diverses époques, le mouvement des marchés dans les deux 
Flandres : 


.\.\.\ËES. 

PliCKS DE TOII.E VKVDCES 
lur Ic« la 

Total. 

ORIKRTALB. 

rU.»M)UK OC<ll>CMALe. 

1720. . . . 

tt 

ti 

100,000 

1702. . . . 

n 

(1 

150,000 

1837. . . . 

1 53, .523 

l> 

II 

1838. . . . 

141,080 

II 

» 

1839. . . . 

120,319 

135,122 

255,471 

18.10. . . . 

1 17,301 

112,225 

229,580 

1841. . . . 

102,315 

121,945 

224,300 

1842. . . . 

97,080 

102.200 

199,332 

1843. . . . 

94,314 

94,443 

188,757 j 

1844. . . . 

l07,fMi4 

100,431 

207,515 

1843. . . . 

100,735 

108,07-4 

208,829 

1840. . . . 

87,012 

97,249 

184,861 

1847. . . . 

70,470 

04,378 

140,834 

1848. . . . 

09,582 

æ,i92 

129,774 

1849. . . . 

07,.')O8 

t> 

P 

1850. . . . 

07,872 

il 

0 


Ainsi, en comparant le relevé de 1837 à celui de 1850, on constate que la vente dos 
toiles sur les marchés de la Flandre orientale a subi une diminution de plus de la 
moitié. 

Si nous consultons les relevés de la douane , nous constaterons également une 
forte diminution dans le chiiTre des exportations. 


RELEVÉ fie l'exitorlation (les loilvs eu 1702 cl en 1785 


DÉSKlN.tTlÜX DES Ql-ALITÉS. 

cvpunTSTios ES 1702. 

ExeoRTsTioa rs 1785. j 

' Toiks de lin ccnics, grises et ardoises 

1,227 pirèes. 

8,000 pièces. 

Id. au^lcssous de 10 sous 

4,007,868 aunes. 

1,826,403 id. 

Id. blanches 

04,440 pièces. 

100,551 id. 

Id. à 10 sons l'aune et au-dessus 

0,001 aunes. j 

3,307,000 aunes. 

Id, au-dessuus de 10 sous 

4,425,047 i<l. ) 


' Voyez les registres de la douane, aux archives générales du royaume, à Bruxelles. 
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ni-'LKVÈ de l'tTporUdion dc$ toiles ni i7G2 et en i785 (suite). 


DÉSIGNATION DES ütrALITÉS. 

t.VrOBTATIOS E.V 1703. 

LsroRTATiu.s es 1785- 

N:i|ipcs et serviettes 

18,548 pièces. 

9,307 pièces. 

Id. 

1.53,955 aunes. 

1,470 aunes. | 

Damasst- 

1.53 id. j 

Sans indication. 

M 

3 pièces. f 


1 .Scrvict» du table (oombrc) 

401 

- 

1 Toiles teintes 

n 

777 pièces. 

‘ M 

- 

108,777 aunes. 

Toiles rayées, ardoises et quadrilles 

- 

5,457 pièces. 

j Id. id. 


77,913 aunes. 

Id. d’étoupes 


20 pièces. 

j Id. id 

»• 

15,503 aunes. 

Id. à voiles 

- 

3 pièces. 

Coutil 

" 

50,715 id. 

1 Id . 

!• 

3,044 aunes. 

Nankin 

- 

027 pièces. 

Id 

*• 

41 aunes 

. 

Kn catcuiant chai^ue pir<v ii ?0 aune», on trouve <|oe Vtx- 
|Kirtation a èlé| eu 17üi, i]c 177,ttC0 pièces , et, oo 

15,115,341 aunes. 

30,408,575 aunes. 

1 I7s.t, de 




RELEVÉ des exportations de 1831-i848. 


! années. 

POIDS. 

«TALKVm. 

ANNÉES. 


YAiiBra» 

f«»Si 

« 

1 1,52.5,510 

1M««. . . . 

5,505,552 

30,998,591 

... 

- 

15,500,855 

flssAl .... 

5,555,098 

27,92-5,000 

' IHS3 . . . 

- 

1 8,052,-54 1 

tts4t .... 

2,850,201 

31,517,000 

IH34 ... 

•• 

28,555,7.50 

1SS4S. . . . 

2,708,958 

90,075,000 

' tHZi 

4,571 jfi7I 

55,010,0.50 

4M44 .... 

9,991,005 

22,020,000 

: ifsstt .... 

4,012,392 

54,584,904 

fM4tt. . . . 

5,007,505 

92,510,000 

: ISSS3 .... 

5,977,411) 

50, 080, .570 

fM4«. . . . 

9,701,055 

20,148,000 i 

j tMSM .... 

4,871,592 

* 3(i,0»7,11H 

1 

1M4« .... 

9,090,200 

m 


.5,100,251 

1 i1,314,3Mü 

i 

IM4M. . . 

i 

1,444,143 

“ 1 
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Il résulte (le ce relevé que, de 1842 à 1848, les exportations ont diminué d’en- 
viron 11 millions de kilogrammes, et en admettant, comme le fait très-judicieuse- 
ment remarquer M. Ducpétiaux que, dans ces il millions, les salaires soient 
comptés seulement à raison de 2 francs en moyenne par kilogramme, on voit que 
les ouvriers liniers ont vu diminuer de ce chef leurs ressources de plus de 5 mil- 
lions annuellement. Quand on considère que cette somme est à peu près l'équivalent 
des revenus de toute nature des bureaux de bienfaisance des deux Flandres, on 
comprend quelle désastreuse influence ce déficit considérable a dû exercer sur le 
travail linier et sur la condition de la classe ouvrière. 

O. etnptof/é» 

M. Faipoult constate , dans son Mémoire statistique, que d’après les relevés four- 
nis par les maires, le département de l’Escaut comptait, en 1801, 101,055 per- 
sonnes d'un âge fait s’occupant du filage du lin et 21,821 employées au tissage. 

D’après les données consignées dans le rapport sur l’industrie linière, il y avait, 
en 1840, dans les deux Flandres, 277,759 ouvriers employés aux manipulations 
du lin, non compris les séranceurs et séranccuses , les enfants et vieillards s’occu- 
pant de la préparation du fil, au bobinage, à l’ourdissage, etc. Ces ouvriers se ré- 
partissaient comme il suit dans les deux provinces : 


ANNÉES. 

rLATtOK OSIE.’ITALB. 

OCCIMMAte. 

TOTAL. 

nir«r» 
et 11ku»e«. 


rileun 

M 

Hurnoét. 

tsoi . . . 

101,033 

•21,821 

» 

» 

122,854 

18-iO. . . 

98, .385 

•24,430 

122,220 

32,718 

277,759 

1845 . . . 

n 

» 

» 

P 

287.527 


deê outiHerê tt9Ue$*m, M^éero4ê90wrmt drt 

el 

< Au siècle dernier, la plupart des tisserands étaient alors, comme aujourd’hui, 
dans des cabanes à la campagne; en travaillant une grande journée, leur salaire 
pouvait aller de sept à huit sols par jour. On disait déjà d’eux, à celle époque , qu’il 
n’y avait pas de gens aussi misérables. Ils vivaient de pain bis, de pommes de terre, 
de lait battu et ne pouvaient se donner un peu de lard que tous les dimanches i» 

' Enqtiête sur Ciudustrie linière. Rapport, |>. 10. — Réponse au mémoire imprimé, en ITC,'), 
pour prouver iuvantarje et la nécessité tic ta sortie du tin. 


La commission d’ enquête a constaté, à la suite d’informations, que du temps de 
l’Empire le salaire des tisserands s’élevait, en moyenne, à 2 francs par jour; au- 
jourd’hui, tandis que le tisserand anglais gagne environ fr. 11 65 c‘ par semaine, 
l’ouvrier linier flamand reçoit à peine un salaire qui ne dépasse pas en moyenne 
fr, G 60 c‘ L 
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D’après tout ce qui précède, on comprendra aisément que la décadence de l’in- 
dustrie linière, jointe à la crise alimentaire que nous venons de traverser, doit 
avoir puissamment contribué au développement de la misère parmi la classe des 
travailleurs liniers. Et, en eflèt, on se convaincra par le relevé suivant que le nom- 
bre des indigents tisserands ou filcurs a presque triplé depuis 1818. 


ANNÉES. 

TlSHRnA^I)2». 

FIfXl'SM. 

TOTAUX. 

I 1818 

10,250 

14,079 

24,509 

18Ô8 

0,153 

18,705 

24,858 

! 1811 

8,251 

10,700 

18,957 

i 1812 

9.207 

22,029 

51,250 

1815 

11,073 

25,051 

30,124 

1 1815 

10,909 

51,410 

51,319 

1 18-10 

22,901 

41,332 

07,515 

1 1817 

21,750 

43,150 

04,892 

! 1818 

18,010 

49,312 

08,128 

1819 

24,017 

49,415 

73,402 

1850 


44,002 

00,859 


' Voici quel était le taux du prix de la journée de travail dans cette province , en 1789 et 
en 1801 : 
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Dans son remarquable rapport, présenté à M. le Ministre de l’intérieur, en 1840, 
la commission d’enquête assignait à la décadence de l’industrie linièrc , les causes 
suivantes : 

1* L’absence d’une bonne matière première ; 

2° La disette de bonnes toiles ou la mauvaise fabrication ; 

ù** Une diminution de consommation des produits manufacturés, surtout en lin, 
par suite de l’appauvrissement et du renchérissement des denrées; 

4“ Le progrès de nos voisins dans la fabrication ; 

5° Pour certains tissus , les tarifs élevés ou même prohibitifs des pays étrangers ; 

G" Enfin, la concurrence du travail des prisons. 

Aux causes que nous venons d'énumérer, M. Ducpétiaux ajoute les suivantes : 

1® L’avénement et les progrès de l’industrie cotonnière; 

2° La chute de l'Empire, qui nous a enlevé un marché de 40 millions d’habitants; 

ô® L'introduction de la filature du lin à la mécanique et sa substitution en par- 
tie à la ûlature à la main; 

4® Le mélange de la matière première et par suite la fabrication de mauvais tissus; 

5® Le défaut d’esprit d’entreprise; 

6* L’état d’isolement des fileuses et des tisserands; de là la nécessité de devoir 
acheter la matière première de deuxième ou de troisième main. 

Nous croyons que le renchérissement du prix des terres et par suite l’élévation 
exagérée des fermages, ont contribué aussi, dans une certaine mesure, au déve- 
loppement du malaise où se débat cette branche importante du travail national. 

Nous avons fait voir précédemment que, depuis le commencement de ce siècle, et 
dans ces dernières années surtout, la valeur du sol a subi une augmentation consi- 
dérable; cette augmentation, jointe au morcellement des cultures, lequel a fait naî- 
tre une vive concurrence parmi les locataires, a fait subir au prix des baux une 
hausse très-marquée. Le prix des tissus liniers ayant baissé d’une part et celui des 
fermages ayant augmenté d’autre part, il est évident que cette double cause n’a 
pas été sans devoir réagir sur la condition du tisserand-cultivateur. 


VI. HAU!>$£ no PRIX DES denrCes m.imestairo. 

Dans un des paragraphes précédents , nous avons comparé la valeur moyenne 
des terres, en 17G7 et en 1850-1846, et nous avons fait ressortir la hausse prodi- 
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gieuse du capital foncier pendant cette période; nous avons fait remarquer aussi 
l’accroissement excessif du prix des fermages; voyons maintenant les fluctuations 
qu’a subies le prix des denrées agricoles. 

Sous le Gouvernement autrichien aucune entrave n’était mise à la circulation et 
au commerce des grains; seulement, lorsque la cherté des denrées alimentaires était 
excessive, on défendait aux cultivateurs de vendre et aux marchands d’acheter ail- 
leurs qu’aux marchés publics : c’est ce qui eut lieu entre autres en 1757 et en 1771. 

Dans presque toutes les villes , la police des marchés était régie par des règle- 
ments particuliers. Généralement le temps du marché était divisé de telle manière, 
que la première partie était réservée aux achats en détail à faire par les consom- 
mateurs; pendant la seconde, les brasseurs, les distillateurs, les meuniers, les 
boulangers, etc., avaient le droit de s’approvisionner; pendant la troisième partie, 
il était permis aux marchands en gros d’acheter les denrées qui restaient invendues. 

L’importation et l'exportation des céréales n’étaient également soumises à aucune 
restriction. Les droits de douane étaient, en général, assez faibles ; 9 florins par 
last de 60 rasières de Bruxelles, sur le froment; 7 florins 4 sous sur le méteil; 
6 florins sur le seigle, le soucrillon et l’épeautre; 2 florins 8 sous, sur l’avoine et 
r> florins sur la bouquette. 

Cependant, lorsque l’insuffisance delà récolte inspirait des craintes au Gouver- 
nement, ou lorsque la cherté du pain excitait de l’inquiétude parmi le peuple, l'ex- 
portation était brusquement défendue. Ainsi , au lieu d’augmenter le tarif, on pas- 
sait sans transition aucune , du régime de la liberté à la prohibition absolue et de 
la prohibition à la liberté '. 

Quelquefois il arrivait que l’exportation des céréales fût permise alors que la 
récolte avait été mauvaise, et qu’au contraire elle fût interdite nonobstant que 
l’approvisionnement du pays était amplement assuré. En 1764, entre autres, la ré- 
colte avait manqué dans plusieurs contrées de l’Europe : le prix des céréales subit 
immédiatement, en Belgique, une hausse très-marquée. Le Gouvernement parais- 
sait disposé à défendre la sortie , mais toutes les autorités qu’il crut préalablement 
devoir consulter, exprimèrent l’avis que l’exportation pouvait être permise sans 
danger, parce que l’approvisionnement du pays surpassait les besoins de la con- 
sommation. Le Gouvernement se rendit à ces raisons. 

En 1765, au contraire, la récolte avait été abondante, tant dans le pays que dans 
les autres parties de l’Europe; cependant, le haut prix des céréales s’était maintenu : 
les états de Brabant firent des démarches auprès du Gouvernement , afin de fen- 


' Gachard, jVoliVr sur la làgislatUm des grains en Belgique, mi XVlIh siècle, dans le Bulletin 
de r Académie (le Belgûfiu'. !. XVII, p. 37. 
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gager à défendre l’exportalioi). Ils fondaient leurs réclamations sur ce que, quoi- 
que les denrées agricoles fussent en abondance, l’élévation du prix des grains faisait 
naître dans le pays des symptômes d’inquiétude et de frayeur. Le Gouvernement 
appréciant ces raisons, défendit, en novembre 1705, l’exportation du seigle. 

En général , le froment était réputé à bon marché , lorsqu’il se vendait au-dessous 
de 65 sols la rasière de 81 à 82 livres, poids d’Anvers; quand il avait dépassé 
80 sols ou 4 florins de Brabant, il était considéré comme excessif. 

Le seigle était à bon marché, lorsqu’il restait au-dessous de 40 sols la rasière; 
il était censé cher, lorsqu’il excédait le prix de 45 sols L 

En 1740, le prix du froment s’éleva , au marché de Bruxelles, à 6 florins 19 sols, 
et, en 1709, jusqu’à 9 florins 15 sols. Le seigle se vendait, en 1740, au prix de 
4 florins 10 sols, et, en 1709 , de C florins 4 sols *. 

Nous reproduisons ici, d’après M. Gacbard, un document indiquant le prix moyen 
du froment et du seigle, sur les marchés de Bruxelles et de Bruges, de 1761-1775. 
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57 
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• août . . . 

00 V» 

55 

02 

Octob. 1704 à sept 1703. 

fl 

février. . . 

04 

. septembre 

80 

09 

77 

Octob. 1705 il sept. 1700. 

O 

juillet 1700 . 

03 

t. octobre 1705. 

71 
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72 

Octob. 1700 à sept. 1707. 

» 
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79 
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Le prix moyen du froment était, par conséquent, pendant la période de 1762- 
1775, de fr. 6 07 c* la rasière, ou (la rasière de Bruxelles valant 49 litres) de 
fr. 12 58 c* l’hectolitre. 

’ GacharJ , p. .>4. 

■* Lettre du magistrat de Bruxelles .au prince Cliarics de I.orraino, du 51 octobre 1771 , citée 
par M. Gacliard, Ao/ioe, p. 5i. 

28 
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Le prix moyen du seigle a été, par conséquent, pendant la période de 1762- 
1775, de Ir. 5 96 c‘ par rasière, ou de fr. 8 08 c* par hectolitre. 

Pendant la période de 1785-1795, le prix moyen de l’hectolitre de froment a été 
de fr. 15 80 e *. 

Nous donnons ci-dessous les mercuriales des grains dans notre province, pen- 
dant les années 1800-1815 et 1825-1850 : 
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Si maintenant nous cherchons le prix moyen du froment et du seigle, punduni 
les époques autrichienne, française, hollandaise et belge, nous trouvons les résul- 
tats suivants : 
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Ainsi, sous le Gouvernement autrichien, le prix des grains était infiniment plus 
bas que sous aucune des administrations qui se sont succédé en Belgique; sous le 
Gouvernement hollandais il était beaucoup moins élevé que sous l’empire et le 
Gouvernement actuel; par contre, du temps des Français, il était à un taux qu’il 
n’a plus atteint jusqu’en 1844, et le prix du froment et du seigle a subi une hausse 
assez, considérable pendant la période quinquennale de 1845 à 1850. 

Quant au prix des pommes de terre, M. Faipoult l’évaluait, pour 1789 et 1801, 
à fr. 2 44 c‘ le quintal. D’après les documents statistiques, ce tubercule se vendait, 
en moyenne, de 1830 à 1855, à fr. 4 13 c*, de 1830 à 1841 , à fr. 4 08 c‘ cl de 
1842 à 1850, à fr.5 55 c*. 

Pour compléter nos indications, nous donnons ci-dessous les prix moyens des prin- 
cipales denrées alimentaires, en 1789 et en 1801 , comparés à ceux de 1844-1840. 
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Dans ce chapitre et dans ceux qui précèdent, nous avons établi la valeur de la 
terre et celle des denrées agricoles sous le gouvernement autrichien et aujourd’hui; 
nous allons essayer maintenant de déterminer, autant du moins qu'il est possible 
de le faire, le rapport qui a existé aux deux époques entre le prix des récoltes et 
la valeur vénale du sol. 

En supposant que, sous le règne de Marie-Thérèse, les terres aient donné le 
même rendement qu’aujourd’hui, c’est-à-dire qu’un hectare ensemencé en froment 
ait produit, en moyenne, 20 hectolitres et un hectare de seigle 19 hectolitres, 
nous trouvons le rapport suivant entre la valeur moyenne du capital foncier et le 
produit de ce capital : 
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Si ces résultats pouvaient être rigoureusement admis , il faudrait en conclure 
que, sous le règne de Marie-Thérèse, les cultivateurs avaient une somme de bien- 
être infiniment plus grande que celle dont nos fermiers jouissent aujourd’hui. Mais 
il importe de faire remarquer qu’il existait une grande différence dans les condi- 
tions de production : ainsi, du temps du gouvernement autrichien, les terres ne 
donnaient probablement pas le rendement que nous avons supposé; ensuite il est 
certain que, relativement à la valeur des terres, les fermages étaient à un taux 
plus élevé qu’ils ne sont actuellement; car dans beaucoup de localités, le capital 
foncier produisait jusqu’à 5 p. ^.o d’intérêt, et meme plus encore, tandis que, de 
nos jours , les propriétaires s’estiment très-heureux quand leurs terres leur rap- 
portent 2 ‘-i ou 3 p. ®.o; enfin les cultivateurs avaient à payer en sus de leurs fer- 
mages, des redevances foncières et seigneuriales souvent assez considérables. 
Toutefois, et même en tenant compte de ces faits , on doit convenir cependant 
(jue la rémunération du travail agricole a diminué, dans ces derniers temps, 
dans des proportions assez notables. 
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vil. 1 nfluf.:«ce des causes «oralfs; défaut ou insuffisance de i.’instruction et de 

i.'éducation morm.e. 


Sous les Gouvernements espagnol et autrichien, les écoles primaires, la plupart 
dépendantes des chapitres et des monastères , étaient peu nombreuses. Les placards 
des 30 juin 1546, 29 avril et 25 septembre 1550, faisaient défense d’ouvrir des 
établissements d’instruction sans autorisation préalable des baillis, des chapitres, 
écolâtres ou curés des paroisses, sous peine d’une amende de 12 florins et, en cas 
de récidive, d’une amende double et de bannissement. Les ordonnances des 19 mai 
et 51 août 1608 prescrivaient, sous des peines arbitraires, de n’envoyer les enfants 
qu’aux écoles autorisées. Un édit, publié en 1586, dans le Luxembourg, imposait 
aux magistrats l’obligation de veiller à ce que les enfants, les serviteurs et les ser- 
vantes fréquentassent les écoles , et de punir les chefs de famille qui ne les y enver- 
raient pas. Les établissements d’instruction dépendants des chapitres et des églises 
cathédrales étaient soumis à une inspection régtdière; les inspecteurs devaient 
surtout porter leur attention sur les livres employés dans les écoles et défendre 
sévèrement l’usage de ceux non approuvés par l’ordinaire. 

Les synodes tenus à Malincs, Anvers, Gand, Ypres, Bruges, Namur et Cam- 
brai, depuis 1570 jusqu’en 1631, ordonnèrent la séparation des sexes dans les 
écoles. Celui de Malines, de 1607, s’exprime à ce sujet dans les termes suivants : 
« Nous désirons qu’aussi bien dans les écoles dominicales que dans les autres, les 
» garçons ne soient instruits que par des hommes, et les filles par des femmes. 
» Partout où il sera possible, on les placera dans des locaux séparés, ou on les 
» séparera par des espaces convenables. » Le synode de Namur de 1626 contient 
les mêmes prescriptions *. 

Marie-Thérèse, qui fit tant pour l’instruction supérieure et moyenne, laissa l’en- 
seignement primaire dans le plus déplorable abandon. Dans le plus grand nombre 
des communes, les écoles étaient confiées à des vicaires ou à des pédants ignares, 
qui, à l'aide de la méthode individuelle, enseignaient à leurs élèves, d'abord le ca- 
téchisme, ensuite les premiers principes de lecture et d’écriture. 

Cependant, il existait quelquip établissements, confiés à la direction des confré- 
ries de la doctrine chrétienne , qui étaient exclusivement consacrés à l'instruction 
des indigents; ces écoles n’étaient ouvertes que les dimanches, et c’est de là que leur 
est venu le nom i'écoles dominicales qu’elles ont conservé jusqu’à ce jour. 

Il est bon de rappeler ici, et c’est une mesure qui, sous certains rapports, pourrait 


' Hisloire (le l'iiislructioii publique eu Belgique, pp. Ilt)-l'i0. 





cire renouvelée aujourd'hui, que les administrations locales avaient prescrit aux pa- 
renls l'obligalion d'y envoyer leurs eniants et aux maîtres leurs domestiques, sous 
peine, pour les premiers, d’clre privés des secours que leur accordaient les tables des 
pauvres, cl pour les seconds, d’étre punis de peines arbitraires. Ces établissements 
d’instruction gratuite étaient soumis à la surveillance spéciale des doyens ruraux , 
qui étaient tenus d’y faire une inspection semestrielle ^ 

Sous le gouvernement autrichien, le clergé avait presque exclusivement le mo- 
nopole de l’enseignement populaire; cependant quelques communes possédaient 
des écoles primaires entièrement indépendantes de l’autorité ecclésiastique. Ces 
établissements étaient placés sous la surveillance immédiate des magistrats muni- 
cipaux , qui avaient le droit de choisir les instituteurs , mais ils ne pouvaient porter 
leur choix que sur des maîtres jouissant d’une réputation irréprochable, et non 
suspects de donner une instruction contraire aux préceptes de la morale ou aux 
principes du gouvernement. Avant d’entrer en fonctions, les instituteurs et les 
institutrices devaient prêter serment entre les mains du magistral dont ils tenaient 
leur nomination. 

Joseph II avait d'excellentes idées en matière d’instruction populaire. Ce prince 
éclairé avait compris que l’enseignement primaire réclamait une réorganisation 
complète; mais ses excellentes intentions furent méconnues, et ses projets de ré- 
i'orme vinrent échouer contre l’opposition systématique de ceux qui avaient pris à 
lâche d’égarer l’opinion publique. 

Par un édit impérial, du G décembre 1774, Joseph II avait décrété l’institution 
d’écoles normales dans tous les États de la maison d’Autriche, mais lorsque l’Empe- 
reur voulut le mettre à exécution en Belgique, il rencontra une si vive opposition, qu’il 
dut se borner à faire quelques recommandations générales, qui furent peu écoutées. 
« L’établissement des écoles normales , dit le comte de Cobenzl, dans une dépêche 
k du 12 février 1790, adressée aux étatsdu Luxembourg, étant resté jusqu’à présent 
k en termes de projet, on n’insiste pas pour son exécution; mais on a tout lieu de 
» s’attendre que les états et tous ceux que la chose concerne s’occuperont , sans 
» perle de temps , avec tout le zèle que l’intérêt de la religion et du bien public 
» exige, de l’emploi des moyens propres à favoriser, étendre et assurer l’éducation 
« cl l’instruction de la jeunesse, et à procurer à^ielte partie si intéressante, mais 
» trop négligée, toute l’amélioration et la solidité quelle exige K » 

Küus allons essayer, au moyen de quelques données statistiques, de faire appré- 
cier en chiiîrcs les résultats produits par ce déplorable état de choses. 


' Juste, fUsloire de t'inflruclion publique en Belgique, p. Ifi'S. 

^ Juste, Ibid., pp. 216-217. — i.’alibc de Feller rc{;ardait les écoles normales comme un grand 
mogen de corrompre et d'ébéier la jeunesse ! .’ 
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D'après les indications fournies par les maires, il y avait, en 1801 , dans le dé- 
partement de l’Escaut, sur une population de 602,072 habitants, 145,395 per- 
sonnes sachant lire et écrire, dont 55,838 possédaient un degré d’inslruetion plus 
élevé, de manière que les deux tiers environ de la population totale étaient privés 
de toute instruction. 

En 1789, il y avait dans la province 127 écoles primaires dans les villes et 
communes de plus de 2,300 âmes et environ 128 dans celles moins peuplées, en- 
semble 233 établissements, fréquentes au maximum pur 17,883 élèves des deux 
sexes. 

En 1801 , on comptait dans le département, environ 293 écoles primaires, dont 
la population totale ne dépassait pas 18,632 élèves h 

Le rapport du nombre des élèves à la population était donc, en 1789, de 1 élève 
sur 52,6 âmes de population et, en 1801 , de 1 élève sur 52,5. Le nombre des en- 
fants en âge d’école (de 7 à 14 ans) était , en 1789, d’environ 80,065 et, en 1801 , 
d’environ 82,816; le rapport du nombre des élèves instruits à celui des enfants en 
âge d’école était, par conséquent, pour la première époque, de 1 sur4*".ioo et pour 
la seconde époque de 1 sur 4 loo. 

Si nous comparons cette triste situation de l’instruction primaire dans notre pro- 
vince, sons les administrations autrichienne et française, à celle indiquée dans les 
rapports officiels, nous constatons que les efforts des Gouvernements hollandais et 
belge pour améliorer la condition morale du peuple, ont déjà donné des résultats 
très-.satisfaisants, quoique, dans notre opinion, l’instruelion populaire soit encore 
susceptible de grandes améliorations. 

Le nombre des élèves instruits dans les écoles primaires de la province, 
s’élevait : 
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Kaipoult. Mémoire slatiitique, |)p. 71-7 

4. 
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Kn comparant le nombre des élèves fréquentant à celui des enfants en âge d 'école, 
on obtient les résultats suivants : 

Le nombre des enfants en âge d’école était, en 1845, de 109,278, eu 1848, de 
111,815, et en 1850, de 112,143; celui des élèves fréquentant les écoles, de 64,454, 
en 1845, de 65,798, en 1848, et de 67,777, en 1850; il y avait donc en 1845 et 
en 1848, un élève fréquentant sur 1.69 enfants en âge d’école, et en 1850, 1 sur 
1 ®”àoo. 

Dans le tableau suivant , nous faisons connaître la situation réelle de l’instruc- 
tion primaire dans notre province, de 1789-1850. 
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Ainsi, quoiqu’un grand nombre d’enfants restent encore plongés dans la plus 
profonde ignorance, on constate cependant , avec satisfaction, que la population des 
écoles augmente d’année en année; la même augmentation se fait aussi remarquer 
dans le nombre des enfants admis à l’instruction gratuite. Le nombre des élèves 
instruits gratuitement était : 

en 18-10, de '25,438 en 't 848, de 27.905 

en 1840, de 24,400 en 1849, de 29,491 

en 1847, de 2.5,274 en 1850, de 28,809. 

Les rapports sur la situation de l’instruction primaire, présentés aux Cbambres, 
fournissent les renseignements suivants, que nous croyons utile de reproduire , 
sur le degré d’instruction des jeunes gens appelés à participer au service militaire. 
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Les résultats obtenus jusqu’ici pourraient être plus satisfaisants, mais ils prouvent 
cependant que les progrès, quoique lents, se soutiennent. 
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Si maintenant nous consultons les documents parlementaires, nous constatons, 
à notre grand regret, que, comparativement aux autres provinces, la Flandre 
orientale se trouve, en ce qui concerne l’instruction primaire, dans un état d’in- 
fériorité évidente. On s'en convaincra par les indications suivantes : 
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Il résulte de ces données que, dans notre province, il y avait, en 184G, 48,655 
enfants de 7 à 14 ans, qui ne fréquentaient pas les écoles et 46,015, en 1848. 
tandis que, dans le Luxembourg, il n’y avait, en 1846, que 1,777 enfants dé- 
pourvus de toute instruction et seulement 1,589 en 1848. 
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En France, le nombre des écoles primaires de garçons élait, au 1" janvier <834, 
de 22,641 , au 4" janvier 4848, il s’élevait à 32,964,' soit, en 44 ans, une aug- 
mentation de 40,323, ou de 43.60 p. ®;'o. On calculait, à cette époque que, pour 
sulfire aux besoins de la population, ce nombre aurait dû s’élever à 40,000 écoles : 
c’était donc une insulfisance de 7,036 écoles. 

En 4840, le nombre des élèves dépassait de 202,988 celui de 4837, mais il 
aurait fallu que l’augmentation fût déjà, à cette époque, de 340,000, pour se 
trouver en rapport, d’une part, avec l’accroissement de la population, et d’autre 
part, avec le nombre de communes où l’enseignement s’était introduit. Quoi qu’il 
en soit, on portait le nombre total des élèves, en 4840, à 2,894,067 ; ce qui don- 
nait 4 élève sur 43,3 habitants. 

D’après le recensement fait en 4846, la population de la Belgique s’élevait, au 
13 octobre de cette année, à 4,337,196 habitants; le nombre des élèves fréquen- 
tant les écoles primaires était, en la même année, de 439,558; il y avait par con- 
.séquent 4 élève sur 9,8 habitants. 

Ainsi l’avantage est entièrement pour notre pays; toutefois il importe de remar- 
quer, qu’en France, la population scolaire s’est assez notablement accrue depuis 
4840. Et en effet, elle était de 3,240,436 en 4846, et de 3,546,540 en 4847. Ce- 
pendant, en admettant que le nombre des enfants en âge d’école fût de 4,800,000, 
on arrive à cette conséquence que le nombre de ceux qui ne recevaient aucune in- 
struction s’élevait encore à 693,000. 

Les départements qui comptaient le plus d’élèves en 4840, étaient : la Meuse, le 
Doubs, la Haute-Marne, les Hautes-Alpes, la Meurthe, la Haute-Saône, le Bas- 
Rhin, 4 élève sur 6 habitants; la Marne, le Jura, les Vosges, la Côte-d’Or, les 
Ardennes, l’Aube, le Haut-Rhin, la Lozère, la Moselle et l’Oise, 4 élève sur 7 à 8 
habitants. 

Ceux où l'instruction était le plus négligée ; l’Indre, 1 sur 20; les Landes, le 
Gers, l’Ile-et-Vilaine, 4 sur 24 ; la Vienne, la Nièvre, 1 sur 22; la Dordogne, 4 sur 
23; le Cher, 4 sur 27; l’Ailier, la Haute-Vienne, 4 sur 30 : la Corrèze, 4 sur 31 ; 
le Morbihan et le Finistère, 4 sur 32 habitants 

Après avoir étudié la situation matérielle et morale de notre province, aux deux 
époques que nous avons voulu mettre en parallèle, nous allons résumer, non pas 
les causes qui ont produit la misère dont nous avons essayé de déterminer le 
degré d’intensité, car nous sommes convaincu qu’elle a existé de tout temps et 
(|u’elle est inhérente a notre espèce, mais celles qui ont développé le malaise dont 
nous avons constaté les progrès et les résultats. 


' Moniteur belfje , 185^, n° 7C suppl. 
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Première cause. — Excès de la population. — Décadence de l’industrie liniàre. 
— La population , même exubérante , est une source de richesse, aussi longtemps 
que le travail agricole ou industriel reste en rapport avec le nombre des travail- 
leurs ; mais elle devient une cause d’embarras et de misère , lorsque cet équilibre 
est rompu. 

Nous avons fait voir dans quelles proportions la population de notre province 
s’est accrue depuis environ un siècle : du temps de Marie-Thérèse, les dangers 
de cet accroissement ont été en partie neutralisés, à la campagne surtout, d’une 
part, par les travaux de défrichement exécutés à cette époque sur une assez 
grande échelle, et d’autre part, par l’élat relativement florissant de l’indu.strie 
linière, qui était la base principale du travail dans la Flandre, et qui occupait 
alors un grand nombre de bras. Dans ces dernières années, c’est le contraire qui 
a eu lieu : à la campagne, le travail industriel a fait presque entièrement défaut, 
au moment où la population ne cessait de s’accroître. Ainsi s’explique comment 
la misère a exercé de si grands ravages dans la classe des ouvriers liniers. 

Deuxième cause. — Insuffisance du travail agricole et excès du nombre des 
cultivateurs comparé à l’étendue cultivable du sol. — Nous avons démontré que . 
sous le gouvernement autrichien, le nombre des ouvriers agricoles n’était déjà 
plus en rapport ni avec la population de la province, ni avec l’étendue culti- 
vable du sol. Et en eflet , nous avons fait remarquer que tandis qu’en France , 
il n’y avait, en 1846, en moyenne que 10 ouvriers-agriculteurs pour 27 hec- 
tares, oO ares, il y en avait déjà 16 chez nous dès 1789. Aussi avons-nous vu 
que c’est précisément la classe des ouvriers-agriculteurs qui a fourni , dans ces 
dernières années, le contingent le plus considérable d'indigents. 

Troisième cause. — DéfatU de proportion entre la production des denrées et 
les besoins de t alimentation. — Cette cause d’appauvrissement et de misère 
ne date que de quelques années. Sous les gouvernements autrichien et français, 
le produit des récoltes suflisait amplement aux besoins de la consommation; il 
y avait même annuellement un excédant assez considérable ; mais les produits du 
sol ne s’étant pas accrus dans la même proportion que le chilTrc de la popula- 
tion, il en est résulté que les besoins de l’alimentation n’ont pu être régulière- 
ment satisfaits, et que les céréales étrangères ont diî venir combler le déficit 
laissé annuellement par l’insuflisancc de la récolte. 

Quatrième cause. — Grande division des propriétés, morcellemetU des cul- 
tures, élévation des fermages, conséquence du prix élevé des terres et de la 
concurrence des locataires. — Parmi les causes qui ont le plus largement con- 
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tribué à répandre l'indigence, on doit citer au nombre des principales , la grande 
division de la propriété, et le morcellement des cultures et l’élévation du prix des 
fermages qui en ont été les conséquences. Dans l’espace d’environ cinquante ans, le 
nombre des propriétaires a plus que doublé alors que l’étendue cultivable du sol 
est restée presque stationnaire : aussi le propriétaire flamand qui possédait, en 
moyenne, en 1789, à peu près la même étendue productive que le propriétaire 
français d’aujourd’hui (4 hectares, 55 à 59 ares), ne possédait plus, en 1857, 
que la moitié de l’étendue productive attribuée au propriétaire français; en 1848, 
la division territoriale, dans notre province, était arrivée à tel point, que sur 
100 exploitations, il n’y en avait que 15.74 ayant une contenance de plus de 
5 hectares. L’acharnement que l’on a mis à vouloir posséder la terre, au prix 
des plus grands sacrifices , a eu pour effet d’abord de produire une hausse consi- 
dérable dans la valeur du sol; ensuite d’accélérer le morcellement des cultures, 
de faire naître une vive et dangereuse concurrence entre les locataires et de faire 
monter les fermages à des prix exagérés. Les petits cultivateurs surtout ont con- 
tribué ainsi à se créer une situation pleine de périls que la première crise agricole 
a dû rendre désastreuse. 

Ci.MiciÊME CAUSE. — Hausse du jtrix des denrées alimenlaires. — Nous avons 
constaté la réduction des salaires de l’ouvrier linier, la hausse des denrées agri- 
coles et celle bien plus considérable du sol et des fermages. Ces faits ont eu pour 
résultat d’empirer à la fois la condition du consommateur sans améliorer celle 
du producteur. 

L’ouvrier n’ayant pu , au moyen du prix réduit de son travail , sufiire aux frais 
de son alimentation et de celle de sa famille, est tombé fatalement à la charge 
du bureau de bienfaisance de sa commune. Le cultivateur a vu, il est vrai, à 
la suite de la hausse des denrées agricoles , augmenter la valeur des produits de 
.son exploitation; mais nous avons démontré que cette augmentation n’a pas été 
suffisante pour compenser l’accroissement qu’a subi le prix des baux et nous 
avons établi que, malgré la hausse des denrées agricoles, le locataire était infi- 
niment plus heureux à l’époque où le prix rémunérateur n’était que de 12 francs 
par hectolitre que lorsque la hausse l’avait porté à 20 francs. On nous objectera 
peut-être que la loi de 1854 accordait au producteur une prime de fr. 57 50 c‘ 
par 1000 kilogrammes de froment, et de 21 francs par 1000 kilogrammes de 
seigle; mais, comme l’a très-bien fait remarquer M. Ducpétiaux, < le loyer des 
terres s’est élevé rapidement jusqu’au niveau de cette prime ajoutée à l’ancien 
taux des fermages (il aurait pu dire au delà de cette prime); de telle sorte qu’en 
définitive, tout le bénéfice de la loi a été, non pour le cultivateur, mais pour 
le propriétaire. > 
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Sixième cause. — Peu de développement du travail industriel. — Sous le 
règne de Marie-Thérèse, et surtout pendant la sage administration du prince Charles 
de Lorraine (1748-1780), l’industrie manufacturière se trouvait dans un état rela- 
tivement très-Horissant; mais nonobstant cette situation prospère, on ne peut con- 
tester que le travail industriel n’était nullement en rapport avec la population 
ouvrière. C’est ainsi que, contrairement à ce que l’on remarque aujourd’hui, les 
villes fournissaient comparativement beaucoup plus de pauvres que les districts 
ruraux , où , comme nous l’avons vu , les ouvriers trouvaient encore de l’occupation. 

Et, en efl'et, nous avons constaté qu'en 1771 , la ville de Gand ne comptait pas 
moins de 12,292 pauvres, ou 27 pour cent de la population totale; Bruges, plus 
de 14,000 sur moins de 50,000 habitants, et que, dans les villes de la province, 
le nombre des indigents était dans la proportion de 19 sur 100 habitants, tandis 
que les campagnes ne fournissaient que neuf indigents sur 100 âmes de population. 

Septième cause. — Vices de la législation sur la mendicité. — Lorsqu’on 
étudie les nombreuses lois et ordonnances portées à diverses époques pour arrêter 
le débordement de la mendicité , on est frappé de l’inconcevable incohérence des 
mesures adoptées et des déplorables tâtonnements dans l’indication des remèdes 
destinés à combattre le fléau de la misère. Au lieu de présenter un ensemble de 
mesures, un plan complet de réformes , on est presque porté à croire qu’on s’est plu 
à vouloir perpétuer le mal , qui , alors déjà , minait les forces vives de la société. 

Ainsi, quelques édits et règlements défendaient, d’une part, la mendicité sous 
les peines les plus sévères, et, d’autre part, on lui donnait une existence légale en 
l’autorisant sous la condition que l’indigent fût porteur d’une attestation du curé ou 
des maîtres des pauvres. Ou comprend qu'une mesure si malheureuse et si impré- 
voyante devait inévitablement augmenter le nombre des mendiants et faire revivre 
tous les anciens abus qu’on voulait détruire. Aussi n’y eut-il pas de moyens qu'on 
n’employât pour surprendre la religion ou la bonne foi des curés et des maîtres des 
pauvres , chargés de délivrer le billet de circulation qu’on devait pouvoir exhiber 
aux agents chargés de faire la police judiciaire. 

M. le vicomte Vilain Xllll rapporte, entre autres, le fait suivant : < En 1748- 
j> 1749, un fit une battue générale dans la ville d’Alost, et on arrêta beaucoup de 
» vagabonds qui paraissaient estropiés et perclus, au point qu’ils excitaient la com- 
)• passion générale , et après avoir été lavés , ils marchèrent d’un pas dégagé , sans 
t qu’il ne leur parût plus aucune marque d’incommodité. » 

Ajoutez aux diverses causes que nous venons d’énumérer, l’excessive sévérité 
des lois répressives de la mendicité, qui mettaient aux mains de la justice une arme 
depuis longtemps émoussée; les vices dont l’organisation judiciaire était entachée, 
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et qui , comme nous le verrons plus loin, assuraient, en quelque sorte, l'impunité 
aux mendiants, aux vagabonds et aux fainéants; le défaut de prévoyance des me- 
sures destinées à secourir l’indigence malheureuse, le manque d'instruction et de 
moralisation qui perpétuait l'ignorance des uns, la fainéantise et la paresse des 
autres, et on pourra se faire une idée assez exacte des causes principales auxquelles 
il faut assigner l’état de malaise et d’appauvrissement que nous avons essayé d’es- 
quisser dans le cours de ce mémoire. 


9, — Manière détre et de vivre des classes indigentes; vagabondage, 

CRIMINALITt^:. 

.AlIi siècle dernier, les mendiants vivaient dans un état presque habituel de 
vagabondage. Cette situation déplorable, qui n’était pas sans dangers pour la sécu- 
rité publique, provenait en grande partie de l’incohérence et du défaut d’uniformité 
des mesures réglémentaires destinées à combattre la mendicité. 

C'est ainsi que dans telle partie de la Flandre, la mendicité était permise, dans 
telle autre, elle était sévèrement défendue; dans celle-ci on prétendait que l’indigent 
devait être secouru par la table des pauvres du lieu de sa naissance, dans celle-là, 
on soutenait que cette charge incombait à la table du lieu de sa résidence 

Cependant nos anciennes lois prononçaient les peines les plus sévères contre les 
délits de mendicité et de vagabondage, mais ce furent précisément ces inutiles ri- 
gueurs qui les firent tomber en désuétude, et amenèrent insensiblement cet ef- 
frayant système d’impunité dont nous avons fait connaître les funestes résultats; 
car, comme nous l’avons déjà dit, les juges ne pouvaient se résoudre à punir de 
mort les individus coupables d’un simple délit de rupture de ban, de vagabondage 
ou de mendicité. 

On peut se demander si la criminalité était plus grande autrefois que de nos 
jours ! Quoique le manque de documents rende la solution de celte question trè.s- 
diflficilc, il est permis cependant de supposer, comme nous le verrons plus loin , qm^ 

' Dans Y Iniroiluction historique, nous avons fait connaître succinctement les débats auxqael< 
la question du domicile de secours donna lieu en Flandre, vers le milieu du siècle dernier. Celle 
qiieslion fut de nouveau a^tée en 177!>, à l'occasion d'une réclamation de l'administration du 
Franc de Bruges: le conseil privé la soumit à une instruction minutieuse, et le conseil de Flandre 
fut chargé de prendre l'avis des villes et châtellenies intéressées. Tous les détails de cette instruc- 
tion et le résultat des informations auxquelles elle donna lieu .sont résumés dans une délibération 
du conseil privé du 26 février 1776, conservée aux archives générales du Royaume, à Bruxelles, 
Conseil privé, carton n” 1792. 
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les délits correctionnels et de police étaient anciennement au moins en aussi grand 
nombre qu'aujourd'hui , tandis que les condamnations étaient peut-être moins 
nombreuses. 

Et, en effet, il résulte des renseignements publiés par M. Vilain XIIII ^ , qui était 
si bien en position de connaître le véritable état des choses, que des 64,681 in- 
digents, que comptait le plat pays de Flandre, en 1771, la moitié, environ, se 
composait de vagabonds et de fainéants qui exerçaient la mendicité par profession 
et qui ne se faisaient pas faute d’y joindre parfois celle de voleur. Mais laissons 
parler ce publiciste : « Nous avons une foule d'ordonnances et placards qui ne sont 
9 pas exécutés, à la honte des officiers de police préposés à leur exécution. 

U On ruine les bois, on vole les épis , les légumes au plat pays; l'artisan, le négu- 
» ciant et les magistrats même se plaignent des aumônes forcées qu’ils sont obligés 

> de donner aux mendiants valides et gens sans aveu; le mal va toujours en empi- 

> rant visiblement, et les administrations se contentent de désirer qu'on porte un 
» remède efficace à ce désordre. 

> Des 64,681 pauvres qu’il y a maintenant au seul plat-pays de la Flandre, selon 

> les registres du droit de moulage (droit de mouture), il y a , au moins, la moitié 

> qui n’est pas véritablement réduite à l’indigence par la vieillesse et l’infirmité, mais 

> qui sont des mendiants valides, imposteurs, vagabonds de village en village, des 
k fraudeurs, des oisifs qui se procurent des aisances en ruinant les bois, et prenant 
» sur les campagnes ce qu’ils y trouvent de leur gré et commodité, en perpétuant 
» ainsi, à l’exemple de leurs parents, le métier de mendiant de génération en géné- 
» ration. 

» Lorsqu’on jette un coup d’œil attentif sur la culture des bois , sur les plantu- 
9 tions, nommément dans les endroits où les villages sont peuplés, on ne voit qu«- 
» des bois à peine de trois ans à demi ruinés, les arbrisseaux coupés et les arbres 

> dépouillés de leurs branches et à la veille de périr. 

> On entend le propriétaire, désolé par la perte de ses dépenses, se récrier sur 
9 finobservancc des placards , infructueusement multipliés. > 

Nous le demandons, a-t-on jamais, même pendant les années les plus désastreuses 
que nous avons traversées, tracé un tableau plus sombre de la situation des Flan- 
dres, que celui que nous venons d’esquisser d’après M. Vilain Xllll ? 

La police rurale était cependant assez bien organisée; sous le gouvernement autri- 
cliien, elle était exercée sous la surveillance des baillis , par les sergents, les gardes- 
chasses et les gardes-bois de l’Etat, des seigneurs et des particuliers, et par tous 
les employés chargés du maintien des lois sur l’administration des campagnes. 


' Vilain XIIII, Exposé des motifs à Cappui de son projet (C érection d'tme maison de correction, p. 
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Les déclarations de ces officiers faisaient pleine foi en justice. Les peines en ma- 
tière de police rurale, étaient l’amende, l’emprisonnement, la confiscation, le pilori, 
la marque et la mort. 

Dans le chapitre précédent , nous avons énuméré les causes principales de la mi- 
sère qui régnait en Flandre, pendant les dernières années du gouvernement autri- 
chien. Parmi ces causes, nous avons signalé, entre autres, les vices nombreux dont 
était entachée l’ancienne organisation judiciaire de notre province. 

Du temps de Marie-Thérèse, les lois sur la mendicité et le vagabondage, par cela 
seul qu’elles prononçaient des peines ridiculement sévères, étaient devenues si peu 
redoutables, que les condamnés au bannissement ne craignaient pas de venir re- 
prendre leur résidence en face même des juges. 

l.,es hauts justiciers prêtaient souvent la main à ces flagrantes violations de la 
loi, et, disons-lc, il n’en pouvait être autrement: le droit de justice était, on le 
sait, une prérogative seigneuriale; dans les campagnes, les frais de justice crimi- 
nelle étaient à la charge des possesseurs de fiefs, quand le délinquant se trouvait 
dans l’impossibilité de les payer; et comme les mendiants et les vagabonds étaient 
pour la plupart insolvables, les seigneurs employaient mille moyens pour entraver 
l’exercice de la police judiciaire, afin d’empêcher la constatation des délits, et de préve- 
nir ainsi les poursuites correctionnelles dont, en définitive, ils devaient payer les frais. 

Dans quelques communes cependant, les seigneurs s’entendirent avec des mem- 
bres des châtellenies , lesquels, moyennant une modique rétribution annuelle de 
40 à 50 francs , se chargèrent de la poursuite de tous les délits constatés dans leur 
juridiction. 

Nous avons cru devoir entrer dans ces détails pour démontrer l’impossibilité de 
pouvoir traduire aujourd’hui en chiffres l’état réel de la criminalité sous le gouver- 
nement autrichien. 

M. Faipoult rapporte, dans son Mémoire statistique, qu’en l’an IX de la républi- 
que, on constata, dans le département de l’Escaut, 81 crimes, 616 délits correc- 
tionnels et 246 délits de simple police. Voici quelle était la nature de ces crimes : 


iixrils incendiaires et dirigés contre le Gouvernement 12 

Offense à la loi ou contre le respect dû aux autorités i 

Arbre de la liberté coupé t 

Crimes de fonctionnaires dans l'cxercice de leurs fonctions .... 4 

Contre la propriété publique 5 

Homieides , meurtres 2.*) 

Vols à force ouverte ou avec effraction 4.‘> 

Délits de police correctionnelle Cl(> 

Délits de simple police 2i(* 


Total î)4." 
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Ea divisant la population par le nombre des délits, l’on trouve, qu'en 1801, on 
constata un délit sur 638 habitants. 

D’après les indications consignées dans le compte de l'administration criminelle 
en Belgi((ue, de 1836-1839, il a été déféré en cette dernière année : 

Aux tribunaux correctionnels 3.5C6 affaires. 

Ce qui donne une poursuite correctionnelle pour 294 habitants. Mais il importe 
de ne pas perdre de vue que, pendant les premières années qui suivirent rétablis- 
sement des Français en Belgique, la police judiciaire était loin d’être aussi bien 
organisée qu’elle l’est aujourd’hui, et que beaucoup de délits, de peu d’importance, 
il est vrai , échappaient à la surveillance des autorités chargées de les constater. 
Toutefois, et même en tenant compte de ce fait, on ne peut contester que le 
nombre des délits n’ait subi, depuis 1801 à 1839, une augmentation assez 
notable; mais, par contre, il est consolant de le dire, le nombre des crimes, com- 
parativement à la population, a considérablement diminué dans l’espace de ces 
cinquante dernières années, comme il résulte à la dernière évidence des données 
consignées dans les statistiques oUicielles que nous reproduisons dans le tableau 
suivant : 


\NNEES. 

1VOMBBB 

cftisci. 

POPIL»TIOS. 

■«PPOBT 

de» 

rfiiart à Id fiupaUlioo. | 

1801 

8t 

602,072 

1 sur 7,133 

i8r>r> 

üô 

7.i7,569 

1 sur 11,806 

1830 

89 

75.3, 1 0 1 

1 sur 8, 402 • 

i 1837 

61 

758,900 

1 sur 12,4-41 ^ 

1839 

68 

762,737 

1 sur 11,217 ! 

1810 

•iO 

779.466 

1 sur ir>.907 

' 1811 

67 

790,285 

1 sur 11,795 

1812 

r>i 

793,238 

1 sur 14,7-45 

1813 

52 

799.428 

1 sur 13,373 
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Si uuus comparons la nature des crimes aux deux époques, nous obtenons les 
résultats suivants : 


ANNÉES. 

XATtJBK 9tm CAIÜIUI. 

TOTAL 
0 e r tf t A L* 

COTTIIB 

b 

cJmm jtaMlquc. 

coirru 

In p<r*MLOM. 

corme 

le« proprMd», 

180t 

4 

25 

52 

81 

183.“) 

» 

28 

35 

63 

1836 

» 

37 

52 

89 

00 

• 

20 

41 

61 

1859 

n 

27 

41 

68 

1840 

n 

il 

32 

49 

1841 


24 

43 

67 

18-12 

» 

18 

36 

5-i 

1845 

h 


38 

52 


§10. — Efficacité des bemédes, institutions dont les inconvénients ont balancé 

LES avantages. 

On a pu remarquer dans la partie de cet ouvrage où nous avons exposé l'organi- 
sation de nos anciens établissements de bienfaisance, la nature et le mode de la ré- 
partition des seeours, que le système de charité administrative adopté par nos 
ancêtres était non-seulement impuissant pour éteindre la misère, mais même insuf- 
lisant pour prévenir son accroissement. 

Il y a deux manières de faire la charité ; la première se borne à pourvoir à l’en- 
tretien du pauvre, à satisfaire aux nécessités impérieuses du moment, sans se 
préoccuper des besoins de l’avenir; la seconde consiste à arrêter le malheureux sur 
la pente fatale en soulageant sa misère, mais aussi à combattre les causes qui l’ont 
fait naître et à prévenir leur retour. 

I.a première, que nous appellerons la charité de l’aumône, était pour ainsi dire la 
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seule qui fût connue de nos anciennes administrations publiques; et nous le disons 
à regret , dans beaucoup de villes où les bureaux de bienfaisance disposent cepen- 
dant de ressources considérables , elle s’est perpétuée jusqu'à ce jour. 

Les hospices , les hôpitaux et l'aumône étaient les trois seules formes sous les- 
quelles s’exerçait la bienfaisance publique ; la charité manuelle surtout était regardée 
comme la panacée universelle qui devait guérir tous les maux , et ce fut précisément 
l'abus que l’on ht de ce mode de secourir les malheureux qui, en favorisant la men- 
dicité et le vagabondage, produisit cette déplorable situation que nous avons essayé 
de faire connaître dans cet ouvrage. 

La charité de prévoyance faisait presque entièrement défaut; nous ne parlerons 
ici ni de la fondation de l’évêque Triest, à Gand, destinée à faire aux pauvres des 
]>réls gratuits, jusqu’à concurrence de trois florins, ni de l’excellente disposition 
contenue dans quelques règlements locaux, entre autres dans celui de Bruges, 
de 1562, qui ordounaitaux clercs des métiers d’indiquer chaque semaine aux com- 
missaires des pauvres, quels étaient les patrons qui avaient besoin d’ouvriers, dis- 
position très-sage qui a été remplacée récemment dans quelques villes par l’insti- 
tution de bureaux de placements, car ces mesures de prévoyance, auxquelles on no 
peut d’ailleurs qu’applaudir, étaient évidemment insuflisantes pour arrêter les rava- 
ges de jour en jour plus profonds qu’exerçait le chancre du paupérisme. 

Vers le milieu du XVllI' siècle, on ne soupçonnait pas encore le parti qu’on 
aurait pu tirer, pour le soulagement des classes souffrantes, des écoles-manufac- 
tures, desouvroirs, des ateliers de charité, des dépôts de mendicité, des colonies 
agricoles, des écoles de réforme, des travaux publics exécutés par les indigents, 
qui, il y a quelques années, ont contribué, dans une certaine mesure, à prévenir 
de grands désastres. On ne comprenait pas qu'il est infiniment préférable de s’im- 
poser quelques sacrifices pour entretenir le goût du travail, que d’encourager par 
des entraînements généreux, mais irréfléchis, la mendicité et la fainéantise, qui, 
on ne peut le contester, sont la pépinière du vice, la source des crimes et des délits, 
la cause de la démoralisation et de la dégénérescence des classes nécessiteuses. 

Cependant quelques publicistes, à la tête desquels se plaça avec distinction M. le 
vicomte Vilain XIIII, grand bailli de Gand, avaient déjà pressenti, dès 1771 , let« 
réformes dont le système de fassistance publique était susceptible. « On a multiplié 
» les hôpitaux , dit l’auteur du Mémoire sur les moyens de corriger les malfaiteurs , 
K par des dons et en enrichissant les maisons des pauvres par des fondations, loin 
» d’éteindre la mendicité, on n’a fait que multiplier le nombre des mendiants et en- 
.k tretenir la paresse et l’indolence en diminuant le travail. Il est reconnu que, dans 
k la ville de Gand , où les fondations sont portées à l’excès , le nombre des men- 
k diants augmente tous les jours de ce chef même. 

)> Un homme qui trouve de la facilité dans les distributions, habitué en outre à 
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» implorer la charité et à quêter de tout côté, n’est jamais disposé à chercher sa 
> subsistance par le travail assidu; devenu père de famille, il envoie à leur tour scs 
s enfants mendier; ceux-ci , privés de toute espèce d’industrie, la misère et la fai- 
» néantisc se transmettant de génération en génération, que devicnncnt-ils ordi- 
K nairement? Premièrement vagabonds de village en village, successivement im- 
» posteurs pour exciter à la charité et finalement filous et voleurs. 

» S’ils sont mendiants valides ou vagabonds, pourquoi attendre qu’ils soient 
>> encore voleurs et les porter à la nécessité de périr par les supplices. » 

Ces considérations étaient trop puissantes, elles prouvaient trop bien l’urgente 
nécessité de remplacer, au moins en partie, faumOue stérile par un travail productif 
et moralisateur, pour que les administrations publiques ne prêtassent leur concours 
au projet que ce zélé philanthrope proposait avec une si généreuse insistance, et qui 
consistait, on le sait, à ériger à Gand, sous le nom de maison de correction, un éta- 
bli.sscmcnt destiné à .servir à la fois de maison de répression et de dépôt de mendicité. 

Nous avons fait connaitre précédemment l'organisation de cc grand établissement 
et les services qu’il rendit à la province , mais ces ser>ices eussent été bien plus con- 
sidérables, et surtout bien plus efficaces, si ce dépôt de mendicité eût fait partie 
d’une série de mesures réparatrices , ou s’il avait été combiné avec un ensemble de 
moyens propres à remédier au mal qui rongeait si cruellement la société. 

Maison doit cependant rendre cette justices M. Vilain XIIII, qu’il a ouvert la 
voie aux réformes et s’il n’a pas présenté un plan complet, c’est qu’il a prévu sans 
doute que ses projets auraient échoué contre des obstacles financiers, et qu’il déses- 
pérait de vaincre l’indifférence et l’apathie de scs concitoyens, elles préjugés de 
son siècle. 


fl. — Parallèles, comparaisons. 

Après avoir étudié consciencieusement le problème du paupérisme, après l’avoir 
considéré dans son ensemble et analysé dans ses moindres détails; après avoir dé- 
terminé le nombre des nécessiteux, retracé l’histoire de nos établissements de bien- 
faisance et de charité, exposé la nature et la quotité des secours distribués aux 
pauvres et fait connaître le mode de répartition; après avoir enfin recherché les 
causes qui ont produit la plaie du paupérisme et en avoir sondé la profondeur, il 
nous reste à dresser le bilan des deux époques que nous avons essayé de mettre en 
parallèle. 

Nous sommes loin de vouloir nier la gravité de la situation pleine de périls que 
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nous venons de traverser si miraculeusement ; il faudrait avoir fermé les yeux à 
l’évidence, ou avoir fait, pendant trois longues années, la sourde oreille aux cris 
de détresse qui se sont élevés sur toute la surface du pays ; mais ce qu’on ne nous 
contestera pas sans doute, c’est que les années 1843 à 1848, pendant lesquelles la 
Belgique a été si cruellement éprouvée , ne doivent être regardées comme tout à 
fait exceptionnelles, et quelles peuvent dès lors être écartées de la comparaison; 
car on n’établit pas de parallèle entre l’exception et la règle. 

Si maintenant, au moyen des données consignées dans ce mémoire, nous établis- 
sons d'abord le rapport qui a existé entre le nombre des indigents et la population 
totale de la province, nous arrivons à ce résultat que, sauf quelques fluctuations 
insignifiantes, la misère est restée stationnaire depuis 1771 jusqu’en 1859, que 
même, en 1801 et en 1818, il y a eu une légère intermittence, et que, de 1859 à 
1843, le nombre des indigents a subi seulement un accroissement de 5 p. ‘’ o. 

Ensuite, .si nous comparons le chiffre de la misère dans les villes à celui de leur 
population respective aux deux différentes époques que nous avons prises pour 
termes de nos comparaisons, nous trouvons que, depuis 1801 jusqucscl y compris 
l’année 1844, le nombre des indigents est resté conslamjnent inférieur à celui 
constaté en 1771. 

Si, enfin, nous comparons le nombre des indigents qu'a comptés la ville de Gand, 
depuis 1801 jusqu’en 1830, à celui des indigents qui s’y trouvaient en 1771 , nous 
voyons que la population indigente y était, en cette dernière année, de 10 p. plus 
élevée que pendant les quatre-vmgls années qui f ont suivie. Et qu’on ne s’imagine 
pas que la ville de Gand se trouvait dans une situation exceptionnelle, car nous 
avons vu qu’à Bruges la moitié atviron de la population était réduite à la misère. 

Nous le demandons, y a-t-il là de quoi jeter de si hauts cris, répandre la terreur 
et l’inquiétude dans le pays et .sonner le glas funèbre, comme .si les Flandres étaient 
réduites à la dernière extrémité? 

Mais continuons notre revue comparative : 

Nous avons vu que les revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance et des éta- 
blissements de charité s’élevaient, en 1771 , à fr. 723,403 22 c* et, en 1849, à 
plus de fr. 1,332,979 95 c’, en d’autres termes, que la masse de capitaux que 
e.es mêmes établissements possédaient en 1771, et que nous avons évaluée à 
fr. 18,083,150 30 c‘, s’est successivement élevée, par une progression constante, 
au chiffre énorme de fr. 58,824,498 23 c, non compris les subsides des com- 
munes et du Gouvernement; de manière que, dans l’espace de quatre-vingts an- 
nées, ils ont vu doubler leurs ressources annuelles. 

Quant au nombre des établissements de bienfaisance et de charité, destinés à se- 
courir l’indigence ou à abriter la misère, nous avons établi que, dans l’espace de 
1771 à 1830, il a augmenté dans des proportions non moins considérables. En 
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effet, ii y avait, en eelle dernière année, dans ia province, d’après les relevés 
officiels : 

49 hospices de vieillards, 

47 hospices d'orphelins, 

40 hôpitaux pour les malades, 

17 id. pour les incurables, 

14 id. pour les aliénés, 

269 ouvroirs et écoles-manufactures, 

1 institut do sourds et muets, 

1 refuge pour les filles repenties, 

3 monts-de-piété, 

3 caisses d’épargnes, 

444 établissements. 

Ainsi, il y a aujourd'hui, sans compter les bureaux de bienfaisance, environ trois 
établissements de secours pour deux communes, tandis qu'anciennement, si l’on en 
excepte les villes et quelques paroisses populeuses , il y avait à peine une table des 
pauvres par commune. L’avantage est donc entièrement pour notre époque. 

I^orsque nous comparons la condition matérielle et morale des classes laborieuses 
et indigentes, nous voyons que, sous ce rapport encore, nous n’avons rien à envier 
au règne de Marie-Thérèse. 

Kt d’abord, il est certain que la position de l’ouvrier s’est considérablement 
améliorée par la rémunération plus large de son travail; ensuite, il est incontestable 
que les indigents sont aujourd’hui relativement beaucoup mieux nourris, beaucoup 
mieux logés et beaucoup mieux vêtus qu’ils ne l’étaient autrefois. Une simple inspec- 
tion des tableaux indiquant la nature des distributions qui se faisaient à Gand, 
donne la preuve qu’anciennement presque la totalité des revenus de la Chambre 
des Pauvres était distribuée en numéraire. Or, les administrations charitables savent 
par expérience que souvent les deux tiers de l’argent donné à un nécessiteux passent 
immédiatement sur les comptoirs des débitants de boissons, et que partant la charité 
exercée sous cette forme contribue parfois à accélérer l’abrutissement et la démora- 
lisation des classes indigentes. 

Aujourd’hui, au contraire, on donne généralement 1a préférence aux distributions 
eu nature, qui, d’une part, préviennent en grande partie les abus que nous venons 
de signaler, et, d’autre part, assurent mieux l’alimentation, l’entretien et la santé des 
indigents. 

Quant à la condition morale du peuple en général et des indigents en particulier, 
les statistiques que nous avons produites sont trop éloquentes, pour qu’il soit né- 
cessaire d’entrer dans de longues considérations pour prouver l’incontestable supé- 
riorité, sous ce rapport , de notre époque sur toutes celles qui l’ont précédée. 

Nous avons vu qu’en 1789, le rapport de la population scolaire à 1a population 
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totale était de 1 élève sur 52 habitants, tandis qu'il était déjà de 1 sur 11 en 1850; 
nous avons fait remarquer aussi qu’en 1789, sur 4 enfants en âge d’école, un seu- 
lement fréquentait les écoles; de manière que les du nombre des enfants, de 7 à 
14 ans, restaient plongés dans la plus profonde ignorance, tandis qu'en 1850, on 
comptait dans les écoles un élève sur 1 -'^/loo enfants en âge d’école; enfin , nous avons 
fait voir que la diminution notable qu’a subie, dans ces dernières années, le nombre 
des crimes, doit être, en grande partie, attribuée aux progrès de l’instruction pri- 
maire et à l’influence moralisatrice qu’elle a exercée sur les masses. Il y a cependant 
encore des personnes qui soutiennent que l’instruction est plus nuisible qu’utile au 
peuple; mais qu’on se le persuade bien, l’homme abruti, qui est resté étranger aux 
premiers et salutaires enseignements qu’on reçoit dans les écoles, n’obéit en gé- 
néral qu’à ses instincts matériels , et s’il n’a puisé dans une éducation morale les 
principes du juste et de l’injuste, les règles de sa conduite et de ses devoirs, qui 
seuls peuvent le garantir des débordements de ses passions , il tombera, par une 
fatale gradation , dans cet état d’abaissement qui conduit inévitablement de la men- 
dicité au crime. Disons-le avec Charles Nodier, ce n’est pas le savoir qui perd les 
peuples, mais c’est le mal-savoir, car le faux-savoir et le mal-savoir so7it pires que 
l’ignorance. 

Nous croyons pouvoir nous dispenser de faire connaître les nombreuses mesures 
qui ont été prises pour opérer ce qu’on est convenu d’appeler la régénération de.s 
Flandres. Elles se trouvent d’ailleurs énumérées dans les remarquables discours 
prononcés par M. le Ministre de l'intérieur, dans les séances de la Chambre des 
Représentants du 4 décembre 1847, du 31 janvier et du 8 février 1849. Cependant, 
nous ne pouvons résister à la satisfaction de rendre hommage au Gouvernement, à 
la commission consultative des Flandres, et à celle formée en 1848, au sein du 
conseil provincial de la Flandre orientale, pour le zèle qu’ils ont mis dans l’examen 
de cette grave question et pour les efforts intelligents qu’ils ont faits pour lui donner 
une solution satisfaisante. 

Nous le déclarons sans détour, selon nous, le Gouvernement est entré dans la 
véritable voie qui devait conduire à l’amélioration de la situation de nos provinces; 
et si d’immenses résultats ont déjà été obtenus , c’est qu’il a porté son action répara- 
trice sur les causes réelles qui ont engendré le mal. C’est ainsi que, pour prévenir 
le retour des dangers résultant de l’exubérance et de l’agglomération excessives de 
la population sur une étendue restreinte de territoire, il a aidé, par ses subsides et 
son influence, à décentraliser les populations , à ériger de nouveaux villages, comme 
à Aellers-Hoeksken, à Louise-Marie, près de Renaix, au Klein-Sinay (en projet) 
et ailleurs , il a poussé à la transplantation de l’excédant de la population agricole 
dans la Campine, et encouragé la colonisation à l'intérieur, entre autres sur le ter- 
ritoire delà commune de Lommel dans la Campine. Pour rétablir l'équilibre entre 
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la production et les besoins de raliinenlation , il u porté des lois pour favoriser les 
défriehenients des bruyères et terrains incultes, il a recommandé l’usage d’instru- 
ments aratoires perfectionnés, il a fondé des écoles d’agriculture, institué des co- 
mices, publié une bibliothèque agricole, et provoqué la révision de la législation 
tpii régissait le commerce des céréales. 

Knfin, dans la sphère industrielle, pour neutraliser autant que possible les désas- 
treux effets de la décadence de l’industrie linière, il a organisé des comités indus- 
triels, encouragé la création d'écoles-manufactures, d’ouvroirs et d’ateliers d’appren- 
tissage, répandu l’cinploi d’outils et de métiers perfectionnés, accordé des primes à 
f exportation des tissus de lin et de coton, favorisé l’établissement de nouvelles in- 
dustries, etc., etc. 

Le Gouvernement est-il parvenu au terme de sa mission réparatrice M’y a-t-il 
plus de besoins qui demandent d'ètre satisfaits? Pour notre part , si nous avions un 
vœu à former, ce serait , avant tout , celui de voir réaliser quelques-unes des amélio- 
rations dont l’instruction populaire nous parait enc.ore susceptible. La position que 
nous occupons dans l’inspection de l’enseignement primaire nous impose, à cet 
égard, une grande réserve, dont nous ne nous départirons pas. 

Près de dix années d’expérience ont démontré que la loi du 25 septembre 1842 
renferme des lacunes qu’il est urgent de combler. D’abord, il est avéré, et les sta- 
tistiques le prouvent à la dernière évidence que, soit par ignorance, soit par apa- 
thie, beaucoup de parents négligent de faire participer leurs enfants aux bienfaits de 
l'instruction primaire. Le Gouvernement, lors de la révision de la loi, ne pourrait-il 
pas rendre l’instruction obligatoire? Au moins, ne pourrait-il pas faire revivre cette 
.sage disposition d’une ancienne ordonnance, qui imposait aux parents pauvres 
l'obligation d'envoyer leurs enfants aux écoles sous peine de perdre les secours qu’ils 
recevaient des tables des pauvres ? 

Nous savons (]ue ces questions soulèvent des scrupules constitutionnels qui, 
dans notre opinion cependant, n’ont rien de fondé et ne résistent même pas à un 
examen sérieux; elles ont d’ailleurs déjà été discutées et résolues, ce nous semble, 
d'une manière victorieu.se. 

Ensuite, ne serait-ll pas surtout désirable de voir perfectionner l’enseignement 
en améliorant le personnel enseignant? Un mot d’explication est nécessaire, pour 
(|u'on ne se méprenne pas sur nos intentions. 

Dans notre province, comme dans d’autres, sans doute, beaucoup de comn»unes 
d’une grande étendue se composent souvent de plusieurs sections populeuses, éloi- 
gnées quelquefois de plus d’une lieue de l’aggloméré. Le centre de ces communes 
c.st ordinairement pourvu d’un instituteur capable, mais les sections éloignées, dont 
les ressources sont trop restreintes pour attirer de bons instituteurs, sont aban- 
données à des maîtres inexpérimentés qui, malgré le zèle et la bonne volonté dont 
ils sont animés, sont incapables de former de bons élèves. 
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Nescrait-il pas possible de remédier à un tel étal de clioses, si évidemment nui- 
sibleaux progrès de l’instruction , en formant un corps enseignant hiérarchiquement 
organisé, où l’avancement serait accordé au mérite et à la capacité, de manière que 
l'élève normaliste devrait d’abord faire son apprentissage dans un hameau éloigné , 
avant de pouvoir aspirer à une position plus élevée? 

Enfin, si nous avions un dernier vœu à émettre, nous demanderions de voir 
encourager la publication d’ouvrages flamands d’un mérite réel et constaté, voire 
même des traductions des meilleurs ouvrages sur l’éducation et l'enseignement pu- 
bliés en France, en Hollande, en Angleterre, en Suisse et en Allemagne. 

Il nous semble qu’on a trop négligé jusqu’ici de tirer parti de la langue flamande, 
considérée comme instrument de civilisation , qu’on n’a pas suffisamment apprécié 
les services signalés quelle peut rendre à l’œuvre de régénération des classes infé- 
rieures des populations flamandes. 

Il est incontestable cependant que si l’on veut faire pénétrer dans les masses des 
principes d’ordre, de prévoyance, de morale et de conduite, si on veut développer 
l’esprit national, si on veut donner au peu|>le l’habitude de réfléchir et de raisonner 
juste, si enfin on tient à lui inculquer des sentiments nobles et vertueux, on n’y 
parviendra, on ne peut assez s’en pénétrer, qu’au moyen du flamand, qui'est la seule 
langue parlée et comprise par l’immense majorité des habitants de nos provinces. 

Nous sommes arrivé au bout de notre tâche, nous l’avons entreprise sans préoc- 
cupations aucunes, sans système préconçu; notre seule ambition a été de faire une 
œuvre consciencieuse qui pût jeter quelque lumière sur une question présentée 
.souvent sous un faux jour. 

Il ne manque point, en effet, de ces esprits chagrins qui, trompés par l’appa- 
rente harmonie qui semblait régner dans l’ancienne organisation sociale de notre 
pays, regrettent le passé et rêvent encore aujourd’hui son retour. A les entendre, 
tout allait autrefois pour le mieux dans le meilleur des mondes possible; à les croire, 
la misère aurait été inconnue de nos heureux ancêtres, et le hideux paupérisme n’au- 
rait montré sa face livide et amaigrie que depuis que notre civilisation est éclose. 

Les faits irrécusables que nous avons produits et les documents nombreux que 
nous avons analysés ont fait justice de ces assertions erronées et démontré, ce 
nous semble, à la dernière évidence, d’une part, que la misère était autrefois autant 
sinon plus répandue que de nos jours, et que partant le [laupérisme n’a pas aug- 
menté dans les proportions effrayantes que l’on a signalées, et, d’autre part, que la 
condition matérielle et morale des classes laborieuses et indigentes s’est considé- 
rablement améliorée depuis le règne tant vanté de Marie-Thérèse. 

La seule différence qui existe entre les deux époques, c’est que d’abord, ancien- 
nement, on se préoccupait très-peu du sort des classes malheureuses, et qu’ensuite 
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ia voix publique n’avait pas encore à son service , pour faire connaître la situation 
réelle, le puissant auxiliaire de la presse , laquelle était soumise à mille entraves , 
tandis qu’aujourd’bui où tout se fait au grand jour, les journaux, la tribune, les 
brochures, les pétitions, tout contribue à étendre la publicité, à dénoncer, à déna- 
turer parfois, à exagérer toujours les moindres symptômes de malaise qui se mani- 
festent, les faits alarmants qui se produisent. 

Que les pouvoirs publics, par cela seul que le paupérisme est resté stationnaire, 
ne s’abandonnent point cependant à une trompeuse sécurité ou à une coupable 
indolence; qu’ils ne s’imaginent point, parce que notre situation est, en général, 
préférable à celle d’autrefois , que leur sollicitude puisse se ralentir et leur acti- 
vité être moins constante et moins énergique. Certainement, on ne parviendra 
jamais à extirper complètement le fléau de la misère, comme le rêvent quelques 
esprits généreux, car le corps social aura toujours ses souffrances, comme le corps 
physique a ses maladies et ses infirmités; mais que de choses encore à faire, que 
d’améliorations à réaliser! D’ailleurs, il s’opère dans la société un travail de trans- 
formation qui engendrera de nouvelles inquiétudes, et fera naître de nouveaux 
besoins. Que ceux qui ont reçu la belle mais difficile mission de nous conduire à 
travers les écueils et les incertitudes de l’avenir, préparent sans relâche la société 
à subir cette redoutable épreuve; que ceux qui président aux destinées incertaines 
des peuples se pénètrent profondément qu’une éducation forte et salutaire sera 
seule capable de garantir la génération qui se forme de l’influence des mauvaises 
passions qui s’agiteront autour d’elle et quelle lui donnera la force et l’énergie 
nécessaires pour surmonter les soufl’rances qui l’attendent : < L’éducation seule , 
B dit le baron de Gérando, garantit ou du vice ou de la pauvreté celui qui n’a des 
B ressources que dans ses bras. Il aura des privations à subir; elle l’accoutumera 
» à les accepter sans se plaindre. Il aura de grands et persévérants efforts à faire; 
B elle lui en donnera le courage. De nombreuses et fortes tentations viendront 
B l’assaillir; elle le défendra. Il ne recevra aucun appui des circonstances, aucune 
B faveur du dehors; elle lui apprendra à puiser ses ressources en lui-méme. Il aura 
B à lutter sans cesse contre les obstacles ; elle lui donnera l’énergie nécessaire pour 
B en triompher. Il aura besoin de la plus rigoureuse économie; elle la lui rendra 
» facile par les habitudes de l’ordre et de la tempérance. 11 apercevra devant lui des 
B situations en apparence bien plus avantageuses que la sienne ; elle lui apprendra 
B à être content de celle qui lui est échue; elle lui ouvrira les seuls moyens légitimes 
B pour en sortir, b 
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